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INTRODUCTION. 



Parmi les objets nouveaux quf , pendant mon 
séjour aux États-Unis, ont attiré mon attention , 
aucun n'a plus vivement frappé mes regards que 
Végalité des conditions. Je découvris sans peine ^ / 
Finfluence prodigieuse qu'exerce ce premier fait 
sur la marche de la société; il donne à Tesprit. 
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public une certaine direction, un certain tour 
aux lois ; aux gouvernants des maximes nouvelles I 
et des habitudes particulières aux gouvernés. 

Bientôt je recj^nnus que ce même fait étend son 
influence fort au delà des mœurs politiques et des ; 
lois, et qu'il n'obtient pas moins d'empire sur la 
société civile que sur le gouvernement : il crée J. 
des opinions, fait naître des sentiments, suggère J 
des usages, et modifie tout ce qu'il ne produjt pas. | 

Ainsi donc , à mesure que j'étudiais la société 
américaine, je voyais de plus en plus, dans l'éga- ^ 
lité des conditions, le fait générateur dont chaque 
fait particulier semblait descendre, et je le retrou- 
vais sans cesse devant moi comme un point cen- 
tral où toutes mes observations venaient aboutir. 

Alors je reportai ma pensée vers notre hémi- 
sphère, et il me sembla que j'y distinguais quelque 
chose d'analogue au spectacle que m'oJQTrait le 
Nouveau-Monde. Je vis l'égalité des conditions 
qujl , sans y avoir atteint comme aux Etats- Unis 
1^ limites extrêmes, s'en rapprochait chaque 
jour davantage, et cette même démocratie, qu^ 
régnait sur les sociétés américaines, me | r ■ 
Europe s'avancer rapidement vers le pou y- 

De ce moment j'ai conçu l'idée dulivu ': 
va lire. 

Une grande révolution démocratique ^ • 
par)mi>^ôus; tous la voient, mais tous ne h* '- 
point delà même manière. Les uns la corn* . < 
comme une chose nouvelle, et la prena^ • 
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un accident, ils espèrent pouvoir encore Tarréter, 
tandis que d'autres la jugent irrésistible, parce 
qu*el1e leur semble le fait le plus continu, le pins 
ancien et le plus permanent que Ton connaisse 
dans rhistoire. 

Je me rapporte pour un moment à ce qu'était I» 
France il y a sept cents ans, je la trouve partagée 
entre un petit nombre de familles qui possèdent 
la terre et gouvernent les habitants; le droit de 
commander descend alors de générations en gé- 
nérations avec les héritages ; les hommes n'ont 
qu'un seul moyen d'agir les uns sur les autres , la 
foi^e; on ne découvre <^u'une seule origine de la 
puissance , la propriété foncière. 

Mais voici le pouvoir politique du clergé qui 

vient à se fonder et bientôt à s'étendre. Le clergé 

ouvre ses rangs à tous , au pauvre et au riche , 

au roturier et au seigneur; l'égalité commence à 

pénétrer par l'Eglise au sein du gouvernement , 

et celui qui eut végété comme serf dans un 

nel esclavage, se place comme prêtre au 

eu desnobles et va souvent s'asseoir au-dessus 

rois* 

.a société devenant avec le temps plus civilisée 

r ,.lus stable, les différents rapports entre les 

• i imes deviennent plus compliqués et plus nom- 

' * . IX. Le besoin des lois civiles se fait vivement 

' ir. Alors naissent les légistes; ils sortent de 

1 ceinte obscure des tribunaux et du réduit pou- 

> ' IX des greflPes , et ils vont siéger dans la cour 
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du prince , à côté des barons féodaux couverts 
d'hermine et de fer. 

Les rois se ruinent dans les grandes entre- 
prises; les nobles s'épuisent dans les guerres pri- 
vées; les roturiers s'enrichissent dans le commerce. 
L'influence de l'argent commence à se faire sentir 
sur les affaires de l'État. Le négoce est une source 
nouvelle qui s'ouvre à la puissance , et les finan- 
ciers deviennent un pouvoir politique qu'on mé- 
prise et qu'on flatte. ' 

Peu à peuples lumières se répandent; on voit se 
réveiller le goût de la littérature et des arts; l'es- 
prit devient alors un élément de succès; lasciehce 
est un moyen de gouvernement ; rintelHgence une 
force sociale; les lettrés arrivent aux affaires. 

A mesure cependant qu'il se découvre des 
routes nouvelles pour parvenir au pouvoir , on 
voit baisser la valeur de la naissance. Au XI» siè- 
cle, la noblesse était d'un prix inestimable, on 
l'achète au XIII^ ; le premier anoblissement a lieu 
en 1270, et l'égalité s'introduit enfin dans le gou- 
vernement par l'aristocratie elle-même. 

Durant les sept cents ans qui viennent de s'é- 
couler, il est arrivé quelquefois que, pour lutter 
contre l'autorité royale ou pour enlever le pouvoir 
à leurs rivaux , les nobles^ont donné une puis- 
sance politique au peuple. 

Plus souvent encore , on a vu les rois faire par- 
ticiper au gouvernement les classes inférieures 
de l'Etat, afin d'abaisser l'aristocratie. 
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£n France , les rois se sont montrés les plus 
actifs et les plus constants des niveleurs. Quand ils 
ont ëlë ambitieux et forts , ils ont travaille à éle- 
Ter le peuple au niveau des nobles ; et quand ils 
ont été modérés et faibles, ils ont permis que le 
peuple se plaçât au-dessus d'eux-mêmes. Les uns 
ont aidé la démocratie par leurs talents, les autres 
par leurs vices. Louis XI et Louis XIV ont pris soin 
de tout égaliser au-dessous du trône, et Louis XV 
est enfin descendu Tni-méme avec sa cour dans la 
poussière. 

Dès que les citoyens commencèrent à posséder 
la terre autrement que suivant la tenure féodale , 
Qt que la richesse mobilière, étant connue, put 
à son tour créer l'influence et donner le pouvoir , 
on ne fît point de découvertes dans les arts , on 
n'introduisit plus de perfectionnements dans le 
commerce et l'industrie , sans créer comme autant 
de nouveaux éléments d'égalité parmi les hommes. 
A partir de ce moment , tous les procédés qui se 
découvrent, tous les besoins qui viennent à naî- 
tre, tous les désirs qui demandent à se satisfaire, 
sont des progrès vers le nivellement universel. 
Le goût du luxe , l'amour de la guerre, l'empire 
de la mode , les passions les plus surperficielles 
du cœur humain comme les plus profondes , sem- 
blent travailler de concert à appauvrir les riches 
et à enrichir les pauvres. 

Depuis que les travaux de Vintelligence furent 

devenus des sources de forces et de richesses , on 

1. 
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dut considérer chaque développement de la scien- 
ce , chaque connaissance nouvelle , chaque idée 
neuve, comme un germe de puissance misa la por- 
tée du peuple. La poésie, l'éloquence , la mémoire , 
les grâces de l'esprit, les feux de l'imagination , la 
profondeur de la pensée, tous ces dons que le ciel 
répartit au hasard ^ profitèrent à la démocratie , 
et , lors même qu'ils se trouvèrent dans la posses- 
sion de ses adversaires , ils servirent' encore sa 
cause en mettant en relief la grandeur naturelle 
de l'homme; ses conquêtes s'étendirent donc avec 
celles de la civilisation et des lumières , et la lit- 
térature fut un arsenal ouvert à tous , où les fai- 
bles et les pauvres vinrent chaque jour chercher 
les armes. 

Lorsqu'on parcourt les pages de notre histoire , 
on ne rencontre pas pour ainsi dire de grands évé- 
nements qui , depui»8ept cents ans , n'aient tour- 
né au profit de l'égalité. 

Les croisades et les guerres des Anglais déci- 
ment les nobles et divisent leurs terres , l'institu- 
tion des communes introduit la liberté démocrati- 
que au sein de la monarchie féodale ; la décou- 
verte des armes à feu égalise le vilain et le noble 
sur le champ de bataille ; l'imprimerie offre d'é- 
gales ressources à leur intelligence; la poste vient 
déposer la lumière sur le seuilde la cabane du pau- 
vre comme à la porte des palais ; le protestantisme 
soutient que tous les hommes sont également en 
état de trouver le chemin du ciel. L'Amérique, 
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<}ui se découvre, présente a la fortune mille rou- 
tes nouvelles, et livre à d'obscurs aventuriers les 
richesses et le pouvoir. 

Si , à partir du XI^ siècle , vous examinez ce 
qui se passe en France de cinquante en cinquante 
années, au bout de chacune de ces périodes, tous 
ne manquerez point d'apercevoir qu'une double 
révolution s'est opérée dans l'état de la société. 
Le noble aura baissé dans l'échelle sociale , le ro- 
turier s'y sera élevé ; l'un descend, l'autre monte. 
Chaque demi-siècle les rapproche , et bientôt ils 
vont se toucher. 

Et ceci n'est pas seulement particulier à la Fran- 
ce. De quelque côté que nous jetions nos regards, 
nous apercevons la même révolution qui se con- 
tinue dans tout l'univers chrétien. 

Partout on a vu les divers incidents de lavie des 
peuples tourner au profit de la démocratie ; tous 
les hommes l'ont aidée de leurs eJQTorts : ceux qui 
avaient enyue de concourir à ses succès et ceux qui 
ne songeaient point à la servir; ceux qui ont com- 
battu pour elle , et ceux mêmes qui se sont dé - 
clarés ses ennemis : tous ont été poussés pêle- 
mêle dans la même voie, et tous ont travaillé en 
commun , les uns maigre eux , les autres à leur 
insu, aveugles instruments dans les mains de Dieu. 

Le développement graduel de l'égalité des con- 
ditions est donc un fait providentiel , il en a les 
principaux caractères : il est universel, il est dura- 
ble , il échappe chaque jour à la puissance hu- 
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maîne ; tous les événements , comme tous les 
hommes , servent à son développement. 

Serait-il sage de croire qu'un mouvement so- 
cial qui vient de si loin pourra être suspendu par 
les efforts d'une génération ? Pense-t-on qu'après 
avoir détruit la féodalité et vaincu les rois ,1a dé- 
mocratie reculera devant les bourgeois et les ri« 
ches? S*arrêtera-t-elle maintenant qu'elle est de- 
venue si forte et ses adversaires si faibles? 

Où allons-nous donc? Nul ne saurait le dire y 
car déjà les termes de comparaison nous manquent: 
les conditions sont plus égales de nos jours parmi 
les chrétiens qu'elles ne l'ont jamais été dans au- 
cun temps ni dans aucun pays du monde ; ainsi 
la grandeur de ce qui est déjà fait empêche de 
prévoir ce qui peut se faire encore. 

Le livre entier qu'on va lire a été écrit sous 
l'impresion d'une sorte de terreur religieuse pro- 
duite dans l'âme de Fauteur par la vue de cette 
révolution irrésistible , qui marche depuis tant 
de siècles à travers tous les obstacles , et qu'on 
voit encore aujourd'hui s'avancer au milieu des 
ruines qu'elle a faites. 

Il n'est pas nécessaire que Dieu parle lui- 
même qpour que nous découvrions des signes cer- 
tains de sa volonté; il suffît d'examiner quelle est 
la marche habituelle de la nature et la tendance 
continue des événements; je sais, sans que le Créa- 
teur élève la voix, que les astres suivent dans l'es- 
pace les courbes que son doigt a tracées. 
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Si de longues observations et des méditations 
sincères amenaient les hommes de nos joars à re- 
connaître que le développement graduel et pro- 
gressif de l'é^^litë est à la fois le passé et l'ave- 
nir de leur histoire , cette seule découverte 
donnerait à ce développement le caractère sacré 
de la volonté du souverain Maître* Vouloir arrê- 
ter la démocratie paraîtrait alors lutter contre 
Dieu même, et il ne resterait aux nations qu'à s'ac- 
commoder à rétat social que leur impose la Pro- 
vidence. 

Les peuples chrétiens me paraissent offrir de * 
nos jours un effrayant spectacle ; le mouvemeiit 
qui les emporte est déjà assez fort pour qu'on ne 
puisse le suspendre , et il n'est pas encore assez 
rapide pour qu'on désespère de le diriger : leur 
sort est entre leurs mains ; mais bientôt il leur 
échappe. 

Instruire la démocratie, ranimer, s'il se peut, ses 
croyance9, purifier ses mœurs, régler ses mouve- 
ments; substituer peu à peu la science des affaires 
à son inexpérience , la connaissance de ses vrais 
intérêts à ses aveugles instincts; adapter son gou- 
vernement aux temps et aiBC lieux, le modifier sui- 
vant les circonstances et les hommes : tel est le 
premier des devoirs imposés de nos jours à ceux 
qui dirigent la société. 

Il faut une science politique nouvelle à un 
monde tout nouveau. 

Mais c'est à quoi nous ne songeons guère : pla- 
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ces au milieu d*un fleuve rapide, nous fixons 
obstinément les yeux vers quelques débris qu'on 
aperçoit encore sur le rivage, tandis que le cou- 
rant nous entraîne et nous> pousse à reculons vers 
de» abîmes. 

II n'y a pas de peuples de l'Europe chez ies- 
q.ueis la grande révolution sociale que je viens de 
décrire ait fait de plus rapides progrès que parmi 
nous ; mais elle y a toujours marché au hasard. 

Jamais les chefs de l'État n'ont pensé à rien pré- 
parer d'avance pour elle ; elle s'est faite malgré 
eux ou à leur insu. Les classes les plus puissantes, 
les plus intelligentes et les plus morales de la 
nation, n'ont point cherché à s'emparer d'elle afin 
de la diriger. La démocratie a donc été abandon- 
née à ses instincts sauvages ; elle a grandi comme 
ces enfants privés des soins paternels, quiyélèvent 
d'eux-mêmes dans les rues de nos villes, et qui ne 
connaissent de la société que ses vices et ses misères. 
On semblait encore ignorer son existenoe, quand 
elle s'est emparée àl'improviste dû-pouvoir .Chacun 
alors s*est soumis avec servilité à ses moindres-dé- 
sirs; on l'a adorée comme l'image de la force; quand 
ensuite elle se futaffaiblie par ses propres excès , 
les législateurs conçurent le projet imprudent de 
la détruire , au lieu de chercher à l'instruire et â 
la corriger, et, sans vouloir lui apprendre à gou- 
verner, ils ne songèrent qu'à la repousser du 
gouvernement. 

II en est résulté que la révolution démocrati- 
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que s'est opérée dans le matériel de la société » 
sans qu'il se fit dans les lois , les idées , les habi- 
tudes et les mœurs , le changement qui eût été 
nécessaire pour rendre cette révolution utile. 
Ainsi nous avons la démocratie, moins ce qui doit 
atténuer ses vices et faire ressortir ses avantages 
naturels; et, voyant déjà les mauic qu'elle entraine, 
nous ignorons encore les biens qu'elle peut don- 
ner. 

Quand le pouvoir royal , appuyé sur l'aristo- 
cratie, gouvernait paisiblement les peuples de 
l'Europe , la société , au milieu de ses misères , 
jouissait de plusieurs genres de h#nheur qu'on 
peut difficilement concevoir et apprécier de nos 
jours. 

La puissance de quelques sujets élevait des bar- 
rières insurmontables à la tyrannie du prince , et 
les rois, se sentant d'ailleurs revêtus aux yeux de 
la foule d'un caractère presque divin , puisaient , 
dans le respect même qu'ils faisaient naître , la 
volonté de ne point abuser de leur pouvoir. 

Placés à une distance immense du peuple , les 
nobles prenaient cependant au sort du peuple 
cette espèce d'intérêt bienveillant et tranquille 
que le pasteur accorde à son troupeau , et , sans 
voir leur égal dans le pauvre, ils veillaient sur sa 
destinée comme sur un dépôt remis par la Pro- 
vidence entre leurs mains. 

N'ayant point conçul'idée d'ui^ autre état social 
que le sien, n'imaginant pas qu'il pût jamais 
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s'égaler à ses chefs, le peuple recevait leurs bien- 
faits et ne discutaîtjpoint leurs droits. Il les aimait 
lorsqu'ils étaient cléments et justes, et se sou- 
mettait sans peine et sans bassesse à leurs rigueurs, 
comme à des maux inévitables que lui envoyait le 
bras de Dieu. L'usage et les mœurs avaient d'ail- 
leurs établi des bornes à la tyrannie et fondé une 
sorte de droit au milieu même de la force. 

Le noble n'ayant point la pensée qu'on voulût 
lui arracher des privilèges qu'il croyait légitimes, 
le serf regardant son infériorité comme un effet 
de l'ordre immuable de la nature, on conçoit qu'il 
T)ût s'établir une sorte de bienveillance récipro- 
que entre ces deux classes si différemment parta- 
gées du sort On voyait alors dans la société de 
l'inégalité ,'des misères , mais les âmes n'y étaient 
pas dégradées. 

Ce n'est point l'usage du pouvoir ou l'habitude 
de l'obéissance qui déprave les hommes, c'est 
l'usage d'une puissance qu'ils considèrent comme 
illégitime , et l'obéissance à un pouvoir qu'ils re- 
gardent comme usurpé et comme oppresseur. 

D'un côté étaient les biens , la force , les loisirs , 
et avec eux les recherches du luxe , les raffine- 
ments du goût, les plaisirs de l'esprit, le culte des 
arts. 

De l'autre,. le travail, la grossièreté et l'igno- 
rance. 

Mais , au sein de cett» foule ignorante et gros- 
sière , on rencontrait des passions énergiques , 

1 



— là — 

des sentiments généreux, des croyances profondes 
et de sauvages vertus. 

Le corps social , ainsi organisé , pouvait avoir 
de la stabilité , de la puissance , et surtout de la 
gloire. 

Mais voici les rangs qui se confondent; les bar* 
rières élevées entre les hommes s'abaissent ; on 
divise les domaines , le pouvoir se partage , les 
lumières se répandent , les intelligences s'égali- 
sent ; rétat social devient démocratique j et l'em- 
pire de la démocratie s'établit enfin paisiblement 
dans les institutions et dans les mœurs. 

Je conçois alors une société où tous , regardant 
la loi comme leur ouvrage, l'aimeraient et s'y 
soumettraient sans peine; où l'autorité du gouver- 
nement étant respectée comme nécessaire et non 
comme divine , l'amour qu'on porterait au chef 
de l'État ne serait point une passion, mais un sen- 
timent raisonné et tranquille. Chacun ayant des 
droits et étant assuré de conserver ces droits , il 
s'établirait entre toutes les classes une mâle con- 
fiance et une sorte de condescendance réciproque 
aussi éloignée de l'orgueil que de la bassesse. 

Instruit de ses vrais intérêts , le peuple com- 
prendrait que , pour profiter des biens de la so- 
ciété, il faut se soumettre à ses charges. L'asso- 
ciation libre des citoyens pourrait remplacer alors 
la puissance individuelle des nobles, et l'Etat se- 
rait à l'abri de la tyrannie et de la licence. 

Je comprends que , dans un état démocratique, 
i 2 



t" 



— 14 — 

constitué de cette manière , la société ne sera 
point immobile; mais les mouvements du corps 
social pourront y être réglés et progressifs. Si 
Ton y rencontre moins d'éclat qu'au sein d'une 
aristocratie , on y trouvera moins de misères ; les 
jouissances y seront moins extrêmes et le bien-être 
plus général ; les sciences moins grandes et 
l'ignorance plus rare; le sentiment moins énergi- 
que et les habitudes plus douces; on y remar- 
quera plus de vices et moins de crimes. 

A défaut de l'enthousiasme et de l'ardeur des 
croyances, les lumières et l'expérience obtien- 
dront quelquefois des citoyens de grands sacrifi- 
ces; chaque homme étant également faible sentira 
un égal besoin de ses semblables ; et, connaissant 
qu'il ne peut obtenir leur appui qu'à la condition 
de leur prêter son concours, il découvrira sans 
peine que pour lui l'intérêt particulier se confond 
avec l'intérêt général. 

La nation prise en corps sera moins brillante, 
moins glorieuse , moins forte peut-être ; mais la 
majorité des citoyens y jouira d'un sort plus pro- 
spère, et le peuple s'y montrera paisible, non qu'il 
désespère d'être mieux, mais parce qu'il sait être 
bien. 

Si tout n'était pas bon et utile dans un sem- 
blable ordre de choses , la société du moins se 
serait approprié tout ce qu'il peut présenter d'u- 
tile et de bon , et les hommes , en abandonnant 
pour touj6urs les avantages sociaux que peut 
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foarnir raristocratie , auraient pris à la démo 
cratie tous les biens que celle<»ci peut leur offrir. 

Mais nous, en quittant Vétai social de nos 
aïeux , en jetant pèle-méle derrière nous leurs 
institutions, leurs idées et leurs mœurs, qu'avons- 
nous pris à la place ? 

Le prestige du pouvoir royal s'est évanoui, 
sans être remplacé par la majesté des lois ; de 
nos jours le peuple méprise l'autorité, mais il la 
craint, et la peur arrache de lui plus que ne don- 
naient jadis le respect et l'amour. 

J'aperçois que nous avons détruit les existen- 
ces individuelles qui pouvaient lutter séparé- 
ment contre la tyrannie; mais je vois le gouver- 
nement qui hérite seul de toutes les prérogative» 
arrachées à des familles , à des corporations ou à 
des hommes ; à la force quelquefois oppressive , 
mais souvent conservatrice , d'un petit nombre 
de citoyens , a donc succédé la faiblesse de tous. 

La division dos fortunes a diminué la distance 
qui séparait le pauvre et le riehe; mais, en se 
rapprochant , ils semblent avoir trouvé des rai- 
sons nouvelles de se haïr, et, jetant l'un sur l'au- 
tre des regards pleins de terreur et d'envie , ils 
se repoussent mutuellement du j>ouvoir ; pour 
l'un comme pour l'autre, l'idée des droits n'existe 
point , et la force leur apparaît à tous les deux 
comme la seule raison du présent et l'unique ga- 
rantie de l'avenir.. 

Le pauvre a gardé la plupart des préjugés de 
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ses pères , sans leurs croyances ; leur ignorance, 
sans leurs vertus ; il a admis pour règle de ses . 
actions la doctrine de l'intérêt, sans en connaître 
la science, et son égoïsme est aussi dépourvu de 
lumières que Tétait jadis son dévoûment. 

La société est tranquille , non point parce 
qu'elle a la conscience de sa force et de son bien- 
être , mais au contraire parce qu'elle se croit fai- 
ble et infirme ; elle craint de mourir en faisant 
un effort ; chacun sent le mal , nul n'a le cou- 
rage et l'énergie nécessaires pour chercber le * 
mieux; on a des désirs, des regrets, des chagrins 
et des joies qui ne produisent rien de visible ni 
de durable , semblables à des passions de vieil- 
lards qui n'aboutissent qu'à l'impuissance. 

Ainsi nous avons abandonné ce que l'état an- 
cien pouvait présenter de bon , sans acquérir ce . 
que l'état actuel pourrait offrir d'utile ; nous 
avons détruit une société aristocratique, et , nous 
arrêtant complaisamment au milieu des débris 
de l'ancien édifice , nous semblons vouloir nous 
y fixer pour toujours. 

Ce qui arrive dans le monde intellectuel n'est 
pas moins déplorable. 

Gênée dans sa marche ou abandonnée sans 
appui à ses passions désordonnées, la démocratie 
de France a renversé tout ce qui se rencontrait sur 
son passage , ébranlant ce qu'elle ne détruisait 
pas. On ne l'a point vue s'emparer peu a peu 
de la société , afin d'y établir paisiblement son 
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empire ; elle n*a cessé de marcher au milieu des 
désordres et de Tagitàtiou d*an combat. Animé 
par la chaleur de la lutte , poussé au delà des li« 
mites naturelles de son opinion , par les opinions 
et les excès de ses adversaires , chacun perd de 
vue l'objet même de ses poursuites et tient un lan- 
gage qui répond mal à ses vrais sentiments et à ses 
instincts secrets. 

De là l'étrange confusion dont nous sommes 
forcés d'être les témoins. 

Je cherche en vain dans mes souvenirs , je ne 
trouve rien qui mérite d'exciter plus de douleur 
et plus de pitié que ce qui se passe sous nos yeux; 
il semble qu'on ait brisé de nos jonrs le lien na- 
turel qui unit les opinions aux goûts et les actes 
V aux croyances ; la sympathie qui s'est fait remar- 
quer de tout temps en^e les sentiments et les 
idées des hommes parait détruite , et l'on dirait 
que toutes les lois de l'analogie morale sont abo- 
lies. 

On rencontre encore parmi nous des chrétiens 
pleins de zèle , dont l'âme religieuse aime à se 
nourrir des vérités de l'autre vie ; ceux-là vont 
s'animer sans doute en faveur de la liberté hu- 
maine, source de toute grandeur morale. Le chris- 
tianisme, qui a rendu tous les hommes égaux de- 
vant Dieu , ne répugnera pas à voir tous les ci- 
toyens égaux devant laloi.'Mais, par un concours 
d'étranges événements, la religion se trouve mo- 
mentanément engagée au milieu des puissances 
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que la démocratie renverse , et il lui arrive sou* 
vent de repousser Tégalité qu'elle aime et de 
maudire la liberté comme un adversaire , tandis 
qu'en la prenant par la main , elle pourrait en 
sanctifier les efforts. * 

A côté de ces hommes religieux , j'en découvre 
d'autres dont les regards sont tournés vers la terre 
plutôt que vers le ciel; partisans de la liberté, 
non-seulement parce qu'ils voient en elle l'origine 
des plus nobles vertus, mais surtout parce qu'ils 
la considèrent comme la source des plus grands 
biens , ils désirent sincèrement assurer son em- 
pire et faire goûter aux hommes ses bienfaits : 
je comprends que ceux-là vont se hâter d'appe- 
1er la religion à leur aide ; car ils doivent savoir 
qu'on ne peut établir le règne de la liberté sans f 
celui des mœurs , ni fonder les mœurs sans les 
croyances , mais ils ont aperçu la religion dans 
les rangs de leurs adversaires , c'en est assez pour 
eux : les uns l'attaquent, et les autres n'osent la 
défendre. 

Les siècles passés ont vu des âmes basses et vé- 
nales préconiser l'esclavage, tandis que des esprits 
indépendants et des cœurs généreux luttaient sans 
espérance pour sauver la liberté humaine. Mais 
on rencontre souvent de nos jours des hommes 
naturellement nobles et fiers , dont les opinions 
sont eii opposition directe avec les goûts, et qui 
vantent la servilité et la bassesse qu'ils n'ont jamais 
connues pour eux-mêmes. Il en est d'autres au 
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contraire qui parlent de la liberté comme s'ils 
pouvaient sentir ce qu*il y a de saint et de grand 
en elle, et qui réclament bruyamment, en faveur de 
rhumanité , des droits qu'ils ont toujours mé- 
connus. 

J'aperçois les hommes vertueux et paisibles que 
leurs mœurs pures , leurs habitudes tranquilles , 
leur aisance et leurs lumières placent naturelle- 
ment à la tête des populations qui les environnent. 
Pleins d'un amour sincère pour la patrie , ils sont 
prêts à faire pour elle de grands sacrifices : cepen- 
dant la civilisation trouve souvent en eux des ad- 
versaires ; ils confondent ses abus avec ses bien- 
faits, et dans leur esprit l'idée du mal est indis- 
solublement unie à celle du nouveau. 

Près de là , j'en vois d'autres qui , au nom des 
progrès, s'efforçant de matérialiser l'homme, veu- 
lent trouver l'utile sans s'occuper du juste, la scien- 
ce loin des croyances et le bien-être séparé de la 
vertu ; ceux-là se sont dits les champions de la ci- 
vilisation moderne, et ils se mettent insolemment 
à sa tête , usurpant une place qu'on leur aban- 
donne et dont leur indignité les repousse. 

Où sommes -nous donc? 

Les hommes religieux combattent la liberté , 
et les amis de la liberté attaquent les religions; des 
esprits nobles et généreux vantent l'esclavage , et 
des âmes basses et serviles préconisent l'indépen- 
dance ; des citoyens honnêtes et éclairés sont en- 
nemis de tous les progrès, tandis que des hommes 
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sans patriotisme et sans mœurs se font les apôtre» 
de la civilisation et des lumières ! 

Tous les siècles ont-ils donc ressemblé au nô- 
tre ? L'homme a-t-il toujours eu sous les yeux , 
comme de nos jours , un monde où rien ne s'en- 
chaine, où la vertu est sans génie et le génie sans 
honneur; où l'amour de Tordre se confond avec le 
goût des tyrans , et le culte saint de la liberté 
avec le mépris des lois ; où la conscience ne jette 
qu'une clarté douteuse sur les actions humaines , 
où rien ne semble plus défendu , ni permis , ni 
honnête , ni honteux , ni yrai , ni faux?. 

Penserais-je que le Créateur a fait Thonime pour 
le laisser se débattre sans fin au milieu des misères 
intellectuelles qui nous entourent? Je ne saurais 
le croire : Dieu prépare aux sociétés européennes 
un avenir plus fixe et plus calme ; j'ignore ses des- 
seins, mais je ne cesserai pas d'y croire, parce que 
je ne puis les pénétrer , et jaimerai mieux douter 
de mes lumières que de sa justice. 

Il est un pays dans le monde où la grande ré- 
volution sociale dont je parle semble avoir à peu 
près atteint ses limites naturelles ; elle s'y est opérée 
d'une manière simple et facile , ou plutôt on peut 
dire que ce pays voit les résultats de la révolution 
démocratique qui s'opère parmi nous , sans avoir 
eu la révolution elle-même. 

Les émigrants qui vinrent se fixer en Amérique 
au commencement duXVlP siècle dégagèrent en 
[juelque façon le principe de la démocratie de 
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tous ceux contre lesquels il luttait dans le sein des 
▼ieilles société de l'Europe, et ilsle transplantèrent 
seul sur les rivages du Nouveau-Monde. Là , il a 
pu grandir en liberté, et marchant avec les mœurs 
se développer paisiblement dans les lois. 

Il me parait hors de doute que tôt ou tard nous 
arriverons , comme les Américains, à l'égalité pres- 
que complète des conditions. Je ne conclus point 
de là que nous soyons appelés un joiir à tirer ^né- 
cessairement , d'un pareil état social , les consé- 
quences politiques que les Américains en ont tirées. 
Je suis très-loin de croire qu'ils aient trouvé la seule 
forme de gouvernement que puisse se donner la 
démocratie , mais il suffit que dans les deux pays 
la causé génératrice des lois et des mœurs soit 
la même, pour que nous ayons un intérêtlmmense 
à savoir ce qu'elle a produit dans chacun d'eux. 

Ce n'est donc pas seulement pour satisfaire une 
curiosité , d'ailleurs légitime , que j'ai examiné 
l'Amérique ; j'ai voulu y trouver des enseigne- 
ments dont nous puissions profiter. On se trompe- 
rait étrangement si l'on pensait que j'ai voulu 
faire un panégyrique; quiconque lira ce livre sera 
bien convaincu que tel n'a point été mon dessein ; 
mon but n'a pas été non plus de préconiser telle 
forme de gouvernement en général ; car je suis 
du nombre de ceux qui croient qu'il n'y a presque 
jamais de bonté absolue dans les lois ; je n'ai même 
pas prétendu juger si la révolution sociale , dont 
la marche me semble irrésistible, était avanta- 
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gease ou funeste à Thumanité ; j*ai admis cette 
révolution comme un fait accompli ou près de s'ac- 
complîr, et parmi les peuples qui Font vue s'opérer 
dans leur sein , j'ai cherché celui chez lequel elle 
a atteint le développement le plus complet et le 
plus paisible , afin d*en discerner clairement les 
conséquences naturelles , et d'apercevoir , s'il se 
peut , les moyens de la rendre profitable aux. hom- 
mes. J'avoue que,dans l'Amérique, j'ai vu plus que 
l'Amérique ; j'y ai cherché une image de la démo- 
cratie elle-même, de ses penchants, de son carac- 
tère, de ses préjugés, de ses passions; j'ai voulu 
la connaître , ne fût-ce que pour savoir du moins 
ce que nous devions espérer ou craindre d'elle. 

Dans la première partie de cet ouvrage, j'ai 
donc essayé de montrer la direction que la démo- 
cratie, livrée en Amérique à ses penchants et aban- 
donnée presque sans contrainte à ses instincts , 
donnait naturellement aux lois la marche qu'elle 
imprimait au gouvernement, et en général la 
puissance qu'elle obtenait sur les affaires. J'ai 
voulu savoir quels étaient les biens et les maux 
produits par elle. J'ai recherché de quelles pré- 
cautions les Américaii)s avaient fait usage pour la 
diriger, et quelles autres ils avaient omises, et 
j'ai' entrepris de distinguer les causes qui lui per- 
mettent de gouverner la société. 

Mon but était de peindre dans une seconde 
partie l'influence qu'exerce en Amérique l'égalité 
des conditions et le gouvernement de la démocra- 
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lie sur la société civile, sur les habitudes , les idées 
et les mœurs, mais je commence à me sentir 
moins d'ardeur pour Taccomplissement de ce des* 
sein. Avant que je puisse fournir ainsi la tâche 
que je m*étais proposée, mon travail sera devenu 
presque inutile. Un autre doit bientôt montrer 
aux lecteurs les principaux traits du caractère 
américain , et cachant sous un voile léger la gra- 
vité des tableaux , prêter à la vérité des charmes 
dont je n'aurais pu la parer (1). 

Je ne sais si j'ai réussi à faire connaître ce que 
j*aî TU en Amérique, mais je suis assuré d'en avoir 
eu sincèrement le désir, et de n'avoir jamais 
cédé qu'à mon insu au besoin d'adapter les faits 
aux idées, au lieu de soumettre les idées aux 
faits. *" 

Lorsqu'un point pouvait être établi à l'aide de 



(1) H. Gustave de Beaumont, mon compagnon de voyage 
en Amérique, compte publier , dans les premiers jours de 
1835 , un livre intitulé Marie ou VEêclavage aux Étais- 
Unis. Le but principal d^ M. de Beaumont a été démettre 
en relief et de faire connaître la situation des nègres au mi- 
lieu delà société anglo-américaine. Son ouvrage jetera une 
vive et nouvelle lumière sur la question de resclavage , 
question vitale pour les républiques unies. Je ne sais si je 
me trompe , mais il me semble que le livre «le M. de Beau- 
mont , après avoir vivement intéressé ceux qui voudront y 
puiser des émotions et y chercher des tableaux , doit obtenir 
un succès plus solide et plus durable encore parmi les lec- 
teurs qui , avant tout , désirent des aperçus Trais et de pro- 
fondes variétés. 
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documents écrits , j*ai eu soin de recourir aux 
textes originaux et aux ouvrages les plus authen- 
tiques et les plus estimés (1). Tai indiqué mes 
sources en notes , et chacun pourra les vérifier. 
Quand il s'est agi d'opinions , d'usages politiques, 
d'observations de mœurs, j'ai cherché à consulter 
les hommes les plus éclairés. S'il arrivait que la 
chose fût importante ou douteuse , je ne me con- 
tentais pas d'un témoin , mais je ne me détermi- 
nais que sur l'ensemble des témoignages. 

Ici il faut nécessairement que le lecteur me 
croie sur parole. J'aurais souvent pu citer à l'ap- 
pui de ce que j'avance l'autorité c|e noms qui lui 
sont connus, ou qui du moins sont dignes de l'être; 
mais je me suis gardé de le faire. L'étranger ap- 
prend souvent auprès du foyer de son hôte d'im- 
portantes vérités que celui-ci déroberait peut- 
être à l'amitié ; on se soulage avec lui d'un silence 



(1) Les documents législatifs et administratifs m*ont été 
fournis avec une obligeance dont le souvenir excitera tou- 
jours ma gratitude. Parmi les fonctionnaires américains qui 
ont ainsi favorisé mes recherches , je citerai surtout M. Ed- 
ward Livingston , alors secrétaire d'État ( maintenant mi- 
nistre plénipotentiaire à Paris ). Durant mon séjour au sein 
du Congrès , M. Livingston voulut bien me faire remettre 
la plupart des documents que je possède , relativement au 
gouvernement fédéral. M. Livingston est un de ces hommes 
rares qu'on aime en lisant leurs écrits , qu'on admire et 
qu'on honore avant même de les connaître , et auxquels on 
est heureux de devoir de la reconnaissance. 
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obligé ; on ne craint pas son indiscrétion , parce 
qa'il passe. Chacune de ces confidences était 
enregistrée par moi aussitôt que reçue ; mais 
elles ne sortiront jamais de mon portefeuille; 
j'aime mieux nuire aux succès de mes récits que 
d'ajouter mon nom à la liste de ces voyageurs 
qui renvoient des chagrins et des embarras en 
retour de la généreuse hospitalité qu'ils ont re- 
çue. 

Je sais que, malgré mes soins, rien ne sera plus 
facile que de critiquer ce livre, si personne songe 
jamais à le critiquer 

Ceux qui voudront y regarder de près retrou- 
veront, je pense, dans l'ouvrage entier, une pen- 
sée-mère qui enchaîne , pour ainsi dire, toutes ses 
parties. Mais la diversité des objets que j'ai eu à 
traiter est très-grande , et celui qui entreprendra 
d'opposer un fait isolé à l'ensemble des faits que 
je cite, une idée détachée à l'ensemble des idées, 
y réussira sans peine. Je voudrais donc qu'on me 
fit la grâce de me lire dans le même esprit qui a 
présidé à mon travail, et qu'on jugeât le livre par 
l'impression générale qu'il laisse , comme je me 
suis décidé moi-même, non par telle raison, mais 
par la masse des raisons. 

Il ne faut pas non plus oublier que l'auteur qui 
veut se faire comprendre est obligé de pousser 
chacune de ses idées dans toutes leurs conséquen- 
ces théoriques , et souvent jusqu'aux limites du 
faux et de l'impraticable ; car s'il est quelquefois 
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nécessaire de s'écarter des règles de logique dans 
les actions , on ne saurait le faire de luèrae dans 
les discours , et Thomme trouve presque autant 
de difficultés à être inconséquent dans ses paro- 
les , qu'il en rencontre d'ordinaire à être consé- 
quent dans 9as actes. 

Je finis en signalant moi-même ce qu*un grand 
nombre de lecteurs considérera comme le défaut 
capital de l'ouvrage. Ce livre ne se met précisé- 
ment à la suite de personne ; en l'écrivant , je 
n'ai entendu servir ni combattre aucun parti; j'ai 
entrepris de voir , non pas autrement , mais plus 
loin que les partis, et tandis qu'ils s'occupent du 
lendemain , j'ai voulu songer à l'avenir. 



DE LA DÉMOCRATIE 



EN AMÉRIQUE. 



(3^iisa<9^3 !P^3ssaa!:a. 



CONFIGURATION EXTEEIEUEB DE lVmEBIQUB DU NORD. 



L^Amérique du Nord divisée en deux -vastes régions , Tune 
descendant vers le pôle, l'autre vers Téquateur. — Vallée 
du Mississipi. — Traces qu'on y rencontre des révolutions 
du globe. — Rivage de TOcéan Atlantique , sur lequel se 
sont fondées les colonies anglaises. — Différent aspect que 
présentaient l'Amérique du Sud et l'Amérique du Nord à 
répoque de la découverte. — Forêts de l'Amérique du 
Nord. — Prairies. — Tribus errantes des indigènes. Leur 
extérieur , leurs mœurs , leur langue. — Traces d'un peu- 
ple inconnu. 



L'Amérique du Nord présente, dans sa configu- 
ration extérieure, des traits généraux qu'il est 
facile de discerner au premier coup-d'œil. 

Une sorte d'ordre méthodique y a présidé à la 
séparation des terres et des eaux, des montagnes et 
des vallées. Un arrangement simple et majestueux 
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s'y révèle au milieu même de la confusion des 
objets, et parmi l'extrême variété des tableaux. 

Deux vastes régions la divisent d'une manière 
presque égale (1). 

L'une a pour limite , au septentrion , le pôle 
arctique ; à l'est, à l'ouest, les deux grands océans. 
Elle s'avance ensuite vers le midi , et forme un 
triangle dont les côtés irrégulièrement tracés , se 
rencontrent enfin au-dessous des grands lacs du 
Canada. 

La seconde commence où finit la première , et 
s'étend sur tout le reste du continent. 

L'une est légèrement inclinée vers le pôle, 
l'autre vers l'équateur. 

Les terres comprises dans la première région 
descendent au nord par une pente si insensible , 
qu'on pourrait presque dire qu'elles forment un 
plateau. Dans l'intérieur de cet immense terre- 
plein, on ne rencontre ni hautes montagnes, ni 
profondes vallées. 

Les eaux y serpentent comme au hasard ; les 
fleuves s'y entremêlent , se joignent, se quittent, 
se retrouvent encore , se perdent dans mille ma- 
rais, s'égarent à chaque instant au milieu d'un 
labyrinthe humide qu'ils ont créé, et ne gagnent 
enfin qu'après d'innombrables circuits les mers 
polaires. Les grands lacs qui terminent cette pre- 
mière région ne sont pas encaissés, comme la plu- 

(1) Voyez la carte placée à la fin du volume. 
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part de l'ancien monde dans des collines ou des 
rochers. Leun^^rives sont plates et ne s'élèvent qae 
de quelques pieds au-dessus du niveau de l'eau. 
Chacun d'eux forme donc comme une vaste coupe 
remplie jusqu'aux bords ; les plus légers change- 
ments dans la structure du globe précipiteraient 
leurs ondes du côté du pèle ou vers la mer des 
tropiques. 

La seconde région est plus accidentée et mieux 
préparée pour devenir la demeure permanente de 
l'homme ; deux longues chaînes de montagnes la 
partagent dans toute sa longueur : l'une sous le 
nom d'Âlléghanys, suit les bords de l'océan Atlan- 
tique, l'autre court parallèlement à la mer du Sud. 

L'espace renfermé entre les deux chaînes de 
montagnes comprend 228,843 lieues carrées (1). 
Sa superficie est donc environ six fois plus grande 
que celle de la France (2). 

Ce vaste territoire ne forme cependant qu'une 
seule vallée qui , descendant du sommet arrondi 
des Âlléghanys , remonte , sans rencontrer d\)b'- 
stades, jusqu'aux cimes des montagnes rocheuses.- 

Au fond de la vallée coule un fleuve immense. 
C'est vers lui qu'on voit accourir de toutes parts 
les eaux qui descendent des montagnes. 

Jadis les Français l'avaient appelé le fleuve 
Saint-Louis, en mémoire de la patrie absente; et 

(1) 1,541,649 milles. Voyez Darby's view of the United 
States ,p. 469. J^airéduitces milles en lieues de 2,000 toises. 

(2) la France a 55,181 lieues carrées. 

/ 5. 



-so- 
les Indiens, dans leur pompeux langage, Tont 
nommé le Père des eaux ou le Mississipi. 

Le Mississipi prend sa source sur les limites des 
deux grandes régions dont j'ai parlé plus haut , 
vers le sommet du plateau qui les sépare. 

Près de lui naît un autre fleuve (1) qui va se 
décharger dans les mers polaires. Le Mississipi lui- 
même semble quelque temps incertain du chemin 
qu'il doit prendre : plusieurs fois il revient sur ses 
pas , et ce n'est qu'après avoir ralenti son cours 
au sein des lacs et des marécages qu'il se décide 
enfin et trace lentement sa route vers le midi. 

Tantôt tranquille au fond du lit argileux que 
lui a creusé la nature , tantôt gonflé par les ora- 
ges , le Mississipi arrose plus de mille lieues dans 
son cours (2). 

Six cents lieues (3) au-dessus de son embou- 
chure , le fleuve a déjà une profondeur moyenne 
de 15 pieds, et des bâtiments de 300 tonneaux le 
remontent pendant un espace de près de deux 
cents li eues. _ 

""uiiquante-sept grandes rivières navigables 
viennent lui apporter leurs eaux. On compte , 
parmi les tributaires du Mississipi , un fleuve de 
1,300 lieues de cours (A) , un de 900 (5) , un de 

(1) La rivière rouge. 

(2) 2,500 milles, 1,052 lieues. Voyez Description des 
États-Unis, par Warden , toI. 1 , p. 166. 

(3) 1,364 milles, 563 lieues. Voyez id., vol. 1 , p. 169. 

(4) Le Missouri. Voyez id., vol. l,p. 132 ( 1,278 lieues ). 

(5) L*Arkansas. Voyez id, , vol. 1 , p. 188 (877 lieues ). 
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600 (6), un de 500 (2) quatre de 200 (8), sans parler 
d'une multitude innombrable de ruisseaux qui ac- 
courent de toutes parts se perdre dans son sein. 
La vallée que le Mississipi arrose semble avoir 
été créée pour lui seul ; il y dispense à vo- 
lonté le bien et le mal, et il en est comme le Diea. 
Aux environs du fleuve , la nature déploie une 
inépuisable fécondité ; à mesure qu'on s'éloigne 
de ses rives, les forces végétales s'épuisent, les 
terrains s'amaigrissent , tout languit ou meurt. 
Nulle part les grandes convulsions du globe n'ont 
laissé de traces plus évidentes que dans la vallée 
du Mississipi. L'aspect tout entier du pays y at- 
teste le travail des eaux. Sa stérilité comme son 
abondance est leur ouvrage. Les flots de l'océan 
primitif ont accumulé dans le fond de la vallée 
d'énormes coucbes de terres végétales qu'ils ont 
eu le temps d'y niveler. On rencontre sur la rive 
droite du fleuve des plaines immenses unies comme 
la surface d'un cbamp sur lequel le laboureur 
aurait fait passer son rouleau. A mesure^qu'on 
approche des montagnes, le terrain, au con- 
traire, devient de plus en plus inégal et stérile; 



(1) La rivière rouge. Voyez trf. , vol. 1, p. 190 (598 
lieues ). 

(2) L'Ohio. Voyez id. , vol. 1 , p. 192 ( 490 lieues ). 

(3) L^Illinois, le Saint-Pierre, le Saint-François , la Moin- 
gona. 

Dans les mesures ci-dessus , j*ai pris pour la base le mille 
légal ( statu te mille ) et la lieue de poste de 2,000 toises. 
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le sol y est , poor ainsi dire , percé en mille en- 
droits , et des roches primitives apparaissent çà 
et là comme les os d'un squelette après que le 
temps a consumé à Tentour d'eux les muscles et 
les chairs. Un sahle granitique , des pierres irré- 
gulièrement taillées couvrent la surface de la 
terre ; quelques plantes poussent à grand'peine 
leurs rejetons à travers ces obstacles; on dirait un 
champ fertile couvert des débris d'un vaste édi- 
fice. En analysant ces pierres et ce sable , il est 
facile en effet de remarquer une analogie par- 
faite entre leurs substances et celles qui com- 
posent les cimes arides et brisées des montagnes 
rocheuses. Après avoir précipité la terre dans le 
fond de la vallée, les eaux ont sans doute fini par 
entraîner avec elles une partie des roches elles- 
mêmes ; elles les ont roulées sur les pentes les 
plus voisines 5 et après les avoir broyées les unes 
contre les autres , elles ont parsemé la base des 
montagnes de ces débris arrachés à leurs som- 
mets, (y^). 

La vallée du Mississipi est^ à tout prendre^, la plus 
magnifique demeure que Dieu ait jamais préparée 
pour l'habitation de l'homme, et pourtant on 
peut dire qu'elle ne forme encore qu'un vaste dé- 
sert. 

Sur le versant oriental des Alléghanys , entre 
le pied de ces montagnes et l'océan Atlantique , 
s'étend une long bande de roches et de sable que 
la mer semble avoir oubliée en se retirant. Ce terri- 
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toire n'a que 48 lieues de largeur moyenne ( 1 ) , 
mais il compte 890 lieues de longueur ( â ). Le sol , 
dans cette partie du continent américain , ne se 
prête qu'avec peine aux travaux du cultivateur. 
La végétation y est maigre et uniforme. 

C'est sur cette côte inhospitalière que se sont 
d'abord concentrés les efforts de l'industrie hu- 
maine. Sur cette langue de terre aride sont nées 
et ont grandi les colonies anglaises qui devaient 
devenir un jour les Etats-Unis d'Amérique. C'est 
encore là que se trouve aujourd'hui le foyer de 
la puissance , tandis que sur les derrières s'assem- 
blent presque en secret les véritables éléments du 
grand peuple auquel appartient sans doute l'ave- 
nir du continent. 

Quand les Européens abordèrent les rivages des 
Antilles, et plus tard les côtes de l'Amérique du 
Sud , ils se crurent transportés dans les régions 
fabnleuses qu'avaient célébrées les poètes. La mer 
élincelait des feux du tropique ; la transparence 
extraordinaire de ses eaux découvrait pour la pre- 
mière fois , aux yeux du navigateur , la profon- 
deur des abîmes (3). Ça et là se montraient de 

(1) 100 milles. 

(2) EnTiron 900 milles. 

(3) Les eaux sont si transparentes dans la n^e/des Antilles, 
dit Maltebrun, vol. 5, p. 726, qu^on distingue les coraux et 
les poissons à 60 brasses de profondeur. Le yaisseau semble 
planer dans Pair ; une sorte de Tertige saisit le Toyageur 
dont Fœil plonge à travers le fluide cristallin au milieu des 
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petites iles parfumées qui semblaient flotter 
comme des corbeilles de fleurs sur la surface 
tranquille de rOcëàn.Tout ce qui, dans ces lieux 
enchantés, s'offrait à la vue semblait préparé 
pour les besoins de Thomme , ou calculé pour 
ses plaisirs. La plupart des arbres étaient chargés 
de fruits nourrissants, et les moins utiles à l'homme 
charmaient ses regards par l'éclat et la variété de 
leurs couleurs. Dans une forêt de citronniers odo- 
rants , de figuiers sauvages , de myrtes à feuilles 
rondes , d'acacias et de lauriers-roses , tout entre- 
lacés par des lianes fleuries , une multitude d'oi- 
seaux inconnus à l'Europe, faisaient étinceler 
leurs ailes de pourpre et d'azur , et mêlaient le 
concert de leurs voix aux harmonies d'une na- 
ture pleine de mouvement et de vie (B). 

La mort était cachée sous ce manteau brillant; 
mais on ne l'apercevait point alors , et il régnait 
d'ailleurs dans l'air de ces climats je ne sais quelle 
influence énervante qui attachait l'homme au pré- 
sent et le rendait insouciant de l'avenir. 

L'Amérique du Nord parut sous un autre aspect : 
tout y était grave , sérieux , solennel ; on eût dit 
qu'elle avait été créée pour devenir le domaine 
de l'intelligence , comme l'autre la demeure des 
sens. 

jardins sous-marins, où des coquillages et des poissons dorés 
brillent parmi les touffes de fucus et des bosquets d^algues 
marines. 
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Un océan turbulent et brumeux enveloppait ses 
rivages. Des rocbers granitiques on des grèves de 
sable lui servaient de ceinture ; les bois qui cou- 
vraient ses rives étalaient un feuillage sombre et 
mélancolique ; on n'y voyait guère croître que le 
pin , le mélèze , le chêne-vert , l'olivier sauvage 
et le laurier. 

Après avoir pénétré à travers cette pre- 
mière enceinte , on entrait sous les ombrages de la 
forêt centrale ; là se trouvaient confondus les 
plus grands arbres qui croissent sur les deux 
hémisphères. Le platane, le catalpa, l'érable à su- 
cre et le peuplier de Virginie , entrelaçaient 
leurs branches avec celles du chêne , du hêtre et 
du tilleul. 

Comme dans les forêts soumises au domaine de 
l'homme , la mort frappait ici sans relâche ; mais 
personne ne se chargeait d'enlever les débris 
qu'elle avait faits. Ils s'accumulaient donc les 
uns sut les autres : le temps ne pouvait suffire 
à les réduire assez vite en poudre et à préparer 
de nouvelles places. Mais, au milieu même de ces 
débris, le travail de la reproduction se poursui- 
vait sans cesse. Des plantes grimpantes et des her- 
bes de toute espèce se faisaient jour à travers les 
obstacles ; elles rampaient le long des arbres abat- 
tus, s'Insinuaient dans leur poussière, soulevaient 
et brisaient l'écorce flétrie qui les couvrait encore, 
et frayaient un chemin à leurs jeunes rejetons. 
Ainsi la mort venait en quelque sorte y aider à la 
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Tie. L'une et l'autre étaient en présence; elles sem- 
blaient avoir voulu mêler et confondre leurs œu- 
vres. 

Ces forêts recelaient une obscurité profonde ; 
mille ruisseaux, dont l'industrie humaine n'avait 
point encore dirigé le cours, y entretenaient une 
éternelle humidité. A peine y voyait-on quelques 
fleurs , quelques fruits sauvages , quelques oi- 
seaux. 

La chute d'un arbre renversé par l'âge , la cata- 
racte dfun fleuve , Je mugissement des buffles et 
le sifflement des vents y troublaient seuls le silence 
de la nature. 

A l'est du grand fleuve , les bois disparaissaient 
en partie ; à leur place s'étendaient des prairies 
sans borne. La nature , dans son infinie variété , 
avait-elle refusé la semence des arbres à ces fer- 
tiles campagnes , ou plutôt la forêt qui les cou- 
vrait avait-elle été détruite jadis par la main de 
l'homme? C'est ce que les traditions , ni les recher-* 
ches de la science , n'ont pu découvrir. 

Ces immenses déserts n'étaient pas cependant 
entièrement privés de la présence de l'homme ; 
quelques peuplades erraient depuis des siècles 
sous les ombrages de la forêt ou parmi les pâtura- 
ges de la prairie. A partir de l'embouchure Saint- 
Laurent jusqu'au Delta du Mississipi, depuis l'océan 
Atlantique jusqu'à la mer du Sud , ces sauvages 
avaient entre eux des points de ressemblance qui 
attestaient leur commune origine. Mais , du reste, 
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ils différaient de tous les races connues (1) : ils 
n'étaient ni blancs comme les Européens, ni jaunes 
comme la plupart des Asiatiques, ni noirs comm*^ . 
les nègres. Leur peau était rougeâtre, leurs che- 
veux longs et luisants , leurs lèpres minces et les 
pommettes de leurs joues très-saillantes. Les lan« 
gués que parlaient les peuplades sauvages de TA- 
mérique différaient entre elles par les mots ; mais 
toutes étaient soumises aux mêmes règles gram- 
maticales. Ces règles s'écartaient en plusieurs 
points de celles qui jusque-là avaient paru pré- 
sider à la formation du langage parmi les hommes. 

L'idiome des Américains semblait le produit de 
combinaisons nouvelles ; il annonçait de la part 
de ses inventeurs un effort d'intelligence dont les 
Indiens de nos jours paraissent peu capables ( C). 

L'état social de ces peuples différait aussi sous 
plusieurs rapports de ce qu'on voyait dans l'ancien 
monde : on eût dit qu'ils s'étaient multipliés libre- 

(1) On a découvert depuis quelque ressemblance entre la 
conformation physique , la langue et les habitudes des In- 
diens de VAmérique du Nord et celle des Tongouses, des 
l^ntchoux, des Mongols, des Tatars et autres tribus no- 
mades de TAsie. Ces derniers occupent une position rap- 
prochëe du détroit de Bering , ce qui permet de supposer 
qu*à une époque ancienne ils ont pu Tenir peupler le cont^~ 
nent désert de TAmérique. Mais la science n*est pas encore 
parTen^eà éclaircirce point. P^oyes sur cette question Malte - 
Brun ,<rol. 5 : les ouvrages de M. de Humbold( Fischer, 
Conjectures sur Vorigine des Américains, Adair , History 
of ihe american ïn/lhins. 

rr I. , 4 
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ment aa sein de leurs déserts , &ans contact avec 
des races plus civilisées que la leur. On ne ren- 
.. bbntrait donc point chez eux ces notions douteuses 
et incohérentes du bien et du mal, cette corruption 
profonde qui se mêle d'ordinaire à l'ignorance et 
à la rudesse des mœurs chez les nations policées 
qui sont redevenues barbares. L'Indien ne devait 
rien qu'à lui-même ; ses vertus, ses vices, ses pré- 
jugés , étaient son propre ouvrage; il avait granjdi 
dans l'indépendance sauvage de sa nature. 

La grossièreté des hommes du peuple , dans les 
pays policés , ne vient pas seulement de ce qu'ils 
sont Ignorants et pauvre, smais de ce qu'étant tels, 
ils se trouvent journellement en contact avec des 
hommes éclairés et riches. 

La vue de leur infortune et de leur faiblesse , 
qui vient chaque jour contraster avec le bonheur 
et la puissance de quelques«uns tle leurs sem- 
blables , excite en même temps dans leur cœur de 
la colère et de la crainte ; le sentiment de leur 
infériorité et de leur dépendance les irrite et les 
humilie. Cet état intérieur de l'âme se reproduit 
dans leurs mœurs ainsi que dans leur langage ; ils 
sont tout à la fois insolents et bas. 

La vérité de ceci se prouve aisément par l'ob- 
servation. Le peupleestplus grossier dans les pays 
aristocratiques que partout ailleurs ; dans les cités 
opulentes que dans les campagnes. 

Dans ces lieux , où se renc(<ntrent des hommes 
si forts et si riches, les faibles et Irts pauvres se sentent 

V 



comme accaMés do le 
aucDn point par leqai 
galité , ils désespèrent 
et se laissent tomber a 
raaine. 

Cet effet fâcheux da contraste des conditions 
ne se retrouve point dans la Tie sanragie : les In 
diens , en même temps qu'il sont tous ignorants 
et pauvres, sont tous égaux et libres. 

Lors de l'arrivée des Européens, l'indigène de 
l'Aniërique du Nord ignorait encore le prix des ri-! 
chesses, et se montrait indifférent au bien-être 
qne l'homme civilise acquiert avec elle. Cependant 
on n'apercevait en lui rien de grossier ; il régnait 
an contraire , dans ses façons d'agir , une réserve 
habituelle et une sorte de politesse aristocra- 
tique. 

Doux et hospitalier dans la paix , impitoyable 
dans la guerre, au-delà même des bornes connues 
delà féro<H[é humaine , l'Indien s'exposait a mou- 
rir de faim pour secourir l'étranger qui frappait 
le soir à la porte de sa cabane, et il déchirait de 
ses propres mains les membres palpitants de son 
prisonnier.LespIus fameuses républiques antiques 
n'avaient jamais admiré décourage plus ferme, 
d'âmes plus oi^ueilleusea , de {ihis intraitable 
amour de l'indépendance, que n'en cachaient 
alors les bois sauvages du Nonvean-Monde (1). 

(1) OnaTuchei lei Icaquois , attaquas par dea forces 
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l^ Earopéens ne produisirent que peu d'impres- 
sion en abordant sur les rivages de rAmérîque 
du Nord. Leur présence ne fit naître ni envie ni 
pear. Quelle prise pouvaient-ils avoir sur de pa- 
reils hommes ? l'Indien savait vivre sans besoins , 
souffrir sans se plaindre, et mourir en chantant (1). 
Comtûe tous les autres membres de la grande 
famille humaine, ces sauvages croyaient, du 
rettt^r^ l'existence d*un monde meilleur , et ado- 
raient sous différents noms le Dieu créateur de 
l'univers. Leurs notions sur les grandes vérités 

supérieures , dit le président Jefferson ( Notes sur la Virgi- 
nie , p. 148 ) , les vieillards dédaigner de recourir à la fuite 
ou de survivre à la destruction de leur pays , et braver la 
mort , comme les anciens Romains dans le sac de Rome par 
les Gaulois. 

Plus loin, p. 150. Il n*y a point d'exemple , dit-il , d'un 
Indien tombé au pouvoir de ses ennemis , qui ait demandé 
la vie. On voit au contraire le prisonnier rechercber , pour 
ainsi dire , la mort des mains de ses vainqueurs en les insul- 
tant et les provoquant de toutes les manières. 

Ce que dit Jefferson sur les Indiens est d'un grand poids, 
à cause du mérite personnel de l'écrivain , de sa position 
particulière, et du siècle positif et exact dans lequel il vi- 
vait. 

(1) Ployez Gharlevoix , Histoire de la NouveUe^France ; 
les Voyages du baron de laHontan; V Histoire de la Loui- 
siane f par Lepa|^-Bnprati ; VHistoire générale de la 
Virginie , par le capitaine Jobn Smith; id. ^ par Beverley ; 
VHistoire de la Caroline , par John Lawson ; VHistoire de 
New- York, par William Smith ; les Lettres du JR, HecweU- 
der , Transaction of the american philosophical society ; 
et tnfin les Notes sur la Virginie citées plus haut. 

l 
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intellectuelles étaient en général simples et phi- 
losophique» (i^). 

Quelque primitif que paraisse le peuple dont 
nous traçons ici le caractère , où ne saurait pour- ^ 
tant douter qu'un autre peuple plus civilisé , plus 
avancé en toutes choses que lui, ne l'eût précédé 
dans les mêmes régions. 

Une tradition ohscure , mais répandue chez la 
plupart des tribus indiennes des bords de l'At- 
lantique , nous enseigne que jadis la demeure de 
ces mêmes peuplades avait été placée à l'ouest du 
Mississipi. Le long des rives de l'Ohîo cft dans 
toute la vallée centrale , on trouve encore cha- 
que jour des monticules élevés* par la main de 
l'homme. Lorsqu'on creuse jusqu'au centre de 
ces monuments, on ne manque guère , jlit-on , de ^ 
rencontrer desossemens humains, des instruments 
étranges, des armes, des ustensiles de tous genres ' 
faits d'uii métal , ou rappelant des usages ignorés 
des races actuelles. 

Les Indiens de nos jours ne peuvent donther 
aucun renseignement sur l'histoire de ce peuple 
inconnu. Ceux qui vivaient il y a trois cents ans , 
lors de la^découverte de l'Amérique, n'o^t ri^ 
dit non plus dont on puisse inférer même xwÀ hy- 
pothèse. Les Craditionsjces monuments périssables 
et sans cesse renaissants du monde prifnitif , ne * 
fournissent aucune lumière. Là , cependant , ont 
vécu d6^ milliers de nos semblables ; on ne sau- 
rait en douter. Quand y sont-ils venus? Quelle a 

4. 
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été leur origine , leur destinée, leur histoire? 
Quand et comment ont-ils péri? Nul ne pourrait 
le dire. 

Chose hizarre ! Il y a des peuples qui sont sî 
complètement disparus de la terre , que le sou- 
venir ifême de leur nom s'est effacé ; leurs lan- 
gues sont perdues; leur gloire s'est évanouie 
comme un son sans écho ; mais je ne sais s'il en 
est un seul qui n'ait pas au moins laissé un tom- 
beau en mémoire de son passage. Ainsi, de tous les 
ouvrages de l'homme , le plus durable est encore 
celui qui vetrace le mieux son néant et ses mi- 
sères!." 

Quoique Je vaste pays qu'on vient de décrire 
I fut habité par de nombreuses tribus d*indigènes , 
on peut dire avec justice qu*à l'époque de la dé- 
couverte » il ne formait encore qu'un désert. Les 
Indiens l'occupaient, mais ne le possédaient pas. 
C'est^par l'agriculture que Thomme s'approprie 
le sol, et les premiers habitants de l'Amérique du 
Nord vivaient du produit de la chasse. Leurs im- 
placables préjugés, leurs passions indomptées, 
leurs vices , et plus encore peut-être leurs sau- 
vages "vertus, les livraient à une destruction iné- 
vita^e. ïol ruine de ces peuples a commencé du 
jour où les Européens ont abordé sur leurs ri- 
' vages ; eHe a toujours continué depuis ; elle 
achève àe s'opérer de nos jours. La providence , 
en les plaçant au milieu des richesses du Nouveau- 
Monde, semblait ne leur en avoir donnd qu'un 
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court usufrait; ils n'étaient là , en quelque sorte , 
qu'en attendant. Ces côtes* si bien préparées pour 
le commerce et l'industrie, ces^euves si profonds, 
cette inépuisable vallée du Mississipi, ce con- 
tinent tout entier , apparaissaient alors comme 
le berceau encore vide d'une grande nation. 

C'est là que les hommes civilisés devaient esr- 
sayer de bâtir la société sur des fondeu^nts nou- 
veaux, et qu'appliquant pour la première fois 
des théories jusqu'alors inconnues ou répétées 
inapplicables, ils allaient donner au monde un 
spectacle auquel l'histoire du passé ne l'ai^it pas. 
préparé. 
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Utilité de cpnnaftre le point de départ des peuples pour corn* 
prendre leur état, social et leurs lois. — T Amérique est 
î« fftul pays où Ton ait p|i apercavoir clairement le ppint 
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Un homme vient de naître; ses premières an- 
nées se passent obscurément parmi les plaisirs bu 
les travaux de l'enfance. Il grandit; la virilité 
commence ; les portos du monde s'ouvrent enfin 
pour le recevoir; il entre en contact avec ses 
semblables. On l'étudié alors pour la première 
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fois, et Ton croit voir se former en lui le germe 
des vices et des vertus de son âge mûr. 

C'est là, si je ne me trompe, une grande erreur. 
Remontez en arrière ; examinez l'enfant jusque 
dans les bras de sa mère : voyez le monde ex- 
térieur se refléter pour la première fois sur le mi- 
roir encore obscur de son intelligence; contemplez 
les premiers exemples qui frappent ses regards ; 
écoutez les premières paroles qui éveillent chez 
lui les puissances endormies de la pensée ; assistez 
enfin aux premières luttes qu'il a à soutenir, et 
alors seulement vous comprendrez d'où viennent 
les préjugés , les habitudes et les passions qui vont 
dominer sa vie. L'homme est , pour ainsi dire , 
tout entier dans les langes de son berceau. 

Il se passe quelque chose d'analogue chez les 
nations. Les peuples se ressentent toujours de leur 
origine. Les circonstances qtii ont accompagne leur 
naissance et servi à leur développement influent 
sur tout le reste de leur carrière. 

S'il nous était possible de remonter jusqu'aux 
éléments des sociétés, et d'examiner les premiers 
monuments de leur histoire, je ne doute pas que 
nous ne pussions y découvrir la cause première 
des préjugés, des habitudes, des passions do- 
minante^, de tout ce qui compose enfin ce 
qu'on appelle le caractère national; il nous arri- 
verait d'y rencontrer l'explication d'usages qui 
aujourd'hui paraissent contraires aux mœurs ré- 
gnantes ; de lois qui semblent en opposition avec 
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les principes reconnus ; d'opinions incohérentes 
qui se rencontrent çà et là dan» la société , com- 
me ces fragments de chaînes brisées qu'on voit pen- 
dre encore quelquefois aux voûtes d'un vieil édi- 
fice , et qui ne soutiennent plus rien. Ainsi 
s'expliquerait la destinée de certains peuples 
qu'une force inconnue semble entraîner vers un 
but qu'eux-mêmes ignorent. Mais jusqu'ici les 
faits ont manqué à une pareille étude ; l'esprit d'a- 
nalyse n'est venu aux nations qu'à mesure qu'elles 
vieillissaient ; et lorsi^u'elles ont enfin songé à 
contempler leur berceau , le temps l'avait déjà en- 
veloppé d'un nuage , l'ignorance et l'orgueil l'a- 
vaient environné de fables , derrière lesquelles se 
cachait la vérité. 

L'Amérique est le seul pays où l'on ait pu as- 
sister aux développements naturels et tranquilles 
d'une société , et où il^it été possible de préciser 
l'influence exercée par le point de départ sur l'a- 
venir des Etats. 

A l'époque où les peuples européens descendi- 
rent sur les rivages du Nouveau-Monde , les traits 
de leur caractère national étaient déjà bien arrê- 
tés; chacun d'eux avait une physionomie distincte; 
et comme ils étaient déjà arrivés à ce degré de 
civilisation qui porte les hommes à l'étuilb d'eux- 
mêmes , ils nous ont transmis le tableau fidèle de 
leurs opinions, de leurs mœurs et leurs lois. Les 
hommes du xv** siècle nous sont presque aussi bien 
connus que ceux du nôtre. L'Amérique nous mon^ 
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tre donc au grand jour ce que l'ignora^ "^ .^ 

barbarie des premiers âges ont soustrait à 
gards. 

Assez près de l'époque où les sociétés aiv 
caines furent fondées pour connaître en détail 
leurs éléments , assez loin de ce temps pour pou- 
voir déjà juger ce que ces germes ont produit , les 
bommes de nos jours semblent être destinés à voir 
plus avant que leurs devanciers dans les événe- 
ments humains. La Providence a mis a notre por- 
tée un flambeau qui manquait à nos pères, et nous 
a permis de discerner ^ dans la destinée des na- 
tions , des causes premières que l'obscurité du 
pas«é leur dérobait. 

Lorsque , après avoir étudié attentivement l'his- 
toire de l'Amérique , on examine avec soin son état 
politique et social , on se sent profondément com- 
vaincu de cette vérité : qu'il n'est pas une dpinion , , 
pas une habitude, pas une loi, je pourrais dire 
pas un événement, que le point de départ n'ex- 
plique sans peine. Ceux qui liront ce livre trou- 
veront donc dans le présent chapitre le germe de 
ce qui doit suivre et la clef de presque tout l'ou- 
vrage. 

Les émigrants qui vinrent , à différentes pério- 
des , occuper le territoire que couvre aujourd'hui 
l'Union américaine , différaient les uns des autres 
en beaucoup de points; leur but n'était pas le 
même , et ils se gouvernaient d'après des princi- 
pes divers. 
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Ges hommes avaient cependant entre enx des 
traits communs, et ils se trouvaient tous dans une 
situation analogue. 

Le lien du langage est peut-être le plus fort et 
le plus durable qui puisse unir les hommes. Tous 
lesémigrants parlaient la même langue; ilsëtaient 
tous enfants d'un même peuple. Nés dans un pays 
qu'agitait depuis dès siècles là lutte des partis , 
et où lesfactions a\ aient été obligées, tour à tour, 
de se placer sous la protection des lois , leur édu- 
cation politique s'était faite à cette rude école , et 
on voyait répandus parmi eux plus de notions des 
droits, plus de principes de vraie liberté, que chez 
la plupart des peuples de l'Europe. A l'époque 
des premières émigrations, le gouvernement 
communal, ce germe fécond en institutions libres , 
était déjà profondément entré dans les habitudes 
anglaises, et avec lui le dogme de la souveraineté 
du peuple s'était introduit au sein même de la 
monarchie des Tudors. 

On était aloi^s au milieu des querelles religieu- 
ses qui ont agité le monde chrétien. L'Angleterre 
s'était précipitée avec une sorte de fureur dans 
cette nouvelle carrière. Le caractère de ses habi- 
tants, qui avait toujours été grave et réfléchi, était 
devenu austère et argumentateur. L'instruction 
s'était beaucoup accrue dans ces luttes intellec- 
tuelles ; l'esprit y avait reçu une culture plus pro- 
fonde. Pendant qu'on était occupé à parler reli- 
gion, lesmœurs étaient devenues plus pures. Tous 



- 49 - 

ces traits généraux de la nation se retrouvaient 
pins on moins dans la physionomie de ceux de ses 
fils qui étaient venus chercher un nouvel avenir 
sur les bords opposés de l'Océan. 

Une remarque, d'ailleurs, à laquelle nous au* 
rons occasion de revenir plus tard, est applicable, 
non-seulement aux Anglais, mais encore aux Fran- 
çais , aux Espagnols et à tous les Européens qui 
sontTcnus successivement s'établir sur les rivages 
du Nouveau-Monde. Toutes les nouvelles colonies 
européennes contenaient ,sinonle développement, 
du moins le germe d'une complète démocratie. 
Deux causes conduisaient à ce résultat : on peut 
dire qu'çn général, à leur départ de la mère -pa- 
trie, les émigrants n'avaient aucune idée de supé- 
riorité quelconque les uns sur les autres. Ce ne 
sont guère les heureux et les puissants , qui s'exi- 
lent, et la pauvreté ainsi que le malheur sont les 
meilleurs garants d'égalité que l'on connaisse par- 
mi les hommes. Il arriva cependant qu'à plusieurs 
reprises de grands seigneurs passèrent en Amé- 
rique à la suite de querelles politiques ou reli- 
gieuses. On y fit des lois pour y établir la hiérar- 
chie des rangs ; mais on s'aperçut bientôt que le 
sol américain repoussait absolument l'aristocratie 
territoriale. On vit que, pourdéfiricher cette terre 
rebelle, il ne fallait rien moins queleseffortscon- 
stants et intéressés du propriétaire lui-même. Le 
fonds préparé , il se tronva que ses produits n'é- 
taient point assez grands pour enrichir tout à la 

T. I. 5 
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fois un maître et un fermier. Le terrain se morcela 
donc naturellement en petits domaines , que le 
propriétaire seul cultivait. Or, c'est à la terre que 
se prend Taristocratie , c'est au sol qu'elle s'atta- 
che et qu'elle s'appuie ; ce ne sont point les pri- 
vilèges seuls qui l'établissent ; ce n'est pas la nais- 
sance qui la constitue ; c'est la propriété foncière 
héréditairement transmise. Une nation peut pré- 
senter d'immenses fortunes et de grandes misères; 
mais si ces fortunes ne sont point territoriales , on 
voit dans son sein des pauvres et des riches ; il 
n'y a pas , à vrai dire, d'aristocratie. 

Toutes les colonies anglaises avaientdonc entre 
elles , à l'époque de leur naissance, un grand air 
de famille. Toutes, dès leur principe, semblaient 
destinées à offrir le développement de la liberté , 
non pas la liberté aristocratique de leur mère- 
patrie, mais la liberté bourgeoise et démocratique 
dont l'histoire du monde ne présentait point en- 
core de complet modèle. 

Au milieu de cette teinte générale , s'aperce- 
vaient cependant de très-fortes nuances qu'il est 
nécessaire de montrer. 

On peut distinguer dans la grande famille an- 
glo-américaine deux rejetons principaux qui, jus ^ 
qu'à présent , ont grandi sans se confondre entiè < 
rement ; l'un au sud , l'autre au nord. 

La Virginie reçut la première colonie anglaise. 
Les émigrants y arrivèrent en 1607. L'Europe, à 
cette époque ^ était encore singulièrement préoc- 
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cupée de Fidée que les mines d'or et d'argent 
font la richesse des peuples : idée funeste qui a 
plus appauvri les nations européennes qui s'y 
sont livrées , et détruit plus d'hommes en Amé- 
rique que la guerre et toutes les mauvaises lois 
ensemble. Ce furent donc des chercheurs d'or 
que l'on envoya en Virginie (1) , gens sans res- 
sources et sans conduite , dont l'esprit inquiet et 
turbulent troubla l'enfance de la colonie (2) et 
en rendit les progrès incertains. Ensuite arrivè- 
rent les industriels et les cultivateurs , race plus 
morale et plus tranquille, mais qui ne s'élevait 



' (1) La charte accordée par la couronne d^An^leterre en 
1609 portait entre autres clanst9 que les colons payeraient 
à la couronne le cinquième du produit des mines d*or etd*ar- 
gent. Voyez F'ie de fVaahingion , par Marshall , toI. 1 , 
p. 18-66. 

(3) Une grande partie des nouveaux colons , dit Smith 
( History of Virginia ] , étaient des jeunes gens de famille 
déréglés , et que leurs parents avaient embarqués pour les 
soustraire à un sort ignominieux ; d^anciens domestiques , 
des banqueroutiers frauduleux , des débauchés et d*autres 
gens de cette espèce , plus propres à piller et détruire qu*à 
consolider rétablissement , formaient le reste. Des chefs sé- 
ditieux entratnèrent aisément cette troupe dans toutes sor- 
tes d^extravagances et d'excès . Voyez relativement à This- 
toire de la Virginie les ouvrages qui suivent : 

History of Virginia from the firai setêlements in the 
year 1624 hy Smith. 

History of Virginia j by fVtUiam Smith, 

History of Virginia from ihe earlicst period , by Be- 
verlêy ; traduite en français en 1807. 
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presque en aucun point au dessus du niveau des 
classes inférieures d'Angleterre (1). Aucune noble 
pensée , aucune combinaison immatérielle ne 
présida à la fondation des nouveaux établisse- 
ments* A peine la colonie était-elle créée, qu'on 
y introduisit Fesclagave (â) ; ce fut là le fait capi- 
tal qui devait exercer une immense influence sur 
le caractère, les lois et l'avenir tout entier du 
Sud. 

L'esclavage, comme nous l'expliquerons plus 
tard , déshonore le travail ; il introduit l'oisiveté 
dans la société , et avec elle l'ignorance et l'or- 
gueil, la pauvreté et le luxe. 11 énerve les forces 
de l'intelligence et endort l'activité humaine. 
L'influence de l'esclavage , combinée avec le ca- 
ractère anglais , explique les mœurs et l'état so- 
cial du Sud. 

Sur ce même fond anglais se peignaient , au 
Nord , des nuances toutes contraires. Ici on me 
permettra quelques détails. 

C'est dans les colonies anglaises du Nord, plus 
connues sous le nom d'États delà Nouvelle- Angle- 
terre (S) , que se sont combinées les deux ou trois 

(1) Ce n*est que plus tard quVn certain nombre de riches 
propriétaires anglais vinrent se fixer dans la colonie. 

(2) L'esclayage fut introduit vers Tannée 1620 par un 
vaisseau hollandais qui débarqua vingt nè{p*es sur les rivages 
de la rivière James. F'oyez Ghalmer. 

(3) Les États de la Nouvelle- Angleterre sont ceux situés 
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idées principales qui, aujourd'hui, forment les 
bases de la théorie sociale des États-Unis. 

Les principes de la Nouvelle-Angleterre se sont 
d'abord répandus dans les États voisins ; ils ont 
ensuite gagné de proche en proche les plus éloi- 
gnés , et ont fini , si je puis m'exprimer ainsi , 
'par pénétrer Isi confédération entière. Ils exercent 
maintenant leur influence au-delà de ses limites 
sur tout le monde américain. La civilisation de 
la Nouvelle- Angleterre a été comme ces feux 
allumés sur les hauteurs, qui, après avoir répanldu 
la chaleur autour d*eux, teignent encore de leur 
clarté les derniers confins de Thorizon. 

La fondation de la Nouvelle- Angleterre a offert 
un spectacle nouveau ; tout y a été singulier et 
original. 

Presque toutes les colonies ont eu pour pre- 
miers habitants des hommes sans éducation et 
sans ressources , que la misère et l'inconduite 
poussaient hors du pays qui les avait vus naître , 
ou des spéculateurs avides et des entrepreneurs 
d'industrie. Il y a des colonies qui ne peuvent 
pas même réclamer une pareille origine ; Saint- 
Domingue a été fondé par des pirates; et , de nos 
jours, les cours de justice d'Angleterre se char- 
gent de peupler l'Australie. 



a Test de THadson^ ils sont aujourd'hui au nombre tfe six : 
1° le Connecticut , 2o Rhode-Island , 5» Massachusetts , 
4<* Yermont, 5o New-Hamsphire , Co Vaine. 

5. 
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Les émigrants qui vinrent s'établir sur les rirn- 
gcs de la Noavelle-Angleterre appartenaient tous 
aux classes aisées de la mère-patrie. Leur réu- 
nion sur le sol américain présenta , dès l'origine , 
Je singulier phénomène d'une société où il ne se 
trouvait ni grands seigneurs, ni peuple , et , pour 
ainsi dire , ni pauvres, ni riches. Il y avait, pro- 
portion gardée, une plus grande masse de lu- 
mières répandues parmi ces hommes que dans le 
sein d'aucune nation européenne de nos jours.. 
Tous, sans en excepter peut-êlre un seul, avaient 
reçu une éducation assez avancée , et plusieurs 
d'entre eux s'étaient fait connaître en Europe par 
leurs talents et leur science. Les autres colonies 
avaient été fondées par des aventuriers sans fa^ 
mille; les émigrants de la Nouvelle-Angleterre ap- 
portaient avec eux d'admirables éléments d'ordre 
et de moralité ; ils se rendaient au désert accom- 
pagnés de leurs femmes et de leurs enfants. Mais 
ce qui les distinguait surtout de tous les autres, 
était le bût même de leur entreprise. Ce n'était 
point la nécessité qui les forçait d'abandonner 
leur pays ; ils y laissaient une position sociale re- 
grettable et des moyens de vivre assurés. Ils ne 
passaient point non plus dans le Nouveau'>'Monde 
afin d'y améliorer leur situation , ou d'y accroître 
leurs richesses, ils s'arrachaient aux douceurs de 
la patrie , pourobéif à un besoin purement intel- 
lectuel ; en s*exposant aux misères inévitables de 
l'exil, ils voulaient faire triompher une idée. 
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Les ëmigrants , ou , comme ils s'appelaient si 
bien eux-mêmes, les pèlerins, appartenaient a 
cette secte d'Angleterre à laquelle Taustéritë de 
ses principes avait fait donner le nom de puritaine. 
Le puritanisme n'était pas seulement une doctrine 
religieuse ; il se confondait encore en plusieurs 
points avec les théories démocratiques et répu- 
blicaines les plus absolues. De là lu^ étaient ve- 
nus ses plus dangereux adversaires. Persécutés 
par le gouvernement de la mère-patrie , blessés 
dans la rigueur de leurs principes par la marche 
journalière de la société au sein de laquelle ils 
vivaient , les puritains , cherchèrent une terre si 
barbare et si abandonnée du monde , qu'il fût 
encore permis d'y vivre à sa manière et d'y prier 
Dieu en liberté. 

Quelques citations feront mieux connaître l'es- 
prit de ces pieux aventuriers que tout ce que nous 
pourrions ajouter nous-mêmes. 

Nathaniel Morton, l'historien des premières 
années de la Nouvelle-Angleterre , entre ainsi en 
matière (1) : « J'ai toujours cru, dit->il, que c'é- 
» tait un devoir sacré pour nous , dont les pères 
» ont reçu des gages si nombreux et si mémora- 
» blés de la bonté divine dans l'établissement de 
» cette colonie, d'en perpétuer par écrit le souve- 
» nir. Ce que nous avons vu et ce qui nous a été 



(1) New-Englands Mémorial, p. 13, Boston, 1826. yoyes 
aussi V Histoire do Hutchinson, vol. 2. p. 440. 
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)» raconté par nos pères, nous devons le faire con- 
)» naître à nos enfants , afin que les générations à 
n venir apprennent à louer le seigneur ; afin que 
» la lignée d'Abraham , son serviteur, et les fils 
» de Jacob, son élu, gardent toujours la mé- 
» moire des miraculeux ouvrages de Dieu ( Ps. 
» cv, 5, 6). Il faut qu'ils sachent comment le Sei- 
» gneur a apporté sa vigne dans le désert; corn- 
n ment il Ta plantée et en a écarté les païens ; 
)> comment il lui a préparé une place, en a enfoncé 
» profondément les racines , et l'a laissée ensuite 
» s'étendre et couvrir au loin la terre {Ps, ixxx , 
» 15, 18); et non-seulement cela, mais encore 
>» comment il a guidé son peuple vers son saint 
» tabernacle, et l'a établi sur la montagne de son 
» héritage (Exod.^ xv , IS). Ces faits doivent être 
» connus , afin que Dieu en retire l'honneur qui 
» lui est dû , et que quelques rayons de sa gloire 
}» puissent tomber sur les noms vénérables des 
]> saints qui lui ont servi d'instrum&nt. » 

Il est impossible de lire ce début sans être péné- 
tré malgré soi d'une impression religieuse et solen- 
nelle ; il semble qu'on y respire Un air d'antiquité 
et une sorte de parfum biblique. 

La conviction qui anime l'écrivain relève son 
langage. Ce n'est plus à vos yeut , comme aux 
sieni , une petite troupe d'aventuriers allant cher- 
cher fortune au-delà des mers; c'est la semence 
d'un grand peuple que Dieu vient déposer de ses 
mains sur une terre prédestinée. 
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Vâuteur continue et peint de eette manière le 
départ des premiers ëmigprants (1) : 

« C'est ainsi, dit-il, qu'ils quittèrent cette Yille 
» ( Delft-Haleft ) qui avait été pour eux un tieu de 
» repos; cependant ils étaient calmes; ils savaient 
» qu'ils étaient pèlerins et étrangers ici-has. Ils ne 
» s'attachaient pas aux choses de la terre , mais 
)» levaient les yeux vers le ciel , leur chère patrie, 
» où Dieu avait préparé pour eux sa cité sainte. 
» Ils arrivèrent enfin au port où le vaisseau les 
» attendait. Un grand nombre d'amis qui ne pou- 
» vaient partir avec eux , avaient du moins voulu 
» les suivre jusque-là, La nuit s'écoula sans som- 
') meil ; elle se passa en épanchements d'amitié , 
» en pieux discours , en expressions pleines d'une 
» véritable tendresse chrétienne. Le lendemain ils 
» se rendirent à bord ; leurs amis voulurent en- 
» core les y accompagner ; ce fut alors qu'on ouït 
}» de profonds soupirs, qu'on vit des pleurs couler 
» de tous les yeux , qu'on entendit de longs cm- 
n brassementset d'ardentesprières , dont lesétran- 
» gers eux-mêmes se sentirent émus. Le signal du 
» départ étant donné , ils tombèrent à genoux ; 
» et leur pasteur^ levant au ciel des yeux pleins 
)» de larmes , les recommanda à la miséricorde 
» du Seigneur. Ils prirent enfin congé les uns âm 
« autres y et prononcèrent cet adieu qui, pour 
» beaucoup d'entre eux , devait être le dernier. » 

(1) Kew-EDgland*s Mémorial , p. 3S. 



\ 
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Les ëmigrants étaient au nombre de cent cin- 
quante à peu près, tant hommes que femmes et en- 
fants. Leur but était de fonder une colonie sur les 
rives de l'Hudson; mais, après avoir erré long- 
temps dans rOcéan ,ils furent enfin forcés d'aborder 
les côtes arides de la Nouvelle-Angleterre, au lieu 
où s*élève aujourd'hui la viUe de Plymouth. On 
montre encore le. rocher où descendirent les 
pèlerins (1). 

Mais avant d'aller plus loin , dit Thistorien que 
j'ai déjà cité , considérons un instant la condition 
présente de ce pauvre peuple , et admirons la 
bonté de Dieu qui l'a sauvé (2). 

<( lis avaient passé maintenant le vaste Océan , 
)i ils arrivaient au but de leur voyage ; mais ils ne 
» voyaient point d'amis pour les recevoir , point 
» d'habitations pour leur offrir un abri ; on était 
}> au milieu de l'hiver , et ceux qui connaissent 
» notre climat savent combien les hivers sont ru- 
n des , quels furieux ouragans désolent alors nos 
n côtes. Dans cette saison , il est difficile de tra- 

(1) Ce rocher est devenu un objet de vénération aux États- 
Unis. J^en ai vu des fragments conservés avec soin dans plu- 
sieurs villes de TUnion. Ceci ne montre-t-il pas bien claire- 
ment que la puissance et la grandeur de Thomme est tout 
entière dans son âme ? Voici une pierre que les pieds de 
quelques misérables touchent un instant , et cette pierre 
devient célèbre ; elle attire les i*egards d*un grand peuple ; 
on en vénère les débris , on s*en pai-tage au loin la poussière. 
Qu^est devenu le seuil de tant de palais ? Qui s^en inquiète ? 

(â) New-England*8 Bferoorial , p. 35. 
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}) ver«er des lieux connus ; à plus forte raison de' 
» 8*établir sur des rivages nouveaux. Autour d'eux , 
» n'apparaissait qu'un désert hideux et désolé , 
» plein d'animaux et d'hommes sauvages , dont 
» ils ignoraient le degré de férocité et le nombre. 
» La terre était glacée ; le sol était couvert de 
)» forêts et de buissons. Le tout avait un aspect 
» barbare. Derrière eux , ils n'apercevaient que 
» l'immense Océan qui les séparait du monde ci- 
» vilisé.Pourtrouverunpeudepaixet d'espoir, ils 
» ne pouvaient tourner leurs regards qu'en haut.» 

Il ne faut pas croire que la piété des puritains 
fut seulement spéculative ni qu'elle se montrât 
étrangère à la marche des choses humaines. Le 
puritanisme, commeje l'ai dit plus haut, était près* 
que autant une théorie politique qu'une doctrine 
religieuse. A peine débarcpiés sur ce rivage inhos- 
pitalier, que Nathaniel Morton vient de décrire , 
le premier soin des émigrants est donc de s'orga - 
niser en société. Ils passent immédiatement un 
acte qui porte (1) : 

(2) <c Nous , dont les noms suivent , qui , pour 
» la gloire de Dieu, le développement de. la foi 

(1) Les émigrants qui créèrent TÉtat de Rhode^^Island en 
1638 ; ceax qui s^établirent à New-Haven en 1657 ; les pre- 
miers habitants du Gonneclicut en 1639 , et les fondateurs 
de Providence , en 1640, commencèrent également par 
rédiger un contrat social qui fut soumis à Tapprobatton 
de tous les intéressés. Pitkin'a htstçry , p. 42 et 47. 

(2) New-£ngland*s Mcmoiial , p. 57. 
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» chrétienne et l'honnenr de notre patrie , avons 
}t entrepris d*étab1ir la première colonie sur ces 
» rivages recalés, nous convenons dans ces pré- 
» sentes , par consentement mutuel et solennel , 
» et devant Dieu , de nous former en corps de so- 
» ciété politique , dans le but de nous gouverner 
» et de travailler à l'accomplissement de nos des- 
)» seins ; et , en vertu de ce contrat , nous conve- 
:» nous de promulguer des lois, actes ^ ordonnan- 
n ces, et d'instituer , selon les besoins , des magis- 
)» trats auxquels nous promettons soumission et 
» obéissance. » 

Ceci se passait en 1630. A partir de cette épo- 
que, l'émigration ne s'arrêta plus. Les passions 
religieuses et politiques , qui déchirèrent l'empire 
britannique pendant tout le règne de Charles I^*",* 
I^Onssèrent chaque année, sur les côtes de l'Amé- 
rique, de nouveaux essaims de sectaires. En An- 
gleterre , le foyer du puritanisme continuait à se 
trouver placé dans les classes moyennes ; c'est du 
sein des classes moyennes que sortaient la plupart 
des émigrants. La population de la Nouvelle- An- 
gleteiire croissait rapidement, et, tandis que la hié- 
rarchie des rangs classait encore despotiquement 
les hommes dans la mère-patrie , la colonie présen- 
tait de plus en plus le spectacle nouveau d'une 
société homogène dans toutes ses parties. La dé- 
mocratie , telle que n'avait point osé la rêver l'an- 
tiquité , t'échappait toute grande et tout armée du 
milieu de la vieille société féodale. 
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Content d'éloigner de lai des germes de trou- 
Uas et des éléments de révolutions nouvelles , le 
gouvernement anglais voyait sans peine cette 
émigration nombreuse. Il la favorisait même de 
tout son pouvoir , et semblait s'occuper à peine 
de la destinée de ceux qui venaient sur le sol 
américain chercher un asile contre la dureté de 
ses lois. On eût dit qu'il regardait la Nouvelle- 
Angleterre comme une région livrée aux rêves 
de l'imagination, et qu'on devait abandonner aux 
libres essais des novateurs. 

Les colonies anglaises, et ce fut l'une des prin- 
cipales causes de leuv prospérité , ont toujours 
joui de plus de liberté intérieure et de plus d'in- 
dépendance politique que les colonies des autres 
peuples ; mais nulle part ce principe de liberté 
ne fut plus complètement appliqué que dans les 
états de la Nouvelle-Angleterre. 

Il était alors généralement admis que les terres 
du Nouveau-Monde appartenaient à la nation 
européenne , qui la première les avait décou. 
vertes. 

Presque tout le littoral de l'Amérique du Nord 
devint de cette manière une possession anglaise 
vers la fin du xvi^ siècle. Les moyens employés 
par le gouvernement britannique pour peupler 
ces nouveaux domaines furent de différente na- 
ture : dans certains cas, le roi soumettait une por- 
tion du Nouveau-Monde a un gouverneur de son 
choix , chargé d'administrer le pays en son nom 

T. 1. 6 
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et soas ses ordres immédiats (1) ; c^est le système 
colonial adopté dans le reste de l'Europe. D'autres 
fois , il concédait à un homme ou à une compa- 
gnie la propriété de certaines portions de pays (â). 
Tous les pouvoirs civils et politiques se trouvaient 
alors concentrés dans les mains d'un ou plusieurs 
individus qui , sous l'inspection et le contrôle de 
la couronne, vendaient les terres et gouvernaient 
les habitants. Un troisième système, enfin , cbn* 
sistait à donner à un certain nombre d'émigrants 
le -droit de se former en société politique sous le 
patronage de la mère-patrie , et de se gouverner 
eux-mêmes en tout ce qui n'était pas contraire à 
ses lois. 

Ce mode de colonisation, si favorable & la liber- 
té , ne fut mis en pratique ^ue dans la Nouvelle- 
Angleterre (3). 

(1) Ce fat là le cas de FÉtat de New-Tork. 

(3) Le Maryland , les Carolines , la Pensylvaiiie , le New- 
Jersey , étaient dans ce cas. Voyez Pithin*8 history, vol. 1, 
p. 11-31. 

(3) Voyez dans Pouvrage intitulé : Hiaiorical collection 
ofatatepapera and other authentic documenta intended aa 
tnateriala for an hiatory of the United^tatea of Ame- 
rica j hy Ebeneaer Haaard , printed at Philadelphia , 
MDCCXCII,un trèsrgrand nombre de documents précieux 
par leur contenu et leur authenticité , relatifs au premier 
Age des colonies, entre autres les différentes chartes qui leur 
furent concédées par la couronne d* Angleterre , ainsi que 
les premiers actes de leurs gouvernements. 

f^oyez également Tanalyse que fait do toutes ces chartes 
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Dès 19St8 (1) , une charte de cette nature fut 
accordée par Charles P' a des émigrants qui vin- 
rent fonder la colonie du Massachusetts. 

Mais , en général , on n'octroya les chartes aux 
colonies de la Nouvelle- Angleterre que longtemps 
après que leur existence fut devenue un fait ac- 
compli. Plymouth , Providence , New-Haven , l'É- 
tat de Connecticut et celui de Rhode-lsland (S) 9 
furent fondés sans le concours et en quelque sorte 
à l'insu de la mère- patrie. Les nouveaux habi- 
tants ', sans nier la suprématie de la métropole , 
n'allèrent pas puiser dans son sein la source des 
pouvoirs ; ils se constituèrent eux-mêmes , et ce 
ne fut que trente ou quarante ans après , sous 
Charles II, qu'une charte royale vint l'égaliser leur 
existence. 

Aussi est-il souvent difficile , en parcourant les 
premiers monuments historiques et législatifs de 
la Nouvelle-Angleterre , d'apercevoir le lien qui 

K. Story , juge à la cour suprême des États-Unis , danslUn- 
troduction de son Commentaire sur la constitution des 
États-Unis. 

Il résulte detous'ces documents que les principes du gou- 
vernement représentatif et les formes extérieures de la li- 
berté politique furent introduits dans les colonies presque 
dès leur naissance. Ces principes avaient reçu de plus grands 
développements au nord qu'au sud ^ mais ils existaient 
partout. 

(1) \oyei Pithin'ê history, p. 36, 1, 1. Yoyex theHistonj 
ofihecùlonyofMoêsachuseUs hajf by Ifutchinêon, y. l,p. 0. 

<2) Voyei irf. , p. 42-47. 



- 64 - 

attache les émigrants au pays de leurs ancêtres. 
On les voit à chaque instant faire acte de souve- 
raineté ; ils nomment leurs magistrats,, font la 
paix et la guerre, établissent les règlements de po- 
lice , se donnent des lois , comme s'ils n'eussent 
relevé que de Dieu seul ( 1 )• 

Rien de plus singulier et déplus instructif tout 
à la fois que la législation de cette époque ; c'est 
là surtout que se trouve le mot de la grande énig- 
me sociale que les États-Unis présentent au monde 
de nos jours. 

Parmi ces monuments, nous distinguerons par- 
ticulièrement, comme Tun des plus caractéristi- 
ques , le code de^lois que le petit État de Connec- 
ticut se donna en 1650 (â). 

Les législateurs du Gonnecticut (S) s'occupent 
d'abord des lois pénales ; et , pour les composer, 
ils conçoivent l'idée étrange de puiser dans les 
textes sacrés : 

« Quiconque adorera un autre Dieu que le Sei- 
gneur, disent-ils en commençant, sera mis àmort.n 

(1) Les habitants du Massachusetts , dans rétablissement 
des lois criminelles et civiles, des procédures et des cours 
dejustice, s^étaient écartés des usages suiyis en Angleterre ; 
en 1650 le nom du roi ne paraissait point encore en tôte des 
mandats judiciaires. Voyez Hutchinson , vol. 1 , p. 453. 

(2) Code of 1650 , p. 28 ( Hartford , 1830 ). 

(3) Voffei également dans Thistoire de Hutchinson • 
Tol. 1 , p. 435 — 456 , Panalyse du code pénal adopté en 
1648 par la colonie du Massachusetts; ce code est rédigé sur 
des principes analogues à celui du Gonnecticut. 
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Suivent dix on douze dispositions de même na- 
ture empruntées textuellement au Deutéronome ; 
à FExode et au LéTitique. 

Le blasphème , la sorcellerie , l'adultère (4 ) , le 
viol , sont punis de mort ; Toutrage fait par un 
fils à ses parents est frappé de la même peine. On 
transportait ainsi la législation d'un peuple rude 
et à demi civilisé au sein d'une société dont l'es- 
prit était éclairé et les mœurs douces. Aussi ne 
vit-on jamais la peine de mort plus prodiguée dans 
les lois, ni appliquée à moins de coupables. 

Les législali^ttrB, dans ce corps de lois pénales, 
sont surtout préoccupés du soin de maintenir 
l'ordre moral et les bonnes mœurs dans la société ; 
ils pénètrent ainsi sans cesse dans le domaine de 
la conscience, et il n'est presque pas de péchés 
qu'ils ne parviennent à soumettre à la censure 
du magistrat. Le lecteur a pu remarquer avec 
quelle sévérité ces lois frappaient l'adultère et le 
viol. Le simple commerce entre gens non mariés 

(1) L^adultère était de même puni de mort par la loi du 
Massachusetts , et Hutchinson , vol. 1 , p. 441 , dit que plu- 
sieurs personnes souffrirent en effet la mort pour ce crime; 
il cite à ce propos une anecdote cifrieuse , qui se rapporte 
à Tannée 1663. Une femme mariée avait eu des relations 
d*amour avec un jeune homme : elle devint -veuve et Té- 
pousa ; plusieurs années se passèrent : le puhlic étant enfin 
venu à soupçonner Tintimité qui avait jadis régné entre les 
époux, ils furent poursuivis criminellement, on les mit eu 
prison ; et peu s'en fallut qu'on ne les condamnât Tun et 
l'autre à mort. 

6. 
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y est sévèrement réprimé. On laisse au juge le 
droit d'infliger aux coupables l'une de ces trois 
peines : l'amende, le fouet ou le mariage (1) ; et 
s'il en faut croire les registres des anciens tribu- 
naux de New-Hayen , les poursuites de cette na« 
ture n'étaient pas rares ; on trouve , a la date du 
1^' mai 1660, un jugement portant amende et 
réprimande contre une jeune flUe qu'on accusait 
d'avoir prononcé quelques paroles indiscrètes et 
de s'être laissé donner un baiser (2). Le code de 
16ë0 abonde en mesures préventives. La paresse 
et l'ivrognerie y sont sévèrement jmnies (3). Les 
aubergistes ne peuvent fournir plus d'une certaine 
quantité de vin à chaque consommateur ; l'amende 
ou le fouet répriment le simple mensonge quand 
il peut nuire (4). Dans d'autres endroits , le légis- 
lateur, oubliant complètement les grands princi- 
pes de liberté religieuse réclamés par lui-même 

(l)C.ofl650,p.48. 

Il arrivait, à ce qu^il parait, quelquefois aux juges de 
prononcercumulativement ces diverses peines , comme on 
le voit dans un arrêt rendu eii^l643 (p. 114, New-Haves 
antiquities ) , qui porte que Marguerite Bedfort, convaincue 
de s^être livrée à des actes répréhensibles , subira la peine 
du fouet , et qu^il lui sera enjoint de se marier avec Nico- 
las Jemmings, son complice. 

(2) Nev^-Haven Antiquities, p. 184. f^oyez çussi dans 
l^Histoire d^Hutchinson, vol. 1 , p. 436, plusieurs jugements 
aussi extraordinaires que celui-là. 

(3) Gode of 1650, p. 50-57. 

(4) id. p. 64. 



- 67 — 

en Europe , force , par la crainte des amendes, 
à assister au serrice divin (1), et il va jusqu'à 
frapper de peines sévères (2) et souvent de mort 
les chrétiens qui Teulent adorer Dieu sous une 
autre formule que la sienne (3}« Quelquefois, 
enfin, Fardeur réglementaire qui le possède le 
porte à s'occuper des soins les plus indignes de 
lui. C'est ainsi qu'on trouve dans le même code 
une loi qui prohibe l'usage du tabac (4). Il ne, 
faut pas , au reste , perdre de vue que ces lois, 
bizarres ou tyranniques n'étaient point imposées ; 
qu'elles étaient votées par le libre concours de 
tous les intéressés eux-mêmes , et que les mœurs 

(1)Gode ofl650,p. 40. 

(3) Ceci n*était pas particulier au Connecticut. Foyez 
entre autres la loi rendue , le 13 septembre 1644 , dans le 
Blassachusetts , qui condamne au banissement les Anabap- 
tistes. H iatorical collection of atate papera , y ol. l^p.538. 
Foyez aussi la loi publiée le 14 octobre 1656 contre les qua- 
kers : « Attendu ^ dit la loi , qu*il vient de s*élever une 
secte maudite d^hérëtiques appelés quakers... » Suivent 
les dispositions qui condamnent à une très-forte amende 
les capitaines de Taisscaux qui amèneront des quakers dans 
le pays. Les quakers qui parviendront à s*y introduire se- 
ront fouettés et renfermés dans une prison pour y travail- 
ler. Ceux qui défendront leurs opinions seront d*abord mis 
à Tamende , puis condamnés à la prison , et cbassés de la 
province. Même collection, vol. 1, p. 630. 

(3) Danâ^la loi pénale du Massachusetts , le prêtre catho- 
lique qui met le pied dans la colonie après en avoir été 
chassé est puni de mort. ' 

(I) Gode of 1650, p. 96. 



•taient encore plus austères et plus puritaines 
que les lois. A la date de 1649 , on voit se former 
à Boston une association solennelle ayant pour 
but- de prévenir le luxe mondain des longs che- 
veux (1) {E). 

De pareils écarts font, sans doute, honte à 
Tesprit humain ; ils attestent l'infériorité de notre 
nature qui , incapable de saisir fermement le vrai 
et le juste, en est réduite le plus souvent à ne 
choisir qu'entre deux excès. 

A côté de cette législation pénale si fortement 
empreinte de l'étroit esprit de secte et de toutes 
les passions religieuses que la persécution avait 
exaltées et qui fermentaient encore au fond des 
âmes , se trouve placé , et en quelque sorte en- 
chaîné avec elles , un corps de lois politiques qui , 
tracé il y a deux cents ans , semble encore de- 
vancer, de très^loin l'esprit de liberté de notre 
âge. 

Les principes généraux sur lesquels reposent 
les constitutions modernes, ces principes, que 
la plupart des Européens du xvii*» siècle compre- 
naient à peine et qui triomphaient alors incom- 
plètement dans la Grande-Bretagne , sont tous 
reconnus et fixés par les lois de la Nouvelle-An»^ 
gleterre : l'intervention du peuple dans les affaires 
publiques , le vote libre de l'impôt , la responsa- 
bilité des agents du pouvoir, la liberté indivi- 

(1)New-£ngland*9 Mémorial, p. 316. 
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duelle et le jugement par jary, y sont établit 
sans discussion et en fait. 

Ces principes générateurs y reçoirent une ap- 
plication et des développements qu'aucune nation 
de l'Europe n'a encore osé leur donner. 

Dans le Gonnecticut, le corps électoral se com- 
posait, dès l'origine, de l'universalité des ci- 
toyens, et cela se conçoit sans peine (1). Chez ce 
peuple naissant régnait alors une égalité presque 
parfaite entre les fortuneis et plus encore entre les 
intelligences (2). 

Dans le Gonnecticut, à cette époque, tous les 
agents du pouvoir exécutif étaient élus , jusqu'au 
gouverneur de l'État (3). 

Les citoyens au-dessus de seize ans étaient obli- 
gés d'y porter les armes ; ils formaient une milice 
nationale qui nommait ses officiers , et devait se 
trouver prête en tout temps à marcher pour la 
défense du pays (4). 

C'est dans les lois du Connecticut , comme dans 
tontes celles de la Nouvelle -Angleterre, qu'on 



(1) Constitution de 1658 , p. 17. 

(2) Dès 1642, rassemblée générale du Rhode-Island dé- 
clarait à Tunanimité que le gouvernement de TÉtat consis- 
tait en une démocratie , et que le pouvoir reposait sur le 
corps des hommes libres , lesquels avaient seuls le droit 
de faire les lois et d^en surveiller Pexécution; code of 1650, 
p. 70. 

(5) Pitkin*s bistory , p. 47. 

(4) Constitution de 1638 , p. 12. 
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Toii naître et se développer cette indépendance 
communale qui forme encore de nos jours 
comme le principe de la vie de la liberté améri- 
caine. 

Chez la plupart des nations européennes , 
l'existence politique a commencé dans les régions 
supérieures de la société, et s'est communiquée 
peu à peu , et toujours d'une manière incomplète , 
aux diverses parties du corps social. 

En Amérique, au contraire , on peut dire que 
la commune a été organisée avant le comté , le 
comté avant l'Etat, l'Etat avant l'Union. 

Dans la Nouvelle- Angleterre , dès 1660, la 
commune est complètement et définitivement 
constituée. Autour de l'individualité communale, 
viennent se grouper et s'attacher fortement des 
intérêts, des passions, des devoirs et des droits. 
Au sein de la commune on voit régner une vie 
politique réelle, active , toute démocratique et 
républicaine. Les colonies reconnaissent encore 
la suprématie de la métropole ; c'est la monarchie 
qui estlfi loi de l'État; mais déjà la république 
est toute vivante de la commune. 

La commune nomme ses magistrats de tout 
genre ; elle se taxe ; elle répartit et lève l'impôt 
sur elle-même (1). Dans la commune de la Nou- 
velle-Angleterre , la loi de la représentation n'est 
point admise. C'est sur la place publique et dans 

(1) Code of 1650, p. 80. 
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le sein ^e TaBsemblée générale des citoyens que 
se traitent, comme à Athènes, les affaires qui 
touchent à l'intérêt de tous. 

Lorsqu'on étudie avec attention les lois qui ont 
été promulguées durant ce premier âge des répu- 
bliques américaines, on est frappé de Tintelli- 
gence gouvernementale et des théories avancées 
du législateur. 

Il est évident qu'il se fait des devoirs de la 
société envers ses membres une idée plus élevée 
et plus complète que les législateurs européens 
d'alors , et qu'il lui impose des obligations aux- 
quelles elle échappait encore ailleurs. Dans les 
Etats de la Nouvelle-Angleterre, dès l'origine, 
le sort des pauvres est assuré (1) : des mesures 
sévères sont prises pour l'entretien des routes ; on 
nomme des fonctionnaires pour les surveiller (2) ; 
les communes ont des registres publics où s'in- 
scrivent le résultat des délibérations générales , 
les décès, les mariages, la naissance .-des. ci- 
toyens (3) ; des grefiSers sont préposés à la ténue 
de ces registres (4) ; des ofiSciers sont chargés 
d'administrer les successions vacantes, d'autres 
de surveiller la borne des héritages 9 plusieurs 
ont pour principales fonctions de maintenir la 



(l)Code on660^p.78. 

(2) Id. , p; 49. 

(3) Voyez VHistoire de Hulchinson 1. toI. p. 455. 

(4) Code ef 1650 , p. 80. 
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tranquillité publique dans la commune (1). 

La loi entre dans mille détails divers pour pré^ 
venir et satisfaire une foule de besoins sociaux, 
dont encore de nos jours on n'a qu'un sentiment 
confus en France. 

Mais c'est par les prescriptions relatives à l'édu- 
cation publique que , dès le principe, on voit se 
révéler dans tout son jour le caractère original 
de la civilisation américaine. 

u Attendu , dit la loi , que Satan , l'ennemi du 
n genre humain, trouve dans l'ignorance des 
» hommes ses plus puissantes armes , et qu'il im- 
n porte que les lumières qu'ont apportées nos 
» pères ne restent point ensevelies dans leur 
n tombe ; — Attendu que l'éducation des enfants 
» est un des premiers intérêts de l'État , avec l'as- 
n sistance du Seigneur..., (â). » Suivent des dis- 
positions qui créent des écoles dans toutes les 
communes^, et obligent les habitants, sous peine 
de fortes amendes , à s'imposer pour les soutenir. 
Des écoles supérieures sont fondées de la même 
manière dans les districts les plus populeux. Les 
magistrats municipaux doivent veiller à ce que 
les parents envoient leurs enfants dans les écoles; 
ils ont le droit de prononcer des amendes contre 
ceux qui s'y refusent ; et si la résistance continue, 
la 4ipciété 9 se mettant alors à la place de la fa- 



(l)Code of>^50, p. 40. 
(2) Id. , p. 90. 
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mille , s'empare de l'enfant , et enlève aux pères 
les droits que la nature leur avait donnés , mais 
dont ils savaient si mal nser (1). Le lecteur aura 
sans doute remarqué le préambule de ces ordon- 
nances : en Amérique , c'est la religion qui mène 
aux lumières , c'est l'observance des lois divines 
qui conduit l'homme à la liberté. 

Lorsqu'après avoir ainsi jeté un regard rapide 
sur la société américaine de 1650, on examine 
l'état de l'Europe, et particulièrement celui du 
continent vers cette même époque , on se seM 
pénétré d'un profond étonnement : sur le conti- 
nent de l'Europe , au commencement du xvn** siè- 
cle , triomphait de toutes parts la royauté absolue 
sur les débris de la liberté oligarchique et féodale 
du moyen-âge. Dans le sein de cette Europe bril- 
lante et littéraire , jamais peut-être l'idée des 
droits n'avait été plus complètement méconnue ; 
jamais les peuples n'avaient moins véou de la vie 
politique ; jamais les notions de la vraie liberté 
. n'avaient moins préoccupé les esprits, et c*est 
alors que ces mêmes principes , inconnus aux 
nations européennes , ou méprisés par elles , 
étaient proclamés dans les déserts du Nouveau- 
Monde , et devenaient le symbole futur d'iflt 
grand peuple. Les plus hardies théories de l'esprit 
humain étaient réduites en pratique dans cette 
société si humble en apparence , et dont aucun 

(1)Codeon650, p. 83. 

1. 7 



— 74 — 

homme d'État n'eût sans doute alors daigné s'oe- 
euper ; livrée à Toriginalité de sa nature , l'ima- 
gination de l'homme y improvisait une législation 
sans précédents. Au sein de cette obscure démo- 
cratie 9 qui n'avait encore enfanté ni généraux , 
ni philosophes, ni grands écrivains, un homme 
pouvait se lever en présence d'iin peuple libre , 
et donner, aux acclamations de tous , cette belle 
définition de la liberté (1). 

4( Ne nous trompons pas sur ce que nous devons 
£ entendre par notre indépendance. Il y a en 
» effet une sorte de liberté corrompue , dont 
)) l'usage est commun aux animaux comme à 
» l'homme, et qui consiste à faire tout ce qui 
» plait. Cette liberté est l'ennemie de toute auto- 
» rite , elle souffre impatiemment toutes règles ; 
n avec elle, nous devenons inférieurs à nous- 
)> mêmes ; elle est l'ennemie de la vérité et de la 
>» paix , et Dieu a cru devoir s'élever contre elle. 
» Mais il est une liberté civile et morale qui trouve 
N sa force dans l'union, et que la mission du 
» pouvoir lui-même est de protéger; c'est la li- 



(1) Mathiew*8magnalia Ghristi americana, toI. 3, pag.lo. 

Ce discours fut tenu par Yintrop ; on Paccusait d^avoir 
commis comme magistrat des actes arbitraires ; après avoir 
prononcé le discours dont je vais rappeler un fragment, il 
fut acquitté avec applaudissemens, et depuis lors il fut tou- 
jours réélu gouverneur de TÉlat. Foye» Marshall , vol. 1 , 
p. 166. 
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» liertë de faire sans crainte tout ce qai est juste 
n et bon. Cette sainte liberté, nous devons la 
» défendre dans tons les hasards , et exposer, sHl 
n le faut 9 pour elle notre vie. » 

J'en ai déjà dit assez pour mettre en son vrai 
jour le caractère de la civilisation anglo-améri- 
caine. Elle est le produit (et ce point de départ 
doit sans cesse' être présent à la pensée ) de deux 
éléments parfaitement distincts, qui ailleurs se 
sont fait souvent la guerre , mais qu'on est par- 
venu, en Amérique, à incorporer en quelque 
sorte l'un dans l'autre , et à combiner merveilleu- 
sement. Je veux parler de Vesprit de religion et 
de VesprU de liberté. 

Les fondateurs de la Nouvelle-Angleterre étaient 
tout à la fois d'ardents sectaires et des- novateurs 
exaltés. Retenus dans les liens les plus étroits de 
certaines croyances religieuses , ils étaient libres 
de tous préjugés politiques. 

De là deux tendances diverses , mais non con- 
traires , dont il est facile de retrouver partout la 
trace danis les mœurs comme dans les lois. 

Des hommes sacrifient à une opinion religieuse 
leurs amis, leur famille et leur patrie ; on peut 
les croire absorbés dans la poursuite de ce bien 
intellectuel qu'ils sont venus acheter à si haut 
prix. On les voit cependant rechercher d'une 
ardeur presque égale les richesses matérielles et 
les jouissances morales, le ciel dans l'autre monde, 
le bien-être et la liberté dans celui-ci. 
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Sous leur main , les principes politiques , les 
lois et les institutions humaines, semblent choses 
malléables , qui peuvent se tourner et se combi- 
ner à volonté. 

Devant eux s'abaissent les barrières qui empri- 
sonnaient la société au sein de laquelle ils sont 
nés ; les vieilles opinions qui , depuis des siècles , 
dirigeaient le monde s'évanouissent ; une carrière 
presque sans bornes , un champ sans horizon se 
découvre : l'esprit humain s'y précipite ; il les 
parcourt en tous sens ; mais , arrivé aux limites 
du monde politique ^ il s'arrête de lui-même; il 
dépose 9 en tremblant , l'usage de ses plus redou- 
tables facultés ; il abjure le doute ; il renonce au 
besoin d'innover; il s'abstient même de soulever 
le voile du sanctuaire ; il s'incline avec respect 
devant des vérités qu'il admet sans les discuter. 

Ainsi , dans le monde moral , tout est classé , 
coordonné, prévu, décidé à l'avance. Dans le 
monde politique , tout est agité , contesté , incer- 
tain ; dans l'un , obéissance passive , bien que 
volontaire ; dans l'autre , indépendance , mépris 
de l'expérience et jalousie de toute autorité. 

Loin de se nuire , ces deux tendances, en appa- 
rence si opposées , marchent d'accord et semblent 
se prêter un mutuel appui. 

La religion voit dans la liberté civile un noble 
exercice des facultés de l'homme , dans le monde 
politique, un champ livré par le Créateur aux 
efforts de Fintelligence. Libre et puissante dans 
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«a sphère , «atU&ite de la place qui lai est ré- 
servée, elle sait que son empire est d'autant 
mieux établi qu'elle ne règne que par ses propres 
forces et domine sans appui sur les cœurs. 

La liberté voit dans la religion la compagne 
de ses luttes et de ses triomphes ; le berceau de 
son enfance , la source divine de ses droits. Elle 
considère la religion comme la sauve- garde des 
mœurs ; les mœurs comme la garantie des lois et 
le gage de sa propre durée (jP). 



RAISONS DE QUELQUES SINGULARITES QUE PRESENTENT 
LES LOIS ET LES COUTUMES DES ANGLO-AMERICAINS. 

Quelques restes d^institutions aristocratiques au sein de la 
plus complète démocratie. — Pourquoi ? — Il faut dis- 
tinguer a^ec soin ce qui est d*origine puritaine et d*ori- 
Igine anglaise. 



IL ne faut pas que le lecteur tire des consé- 
quences trop générales et trop absolues de ce 
qui précède. La condition sociale , la religion et 
les mœurs des premiers émigrants ont exercé sans 
doute une immense influence sur le destin de 
leur nouvelle patrie. Toutefois, il n'a pas dépendu 
d'eux de fonder une société dont le point de 
départ ne se trouvât placé qu'en eux-mêmes; 
nul ne saurait se dégager entièrement du passé ; 
^1 leur est arrivé de mêler, soit volontairement, 

7. 
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9oit à leur insa , aux idées et aux usages qui leur 
étaient propres, d'autres usages et d'autres idées 
qu'ils tenaient de leur éducation ou des traditions 
nationales de leur pays. 

Lorsqu'on veut connaître et juger les Anglo- 
Américains de nos jours , on doit donc distinguer 
avec soin ce qui est d'origine puritaine ou d'ori* 
gine anglaise. 

On rencontre souvent aux États-Unis des lois 
ou des coutumes qui font contraste avec tout ce 
qui les environne. Ces lois paraissent rédigées 
dans un esprit opposé à l'esprit dominant de la 
législation américaine; ces mœurs semblent con- 
traires à l'ensemble de l'état social. Si les colonies 
anglaises avaient été fondées dans un siècle de 
ténèbres , ou si leur origine se perdait déjà dans 
la nuit des temps , le problème serait insoluble. 

Je citerai un seul exemple pour faire compren- 
dre ma pensée. 

La législation civile et criminelle des Améri- 
cains ne connaît que deux moyens d'action : la 
prison ou le cautionnement. Le premier acte d'une 
procédure consiste à obtenir caution du défen- 
deur, ou ^ s'il refuse , à le faire incarcérer ; on 
discute ensuite la validité du titre ou la gravité 
des charges. 

Il est évident qu'une pareille législation est 
dirigée contre le pauvre , et jie favorise que les 
riches. 

Le pauvre ne trouve pas toujours de caution P 
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même en matière civile , et , s*il est eontraint 
d*al1er attendre justice en prison, son inaction 
forcée le réduit bientôt à la misère. 

Le riche , au contraire , parvient toujours à 
échapper à reraprisonnement en matière civile ; ' 
bien plus , a-t-il commis un délit , il se soustrait 
aisément à la punition qui doit l'atteindre ; après 
avoir fourni caution , il disparait. On peut donc 
dire que pour lui toutes les peines qu'inflige la 
loi se réduisent à des amendes (1). Quoi de plus 
aristocratique qu'une semblable législation? 

En Amérique , cependant , ce sont les pauvres 
qui font la «loi , et ils réservent habituellement 
pour eux-mêmes les plus grands avantages de la 
société. 

C'est en Angleterre qu'il faut chercher Texpli- 
cation de ce phénomène : les lois dont je parle 
sont anglaises (3). Les Américains ne les ont 
point changées, quoiqu'elles répugnent à l'en- 
semble de leur législation et à la masse de leurs 
idées. 

La chose qu'un peuple change le moins après 
ses usages , c'est sa législation civile. Les lois ci- 
viles ne sont familières qu'aux légistes, c'est-à- 
dire à ceux qui ont un intérêt direct à les main- 
tenir telles qu'elles sont , bonnes ou mauvaises , 



(1) Il y a sans doute des crimes pour lesquels on ne reçoit 
pas caution , mais ils sont en très-petit nombre. 

(2) *^oyeA Blakstoneet Delolme , liv. 1 , chap. 10. 
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par la raison qu'ils les savent. Le gros de la nation 
les connaît à peine ; il ne les voit agir que dans 
les cas particuliers, n'en saisit que difiScilement 
la tendance, et s'y soumet sans y songer. 

J'ai cité un exemple , j'aurais pu en signaler 
beaucoup d'autres. 

Le tableau que présente la société américaine 
est , si je puis m'exprimer ainsi , couvert d'une 
coucbe démocratique , sous laquelle on voit de 
temps en temps percer les anciennes couleurs de 
l'aristocratie. 
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BTAT SOCIAL DBS ANGLO-AMERICAINS. 



L'état social est ordinairement le produit d'un 
fait , quelquefois des lois^ le plus sonvent de ces 
deux causes réunies ; mais une fois qu'il existe , 
' on peut le considérer lui-même comme la cause 
[ifremière de la plupart des lois , des coutumes et 
des idées qui règlent la conduite des nations ; ce 
qu'il ne produit pas , il le modifie. 

Pour connaître la législation et les mœurs d'un 
peuple, il faut donc commencer par étudier son 
état social. 



QUE LE POINT SAILLANT DE L^ETAT SOCIAL DES ANGLO- 
AMERICAINS EST D^âTRE ESSENTIELLEMENT DEMOCRA- 
TIQUE « 

Premiers émigrants de la Nouvelle-Angletçrre. — Égaux 
entre eux. — Lois aristocratiques introduites dans le Sud . 
— Epoque de la révolution. — Changement des lois de 
succession. —Effets produits par ce changement. — Éga- 
lité poussée a ses dernières limites dans les nouTseux 
Etats de TOuest. — Egalité parmi les intelligences. 

On pourrait faire plusieurs remarques impor- 
tantes sur l'état social des Anglo-Américainâ ; 
mais il y en a une qui domine toutes les autres. 
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L'état social des Américains est éminemment 
démocratique. Il a eu ce caractère dès la nab- 
sance des colonies ; il l'a plus encore de nos joars. 

J'ai dit dans le chapitre précédent qu'il régnait 
une trèsrgrande égalité parmi les émigrants qui 
Tinrent s'établir sur les rivages de la Nouvelle- 
Angleterre. Le germe même de l'aristocratie ne 
fut jamais déposé dans cette partie de l'Union. On 
ne put jamais y fonder que des influences intel- 
lectuelles. Le peuple s*habitue à. révérer certains 
noms, comme des emblèmes de lumières et de 
vertu. La voix de quelques citoyens obtint sur lui 
un pouvoir qu'on eût peut-être avec raison appelé 
aristocratique , s'il avait pu se transmettre inva- 
riablement de père en fils. 

Ceci se passait à l'est de l'Hudson : au sud- ouest 
de ce fleuve , et en descendant jusqu'aux Flori- 
des , il en était autrement. 

Dans la plupart des Etats situés au sud-ouest 
de l'Hudson , de grands propriétaires anglais 
étaient venus s'établir. Les principes aristocrati- 
ques et avec eux les lois anglaises sur les succes- 
sions , avaient été importés. J'ai fait connaître 
les raisons qui empêchaient qu'on pût jamais éta- 
blir en Amérique une aristocratie puissante. Ces 
raisons , tout en subsistant au sud-ouest de l'Hud- 
son, y avaient cependant moins de puissance qu'à 
l'est de ce fleuve. Au sud , un seul homme pou- 
vait, à l'aide d'esclaves , cultiver une grande éten- 
due de terrain. On voyait donc dans cette partie 
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du continent de riches propriétaires fonciers; mais 
leur influence n'était pas précisément aristocrati- 
que 9 comme on Fentend en Europe , puisqu'ils ne 
possédaient aucun privilège , et que la culture 
par esclaves ne leur donnait point de tenanciers, 
par conséquent , point de patronage. Toutefois , 
les grands propriétaires, au sud de l'Hudson, for- 
maient une classe supérieure , ayant des idées et 
des goûts à elle, et concentrant en général l'action 
politique dans son sein. C'était une sorte d'aristo- 
cratie peu différente de la masse du peuple dont 
elle embrassait facilement les passions et les inté- 
rêts, n'excitant ni l'amour nila haine ; en somme, 
débile et peu vivace. Ce fut cette classe qui , dans 
le Sud, se mit à la tête de l'insurrection : la révo- 
lution d'Amérique lui doit ses plus grands hom- 
mes. 

Â cette époque, la société tout entière fut ébran- 
lée : le peuple, au nom duquel on avait combattu, 
le peuple, devenu une puissance , conçut le désir 
d'agir par lui-même ; les instincts démocratiques 
s'éveillèrent ; en brisant le joug de la métropole , 
on prit goût à toute espèce d'indépendance : les 
influences individuelles cessèrent peu à peu de se 
faire sentir; les habitudes comme les lois com- 
mencèrent à marcher d'accord vers le même but. 

Mais ce fut la loi sur les successions qui fit faire 
à l'égalité son dernier pas. 

Je m'étonne que les publicistes anciens et mo- 
dernes n'aient pas attribué aux lois sur les succès- 
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sions ( 1 ) une plus grande influence dans la niar- 
<ihe des affaires humaines. Ces lois appartiennent, 
il est yrai, à Tordre civil ; mais elles devraient être 
placées en tête de toutes les institutions politi- 
ques; car elles influent incroyablement sur l'état 
social des peuples , dont les lois politiques ne sont 
que Texpression. Elles ont de plus une manière 
sûre et uniforme d'opérer cgar la société ; elles sai- 
sissent en quelque sorte les générations avant leur 
naissance. Par elles , l'homme est armé d'un pour- 
voir presque divin sur l'avenir de ses semblables. 
Le législateur règle une fois la succession des ci- 
toyens,' et il se repose pendant des siècles : le 
mouvement donné à son œuvre , il peut en reti- 
rer la main , la machine agit par ses propres for- 
ces et se dirige comme d'elle-même vers un but 
indiqué d'avance. Constituée d'une certaine ma- 
nière , elle réunit , elle concentre , elle groupe 
autour de quelques têtes la propriété , et bientôt 
après le pouvoir ; elle fait jaillir en quelque sorte 

(1) Jentends par les lois sur les successîoDS toutes les lois 
dont le but principal est de régler le sort des biens après la 
mort du propriétaire. 

La loi sur les substitutions est de ce nombre ; elle a aussi 
pour résultat , il est vrai , d*empécber le propriétaire de 
disposer de ses biens avant sa mort , mais elle ne lui impose 
Tobligation de les conserver que dans la vue de les faire 
parvenir intacts à son héritier. Le but principal de la loi 
des substitutions est donc de régler le sort des biens après 
la mort du propriétaire. Le reste est le moyen qu*elle em- 
ploie. 
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Taristocratie du soi. Condaite par d'autres princi- 
pes, et lancée dans une autre Toie , son action est 
plus rapide encore ; elle divise, elle partage , elle 
dissémine les biens et la puissance ; il arriTC quel- 
quefois alors qu'on est e£frayé de la rapidité de sa 
marche ; désespérant d'en arrêter le monyement, 
on cherche dn. moins à créer devant elles des dif- 
ficultés et des obstacles ; on veut contre-balancer 
son action par des efforts contraires ; soins inuti- 
les ! elle broie , ou fait voler en éclats tout ce qui 
se rencontre sur son passage ; elle s'élève et re- 
tombe incessamment sur le sol , jusqu'à ce qu'il 
ne présente plus à la vue qu'une poussière mou- 
vante et impalpable, sur laquelle s'asseoit la dé- 
mocratie. 

Lorsque la loi des successions permet et à plus 
forte raison ordonne le partage égal des biens du 
père entre tous les enfants, ses effets sont de deux 
sortes; il importe de les distinguer avec soin, quoi- 
qu'ils tendent au même but. 

En vertu de la loi des successions , la mort de 
chaque propriétaire amène une révolution dans 
la propriété ; non-seulement les biens changent 
de maîtres, mais ils changent, pour ainsi dire , 
de nature ; ils se fractionnent sans cesse en por- 
tions pins petites. 

C'est là l'effet direct et en quelque sorte maté- 
riel de la loi. Dans les pays où la législation éta- 
blit l'égalité des partages, les biens, et particu- 
lièrement les fortunes territoriales , doivent donc 

1. 8 
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avoir une tendance permanente à s'amoindrir. 
Toutefois , les efiets de cette législation ne se fe- 
raient sentir qu'à la longue , si la loi était aban- 
donnée à ses propres forces ; car, pour peu que la 
famille ne se compose pas de plus de deux enfants 
( et la moyenne des familles dans un pays peuplé 
comme la France n'est , dit-on , que de trois ) , ces 
enfants , se partageant la fortune de leur père et 
de leur mère , ne seront pas plus pauvres que cha- 
cun de ceux-ci individuellement. 

Mais la loi du partage égal n'exerce pas seule- 
ment son influence sur le sort des biens; elle agit 
sur l'âme même des propriétaires, et appelle leurs 
passions à son aide. Ce sont ses effets indirects qui 
détruisent rapidement les grandes fortunes et sur- 
tout les grands domaines. 

Chez les peuples où la loi des successions est 
fondée sur le droit de primogéniture , les domai- 
nes territoriaux passent le plus souvent de géné- 
rations en générations sans se diviser. Il résulte 
de là que l'esprit de famille se matérialise en 
quelque sorte dans la terre. La famille représente 
la terre, la terre réprésente la famille; elle per- 
pétue son nom , son origine , sa gloire , sa puis- 
sance, ses vertus. C'est un témoin impérissable du 
passé et un gage précieux de l'existence à venir. 

Lorsque la loi des successions établit le partage 
égal , elle détruit la liaison intime qui existait 
entre l'esprit de famille et la conservation de la 
terre ; la terre cesse de représenter la famille, car. 
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ne pouvant manquer d'être partagée au bout d'une 
ou de deux générations, il est évident qu'elle doit 
sans cesse s'amoindrir , et finir par disparaître en- 
tièrement. Les fils du grand propriétaire foncier, 
s'ils sont en petit nombre , ou si la fortune leur 
est favorable , peuvent bien conserver l'espérance 
de n'être pas moins ricbes que leur auteur , mais 
non de posséder les mêmes biens que lui , leur 
richesse se composera nécessairement d'autres 
éléments que la sienne. 

Or , du moment où vous enlevez aux proprié* 
taires fonciers un grand intérêt de sentiments, de 
souvenirs, d'orgueil, d'ambition, à conserver la 
terre , on peut être assuré que tôt ou tard ils la 
vendro^t ; car ils ont un grand intérêt pécuniaire 
à la vendre, les capitaux mobiliers produisant 
plus d'intérêts que les autres , et se prêtant bien 
plus facilement à satisfaire les passions du moment. 

Une fois divisées , les grandes propriétés fonciè- 
res ne se refont plus ; car le petit propriétaire tire 
plus de revenu de son champ ( 1 ) , proportion gar- 
dée , que le grand propriétaire du sien; il le vend 
donc beaucoup plus cher que lui. Ainsi les calculs 
économiques qui ont porté l'homme riche à vendre 
de vastes propriétés , l'empêcheront à plus forte 
raison , d'en acheter de petites pour en recom* 
poser de grandes. 

(1) Je ne veux pas dire que le petit propriétaire cultive 
mieux , mais il cultive avec plus d*ardeur et de soin , et 
regagne par le travail ce qui lui manque du côté de Part. 



r. 
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Ce qu'on appelle l'esprit de famille est souvent 
fondé sur une illusion de l'égoïsme indiridueU 
On cherche à se perpétuer et à s'immortaliser en 
quelque sorte dans ses arrière-neveux. Là où finit 
l'esprit de famille, l'égoïsme individuel rentre dans 
la réalité de ses penchants. Comme la famille ne se 
présente plus à l'esprit que comme une chose 
vague , indéterminée , incertaine , chacun se con- 
centre dans la commodité du présent; on songe 
à l'établissement de la génération qui va suivre , 
et rien de plus. 

On ne cherche donc pas à perpétuer sa famille, 
ou du moins on cherche à la perpétuer par d'au- 
tres moyens que par la propriété foncière* 

Ainsi, non-seulement la loi des successions rend 
difficile aux familles de conserver intacts les mê- 
mes domaines , mais elle leur ôte le désir de le 
tenter, et elle les entraine , en quelque sorte, à 
coopérer avec elle à leur propre ruine. 

La loi du partage égal procède par deux voies : 
en agissant sur la chose , elle agit sur l'homme ; 
en agissant sur l'homme , elle arrive à la chose. 

Des deux manières elle parvient à attaquer pro- 
fondément la propriété foncière et à faire dispa- 
raître avec rapidité les familles ainsi que les for- 
tunes (1). 

(1) La terre étant la propriété la plus solide , il se ren- 
contre de temps en temps des hommes riches qui sont dis- 
posés à faire de grands sacrifices pour Tacquérir, et qui 
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Ce n'est pas tsans doute à nous, Français du 
XIX* siècle , témoins journaliers des changements 
politiques et sociaux que la loi des successions 
fait naître , à mettre en doute son pouvoir. Cha- 
que jour, nous la voyons passer et repasser sans 
cesse sur notre sol , renversant sur son chemin 
les murs de nos demeures, et détruisant la clôture 
de nos. champs* Mais si la loi des successions a 
déjà beaucoup fait parmi nous, beaucoup lui reste 
encore à faire. Nos souvenirs , nos opinions et nos 
habitudes , lui opposent de puissants obstacles. 

Aux États-Unis , son œuvre de destruction est * 
à peu près terminée. C'est là qu'on peut étudier 
ses principaux résultats. 

La législation anglaise sur la transmission des 
biens fut abolie dans presque tous les États à l'é- 
poque de la révolution. 

perdent volontiers une portion considérable de leur revenu 
pour assurer le reste. Mais ce sont là des accidents. L*amour 
de la propriété immobilière ne se trouve plus habituelle- 
ment que cbes le pauvre. Le petit propriétaire foncier , 
qui a moins de lumières , moins d^imag^ination et moins de 
I passions que le grand , n^est en général , préoccupé que du 

; désir d*augmenter son domaine , et souvent il arrive que 

les successions , les mariages , ou les chances du commerce, 
lui en fournissent peu à peu les moyens. 

Â côté de la tendance qui porte les hommes a diviser la 
terre, il en existe donc une autre qui les porte à l'agglo- 
mérer. Cette tendance , qui suffît à empêcher quéles pro- 
priétés ne se divisent à Tinfini, n'est pas assez forte pour 
créer de grandes fortunes territoriales , ni surtout pour les 

maintenir dans les inêmes familles, 
i 8. 
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La loi sur les snbstitations fat imodifiëe de ma- 
nière à ne gêner qae d'une manière insensible 
la libre circulation des biens ( O ). 

La première génération passa ; les terres com- 
mencèrent à se diviser. Le mouvement devint 
de plus en plus rapide à mesure que le temps 
marchait. Aujourd'hui, quand soixante ans à 
peine se sont écoulés , Faspect de la société est 
déjà méconnaissable; les familles des grands pro- 
priétaires fonciers se sont presque toutes englou- 
ties au sein de la masse commune. Dans FÉtat de 
New-York , où on en comptait un très-grand 
nombre, deux surnagent à peine sur le gouffre 
prêt à les saisir. Les fils de ces opulents citoyens 
sont aujourd'hui commerçants, avocats, médecins. 
La plupart sont tombés dans Fobscurité la plus 
profonde. La dernière trace des rangs et des dis- 
tinctions héréditaires est détruite ; la loi des suc- 
cessions a partout passé son niveau. 

€e n'est pas qu'aux États-Unis , comme ailleurs, 
il n'y ait des riches ; je ne connais même pas de 
pays où l'amour de l'argent tienne une plus large 
place dans le cœur de l'homme , et où Fon pro- 
fesse un mépris plus profond pour la théorie de 
l'égalité permanente des biens. Mais la fortune y 
circule avec une incroyable rapidité , et l'expé- 
rience apprend qu'il est rare de voir deux géné- 
rations en recueillir les faveurs. 

Ce tableau , quelque coloré qu'on le suppose , 
ne donne encore qu'une idée incomplète de ce 
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qui se passe dans les oouyeaax Etats de Foaest et 
du sad-oaest. 

A la fin du siècle dernier, de hardis ayentnriers 
commencèrent à pénétrer dans les vallées du Mis- 
sissipi. Ce fut comme une nouvelle découverte de 
rAraérique : bientôt le gros de Témigration s'y 
porta ; on vit alors des sociétés inconnues sortir 
tout à coup du désert. Des états, dont le nom 
même n'existait pas peu d'années auparavant, 
prirent rang au sein de l'Union américaine. C'est 
dans l'ouest qu'on peut observer la démocratie 
parvenue à sa dernière limite. Dans ces Etats , 
improvisés en quelque sorte par la fortune , les 
habitants sont arrivés d'hier sur le sol qu'ils 
occupent . Ils s Connaissent à peine les uns les au- 
tres , et chacunMgnore l'histoire de son plus pro- 
che voisin. Dans cette partie du continent amé- 
ricain , la population échappe donc , non-seule- 
ment à rinfluence des grands noms et des grandes 
richesses, mais à cette naturelle aristoicratie qui 
découle des lumières et de la vertu. Nul n'y 
exerce ce respectable pouvoir que les hommes ac- 
cordent au souvenir d'une vie entière , occupée 
à faire le bien sous leurs yeux. Les nouveaux Etats 
d'ouest ont déjà des habitants ; la société n'y 
existe point encore. 

Mais ce ne sont pas seulement les fortunes qui 
sont égales en Amérique , l'égalité s'étend jus- 
qu'à un certain point sur les intelligences elles 
mêmes. 
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Je ne pense pas qu'il y ait de pays dans le 
monde où, proportion gardée avecla population, 
il se trouve aussi peu d'ignorants et moins de sa- 
vants qu'en Amérique. 

L'instruction primaire y est à la portée de cha- 
cun , l'instruction supérieure n'y est presque à 
la portée de personne. 

Ceci se comprend sans peine, et est, pour ainsi 
dire, le résultat nécessaire de ce qoe nous avons 
avancé plus haut. 

Presque tous les Américains ont de l'aisance , 
ils peuvent donc facilement se procurer les pre- 
miers éléments des connaissances humaines. 

En Amérique il y a peu de riches; presque 
tous les Américains ont donc besoin d'exercer une 
profession. Or, tonte profession exige un appren- 
tissage* Les Américains ne peuvent donc donner 
à la culture générale de l'intelligence que les pre- 
mières années de la vie ; à quinze ans , ils entrent 
dans une carrière : ainsi leur éducation finit le 
plus souvent à l'époque où la nôtre commence. 
Si elle se poursuit au-delà , elle ne se dirige plus 
que vers une matière i^ciale et lucrative; on 
étudie une science comoie on prend un métier, 
et Fou n'en saisit que lesapjplicaiions dont l'utilité 
présente est reconnue. 

- En Amérique, la plupart des riches ont com- 
mencé par être pauvres ; presque tons les oisifs 
ont été , dans leur jeunesse , des gens occupés ; 
d'où il résulte que quand on pourrait avoir le 
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^>g(Mit de l'étude , on n'a pas le temps de 8*y livrer, 
et q^e , quand on a acquis le temps de s'y livrer , 
on n'en a plus le goût. 

Il n'existe donc point en Amérique de classe 
dans laquelle le penchant des plaisirs intellectuels 
—se transmette avec une aisance et des loisirs héré- 
ditaires , et qui tiennent en honneur les travaux 
de rintelligence. 

Aussi la volonté de se livrer à ces travaux m an. 
que-t-elle aussi bien que le pouvoir. 

Il s'est établi en Amérique , dans les connais- 
sances humaines, un certain niveau mitoyen. Tous 
les esprits s'en sont rapprochés , les uns en s'é- 
levant , les autres en s'abaissant. 

Il se renconfre donc une multitude immense 
d'individus qui ont le même nombre de notions 
à peu près en matière de religion , d'histoire , de 
sciences, d'économie politique, de législation, 
de gouvernement. 

L'inégalité intellectuelle vient directement de 
Dieu; et l'homme ne saurait empêcher qu'elle ne 
se retrouve toujours. 

Mais il arrive du moins , de ce que nous venons 
de dire, que les intelligences, tout en restant 
inégales , ainsi que l'a voulu le Créateur , trou- 1 
vent à leur disposition des moyens égaux. 

Ainsi donc , de nos jours , en Amérique , l'é- 
lément aristocratique, toujours faible depuis sa 
naissance, est sinon détruit, du moins affaibli 
de telle sorte , qu'il est difficile de lui assigner 
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une inflaence quelconque dans la marche des af- 
faires. • 

Le temps, les évënements et les lois y ont au 
contraire rendu l'élément démocratique , non pas 
seulement prépondérant, mais, pour ainsi dire, 
unique. Aucune influence de famille , ni de corps, 
ne s'y laisse apercevoir; souvent même on ne 
saurait y découvrir d'influence individuelle quel* 
que peu durable. 

L'Amérique présente donc, dans son état social, 
le plus étrange phénomène. Les hommes s'y mon- 
trent plus égaux par leur fortune et par leur in- 
telligence, ou, en d'autres termes, plus égale- 
ment forts , qu'ils ne le sont dans aucun pays du 
monde , et qu'ils ne l'ont été dans aucun siècle 
dont l'histoire giurde le souvenir. 



COlfSBQUBNGES POLITIQUES DE LETAT SOCIAL DES 

AnaLO-AHÉaiG AIN8 . 

♦ 

Les conséquences politiques d'un pareil état 
social sont faciles à déduire. 

Il est impossible de comprendre que l'égalité 
ne finisse pas par pénétrer dans le monde poli- 
tique comme ailleurs. On ne saurait concevoir 
les hommes éternellement inégaux entre eux sur 
un seul point , égaux sur les autres ; ils arriveront 
donc , dans un temps donné , à l'être sur tout. 
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Or, je ne sais que deux manières de faire ré- 
gner l'égalité dans le monde politique : il faat 
donner des droits à chaque citoyen ou n*en don- 
ner à personne. 

Pour les peuples qui sont parvenus au même 
état social que les Anglo-Américains , il est donc 
très-difficile d^aperccToir un terme moyen entre 
la souveraineté de tous et le pouvoir absolu d'un 
seul. 

Il ne faut point se dissimuler que l'état social 
que je viens de décrire ne se prête presque aussi 
facilement à l'une et a l'autre de ces deux consé- 
quences* 

Il y a en effet une passion mâle et légitime pour 
l'égalité , qui excite les hommes à vouloir être 
tous forts et estimé&. Cette passion tend à élever 
les petits au rang des grands ; mais il se rencontre 
aussi dans le cœur humain un goût dépravé pour 
l'égalité 9 qui porte les faibles à vouloir attirer 
les forts à leur niveau , et qui réduit les hommes 
à préférer Tégalité dans la servitude , à l'inégalité 
dans la liberté. Ce n'est pas que les peuples dont 
l'état social est démocratique méprisent natu- 
rellement la liberté; ils ont au contraire un goût 
instinctif pour elle. Mais la liberté n'est pas l'ob- 
jet principal et continu de leur désir ; ce qu'ils 
aiment d'un amour éternel , c'est l'égalité ; ils 
s'élancent vers la liberté par impulsion rapide 
et par efforts soudains , et , s'ils manquent le but , 
il se résignent ; mais rien ne saurait les satisfaire 
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sans régalité , et ils consentiraient platôt à périr 
qu'à la perdre* 

D'un autre côté , quand les citoyens sont tons 
à peu près égaux , il leur devient difficile de dé- 
fendre leur indépendance contre les agressions 
du pouvoir. Aucun d*entre eux n*étant alors assez 
fort pour lutter seul avec avantage , il n'y a que 
la combinaison des forces de tous qui puisse ga- 
ranlir la liberté. Or, une pareille combinaison ne 
se rencontre pas toujours. 

Les peuples peuvent donc tirer deux grandes 
conséquences politiques du même état social : 
ces conséquences diffèrent prodigieusement entre 
' elles, mais elles sortent toutes deux du même fait. 
Soumis les premiers à cette redoutable alterna- 
tive que je viens de décrire, les Anglo-Américains 
ont été assez heureux pour échapper au pouvoir 
absolu. Les circonstances , l'origine , les lumières, 
et surtout les mœurs , leur ont permis de fonder 
et de maintenir la souveraineté du peuple. 
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DU PRINCIPE DE LA SOUTBBAINETE DU PEUPLE EN 

AMÉRIQUE. 



Il domine toute la société américaine. — Application que 
les Américains faisaient déjà de ce principe atant leur 
révolution. — Développement que lui a donné cetfe ré- 
solution. — Abaissement graduel et irrésistible du cens. 



Lorsqu'on veut parler des lois politiques des 
États-Unis , c'est toujours par le dogme de la sou- 
veraineté du peuple qu'il faut commencer. 

Le principe de la souveraineté du peuple , qui 
se trouve toujours plus ou moins au.fond de pres- 
que toutes les institutions humaines y demeure 
d'ordinaire comme enseveli. On lui obéit sans 
le reconnaître , ou si parfois il arrive de le pro- 
duire un moment au grand jour, on se hâte bien- 
tôt de le prolonger dans les ténèbres du sanc- 
tuaire. 

La volonté nationale est un des mots donc les 
intrigants de tous les temps et les despotes de tous 
les âges ont le plus largement abasé. Les uns en 
ont vu l'expression dans les suffrages achetés de 

1 9 
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quelques agents du pouvoir ; d'autres dans les 
votes d'une minorité intéressée ou craintive ; il y 
en a même qui l'ont découverte toute formulée 
dans le silence des peuples , et qui ont pensé que 
du fait de l'obéissance naissait pour eux le droit 
du commandement. 

En Amérique , le principe de là souveraineté 
du peuple n'est point caché ou stérile comme chez 
certaines nations ; il est reconnu par les mœurs , 
proclamé par les lois ; il s'étenà avec liberté et at- 
teint sans obstacles ses dernières conséquences. 

S'il est un seul pays au monde où l'on puisse 
espérer apprécier à sa juste valeur le dogme de la 
souveraineté du peuple , l'étudier dans son appli- 
cation aux affaires de la société, et juger ses avan- 
tages et ses dangers, ce pays-là est assurément 
l'Amérique. 

J'ai dit précédemment que , dès l'origine , le 
principe de la souveraineté du peuple avait été 
le principe générateur de la plupart des colonies 
anglaises d'Amérique. 

Il s'en fallut de beaucoup cependant qu'il do- 
minât alors le gouvernement de la société comme 
il le fait de nos jours. 

Deux obstacles, l'un extérieur, l'autre inté- 
rieur, retardaient sa marche envahissante. 

Il ne pouvait se faire jour ostensiblement au 
sein des lois , puisque les colonies étaient encore 
contraintes d'obéir à la métropole ; il était donc 
réduit à se cacher dans les assemblées provincia- 
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les et surtout dans la commune* La il s'étendait 
en secret. 

La société américaine d'alors n'était point en- 
core préparée à l'adopter dans toutes ses consé- 
quences. Les lumières dans la Nouvelle -Angle- 
terre, les richesses au sud de l'Hudson, exercèrent 
longtemps , comme je l'ai fait voir dans le cha- 
pitre qui précède, une sorte d'influence aristocra- 
tique qui tendait à resserrer en peu de mains l'exer- 
cice des pouvoirs sociaux. Il s'en fallait encore 
beaucoup que tous les fonctionnaires publics fus* 
sent électifs et tous les citoyens électeurs. Le droit 
électoral était partout renfermé dans de certaines 
limites , et subordonné à l'existence d'un cens. 
Ce cens était très-faible au Nord , plus considéra- 
ble au Midi. 

La révolution d'Amérique éclata. Le dogme de 
la souveraineté du peuple sortit de la commune , 
et s'empara du gouvernement ; toutes les classes 
se compromirent pour sa cause : on combattit et 
on triompha en son nom ; il devint la loi des lois. 

Un changement presque aussi rapide s'effectua 
dans l'intérieur de la société. La loi des succes- 
sions acheva de briser les influences locales. 

Au moment où cet effet des lois et de la révolu- 
tion commença à se révéler à tous les yeux , la 
victoire avait déjà irrévocablement prononcé en 
faveur de la démocratie. Le pouvoir était , par le 
fait , entre ses mains. Il n'était même plus permis 
de lutter contre elle. Les hautes classes se soumi- 
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rent donc sans mumure et sans combat à un mal 
désormais inévitable. Il leur arriva ce qui arrive 
d'ordinaire aux puissances qui tombent : Fégoïsme 
individuel s*èmpara de leurs membres ; comme 
on ne pouvait plus arracher la force des mains du 
peuple , et c[u'on ne détestait point assez la mul- 
titude pour prendre plaisir à la braver , on ne 
songea plus qu'à gagner sa bienveillance à tout 
prix. Les lois les plus démocratiques furent donc vo- 
tées à Tenvi par les hommes dont elles froissaient 
le plus les intérêts. De cette manière , les hautes 
classes n'excitèrent point contre elles les passions 
populaires; mais eUes hâtèrent elles-mêmes le 
triomphe de l'ordre nouveau. Ainsi, chose singu- 
lière! on vit l'élan démocratique d'autant plus 
irrésistible dans les États où l'aristocratie avait le 
plus de racines. 

L'Etat du Maryland, qui avait été fondé pardô 
grands seigneurs , proclama le premier le vote 
universel (1) , et introduisit dans l'ensemblie de 
son gouvernement les formes les plus démocrati- 
ques. 

Lorsqu'un peuple commence à toucher au cens 
électoral , on peut prévoir qu'il arrivera , dans un 
délai plus ou moins long , à le faire disparaître 
complètement. C'est là l'une des règles les plus, 
invariables qui régissent les sociétés. A mesure 



(1 ) Amendements faits à ïa constitution du Haryland en 
1801 et 1809. 
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qu'on recule la limite des droits électoraux , on 
sent le besoin de la reculer davantage; car , après 
chaque concession nouvelle , les forces de la dé- 
mocratie augmentent, et ses exigences croissent 
avec son nouveau pouvoir. L'ambition de ceux 
qu'on laisse au-dessous du cens s'irrite en propor^ 
tion du grand nombre de ceux qui se trouvent 
au-dessus. L'exception devient enfin la règle : les 
concessions se succèdent sans relâche , et l'on ne 
s'arrête plus que quand on est arrivé au suffrage* 
universel. 

De nos jours le principe de la souveraineté du 
peuple a pris aux États-Unis tous les développe- 
ments pratiques que l'imagination puisse conce- 
voir. Il s'est dégagé de toutes les fictions dont on 
a pris soin de l'environner ailleurs ; on le voit se 
revêtir successivement de toutes les formes, sui- 
vant la nécessité des cas. Tantôt le peuple en 
corps fait les lois comme à AtMhes , tantôt des 
députés , que le vote universel a créés , le repré- 
sentent et agissent en son nom sous sa surveillance 
presque immédiate. 

Il y a des pays où un pouvoir, en quelque sorte- 
extérieur au corps social , agit sur lui et le force 
de marcher dans une certaine voie. 

Il y en a d'autres où la force est divisée , étant 
tout à la fois placée dans la société et hors d'elle .^ 
Rien de semblable ne se voit aux États-Unis ; la 
société y agit par elle-même et sur elle-même. Il 

n'existe de puissance que dans son sein; on ne ren- 

1>. 
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contre même presque personne qui ose conceYoir 
et surtout exprimer Tidée d'eu chercher ailleurs. 
Le peuple participe à la composition des lois par le 
choix des législateurs^ à leur application par Fë- 
lection des agents du pouvoir exécutif; on peut 
dire qu'il gouverne lui-même , tant la part lais- 
sée à l'administration est faible et restreinte, tant 
celle-ci se ressent de son origine populaire et 
obéit à la puissance dont elle émane. Le peuple 
\ * règne sur le monde politique américain comme 
Dieu sur l'univers. H est lai cause et la fin de tou- 
tes choses ; tout en sort et tout s'y absorbe (H)» 
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NECESSITE D ETUDIER CE QUI SE PASSE DANS LES ETATS 
PARTICULIERS, AVANT DE PARLER DU GOUVERNEMENT 
DE L^UNION. 



On se propose d'examiner, dans le chapitre 
suivant , quelle est en Amérique la forme du gou- 
vernement fondé sur le principe de la souverai- 
neté du peuple ; quels sont ses moyens d'action , 
ses embarras, ses avantages et ses dangers. 

Une première difficulté se présente : les États- 
Unis ont une constitution complexe ; on y remar- 
que deux sociétés distinctes engagées, et, si je 
puis m*exprimer ainsi , emboîtées Tune dans l'au- 
tre ; on y voit deux gouvernements complètement 
séparés et presque indépendants : Tun habituel 
et indéfini , qui répond aux besoins journaliers 
de la société ; l'autre , exceptionnel et circonscrit, 
qui ne s'applique qu'à certains intérêts généraux. 
Ce sont , en un mot , vingt-quatre petites nations 
souveraines , dont l'ensemble forme le grand 
corps de l'Union. 

Examiner l'Union avant d'étudier l'État , c'est 
s'engager dans une route semée d'obstacles. La 
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forme du gouvernement fédéral aux États-Unis a 
paru la dernière ; elle n'a été qu'une modifica- 
tion de la république , un résumé des principes 
politiques répandus dans la société entière avant 
elle , et y subsistant indépendamment d'elle. Le 
gouvernement fédéral d'ailleurs, comme je viens 
de le dire, n'est qu'une exception; le gouverne- 
ment des États est la règle commune. L'écrivain 
qui voudrait faire connaître l'ensemble d'un pa- 
reil tableau avant d'avoir montré ses détails , tom- 
berait nécessairement dans des obscurités ou des 
redites. 

Les grands principes politiques qui régissent 
aujourd'hui la société américaine ont pris nais- 
sance et se sont développés dans \E%at ; on ne 
saurait en douter. C'est donc l'État qu'il faut con- 
naître pour avoir la clé de tout le reste. 

Les États qui composent de nos jours l'Union 
américaine présentent tous , quant à l'aspect 
extérieur des institutions , le même spectacle. La 
vie politique ou administrative s'y trouve concen- 
trée dans trois foyers d'action, qu'on pourrait 
comparer aux divers centres nerveux qui font 
mouvoir le corps humain. 

Au premier degré se trouve la commune j plus, 
haut le comtéy enfin Y État. 
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DU SYSTEME COMMUNAL EN AMERIQUE. 

Pourquoi Tauteur commence Texamen des institutions po- 
litiques par la commune. — La commune se retrouve 
chez tous les peuples. — Difficulté d*établir et de conser- 
ver la liberté communale. — Son importance. — Pour- 
quoi Pauteur a choisi Porganisation communale de la Nou- 
velle-Angleterre pour objet principal de son examen. 

Ce n'est pas par hasard que j'examine d'abord 
la commane. 

La commune est la seule association qui soit si 
bien dans la nature , que partout où il y a des 
hommes réunis il se forme de soi-même une com- 
mune. 

La société communale existe donc chez tous les 
peuples, quels que soient leurs usages et leurs lois ; 
c'est rhomme qui fait les royaumes et crée les ré- 
publiques ; la commune paraîl; sortir directement 
des mains de Dieu. Mais si la commune existe de- 
puis qu'il y a des hommes , la liberté communale 
est chose rare et fragile. Un peuple peut toujours 
établir de grandes assemblées politiques , parce 
qu'il se trouve habituellement dans son sein un 
certain nombre d'hommes chez lesquels les lu* 
mières remplacent , jusqu'à un certain point , l'u- 
sage des affaires. La commune est composée d'é- 
léments grossiers qui se refusent souvent à Faction 
du législateur. La difficulté dé fonder l'indépen- 
dance des communes , au lieu de diminuer à me- 
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sure qfLG les nations s'éclairent , augmente avec 
leur lumière. Une société très-civilisée ne tolère 
qu'avec peine les essais de la liberté coinmunale ; 
elle se révolte à la yne des ses nombreux écarts , 
et désespère du succès avant d'avoir atteint le ré- 
sultat final de l'expérience. 

Parmi toutes les libertés , celle des communes , 
qui s'établit si difficilement , est aussi la plus ex- 
posée aux invasions du pouvoir. Livrées à elles- 
mêmes , les institutions communales ne sauraient 
guère lutter contre un gouvernement entrepre- 
nant et fort ; pour se défendre avec succès , il faut 
qu'elles aient pris tous leurs développements et 
qu'elles se soient mêlées aux idées et aux habitu- 
des nationales. Ainsi , tant que la liberté commu- 
nale n'est pas entrée dans les mœurs, il est facile de 
la détruire , et elle ne peut entrer dans les mœurs 
qu'après avoir long-temps subsisté dans les lois. 

La liberté communale échappe donc, pour ainsi 
dire , à l'effort de l'homme. Aussi arrive-t-il rare- 
ment qu'elle soit créée ; elle naît en quelque sorte 
d'elle-même. Elle se développe presque en secret 
au sein d'une société demi-barbare. C'est l'action 
continue des lois et des mœurs , les circonstances 
et surtout le temps qui parviennent à la consoli- 
der. De toutes les nations du continent de l'Eu- 
rope, on peut dire qu'il n'y en a pas une seule qui 
la connaisse. 

C'est pourtant dans la commune que réside la 
force des peuples libres. Les institutions commu- 
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nales sont a la liberté ce que les écoles primaires 
sont à la science ; elles la mettent à la portée dii 
peuple ; elles lui en font goûter l'usage paisible 
et l'habituent à s'en servir. Sans institutions com- 
munales une nation peut se donner un gouverne- 
ment libre , mais elle n'a pas l'esprit de la liberté. 
Des passions passagères, des intérêts d'un moment, 
le hasard des circonstances , peuvent lui donner 
les formes extérieures de l'indépendance ; mais le 
despotismes refoulé dans l'intérieur du corps social 
reparait tôt ou tard à la surface. 

Pour faire bien comprendre au lecteur les prin- 
cipes généraux sur lesquels repose l'organisation 
politique de la commune et du comté aux Etats- 
Unis , j'ai cru qu'il était utile de prendre pour mo- 
dèle un État en particulier , d'examiner avec dé- 
tail ce qui s'y passe , et de jeter ensuite un 
regard rapide sur le reste du pays, 

J'ai choisi l'un des États de la Nouvelle- Angle- 
terre. ' 

La commune et le comté ne sont pas organisés 
de la même manière dan« toutes les parties de 
l'Union ; il est facile de reconnaître , cependant 
que dans toute l'Union les mêmes principes, à 
peu près , ont présidé à la formation de l'un et de 
l'autre. 

Or , il m'a paru que ces principes avaient reçu 
dans la Nouvelle-Angle terre des développements 
plus considérables, et atteint des conséquences 
plus éloignées que partout ailleurs. Ils s'y moi\- 
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treut donc , pour ainsi dire , pins en relief, et se 
livrent ainsi plus aisément à l'observation de Té- 
tranger. 

Les institutions communales de la Nouvelle- 
Angleterre forment un ensemble complet et régu- 
lier; elles sont anciennes ; elles sont fortes par les 
lois, plus fortes encore par les mœurs ; elles exer- 
cent une influence prodigieuse sur la société en- 
tière. 

A tous ces titres elles méritent d'attirer nos 
regards* 

CIRCONSCRIPTION DE LA COMMUNE. 

La commune de la Nouvelle- Angleterre (Town- 
ship) tient le milieu entre le canton et la commune 
de France. On y compte en général de deux à trois 
mille habitants (1); elle n'est donc point assez 
étendue pour que tous ses habitants n'aient pas 
à peu près les mêmes intérêts , et , d'un autre 
côté , elle est assez peuplée pour qu'on soit tou- 
jours sûr de trouver dans son sein les éléments 
d'une bonne administration. 

(1) Le nombre des communes , dans TÉtat de Massachu- 
setts , était, en 1850 , de 305 ; le nombre des habitants de 
040,014 , ce qui donne à peu près un terme moyen de 3,000 
habitants par commune. 
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traire sans engager léar responsabilité person- 
nelle. La loi de FÉtat les charge , par exemple , 
de former , dans leur commune , les listes élec- 
torales ; s'ils omettent de le faire , ils se rendent 
coupables d'un délit. Mais , dans toutes les choses 
qui sont abandonnées à la direction du pouvoir 
communal , les select-men sont les exécuteurs des 
volontés populaires , comme parmi nous le maire 
est l'exécuteur des délibérations du conseil muni- 
cipal. Le plus souvent ils agissent sous leur res- 
ponsabilité privée , et ne font que suivre , dans 
la pratique , la conséquence des principes que la 
majorité a précédemment posés. Mais veulent-ils 
introduire un changement quelconque dans l'or* 
dre établi ; désirent-ils se livrer à une entreprise 
nouvelle , il leur faut remonter à la source de 
leur pouvoir. Je suppose qu'il s'agisse d'établir 
une école : les select-men convoquent à certain 
jour, dans un lieu indiqué d'avance, la totalité 
des électeurs ; là , ils exposent le besoin qui se 
fait sentir; ils font connaître les moyens d'y sa- 
tisfaire, l'argent qu'il faut dépenser , le lieu qu'il 
convient de choisir. L'assemblée, consultée sur 
tous ces points, adopte le principe, fixe le lieu , 
vote l'impôt 9 et remet l'exécution de ses volontés 
dans les mains des select-men. 

Les select-men ont seuls le droit de convoquer 
la réunion communale ( town-meeting) , mais on 
peut les provoquer à le faire. Si dix propriétaires 
conçoivent un projet nouveau et veulent le sou- 
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mettre à Tassentiinent de la commane, ils rëcla- 
went une convocation générale des habitants ; les 
seiect-roen sont obligés d'y souscrire , et ne con- ^ 
servent quelle droit le présider l'assemblée (1). ^ 

Ces mœurs politiques , ces usages soci_aux sont 
sans doute bien loin de nous. Je n'ai pas en ce 
moment la volonté de les juger ni de faire con- 
naître les causes cachées qui les produisent et les 
vivifient; je me borne à l'es exposer. 

Les select-men sont élus tous les ans au mois 
d'avril ou de mai. L'assemblée communale choisit 
en même temps une foule d'autres magistrats mu- 
nicipaux (â) , préposés à certains détails adminis- 
tratifs importants. Les uns , sous le nom d'asses- 
seurs, doivent établir l'impôt; les autres, sous 
celui de collecteurs , doivent le lever. Un officier, 
appelé constable , est chargé de faire la police , 
de veiller sur les lieux publics, et de tenir la main 
à l'exécution matérielle des lois. Un autre, nommé 
le greffier de la commune, enregistre toutes les 
délibérations ; il tient note des actes de l'état civil. 
Un caissier garde les fonds communaux. Ajoutez 
à ces fonctionnaires un surveillant des pauvres, 
dont le devoir, fort difficile à remplir, est de 
faire exécuter la législation relative aux indi- 
gents ; des commissaires des écoles , qui dirigent 

(1) rat/es Laws pr M^ssachusçlU , vol. 1 , p. 150 ; loi du 
35 mars 1786. 
(2)/ft. 
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rinstruction publique ; des inspecteurs des routes, 
qui se chargent de tous les détails de la grande 
et petite voirie , et vous aurez la liste des princi- 
paux agents de l'administration communale ; mais 
la division des fonctions ne s'arrête point là : on 
trouve encore, parmi les officiers municipaux (1), 
des commissaires de parosises qui doivent régler 
les dépenses du culte ; des inspecteurs de plusieurs 
genres , chargés , les uns , de diriger les efforts 
des citoyens en cas d'incendie; les autres, de 
veiller aux récoltes ; ceux-ci , de lever provisoi- 
rement les difficultés qui peuvent naître relative- 
ment aux clôtures; ceux-là , de surveiller le me- 
surage du bois, ou d'inspecter les poids et mesures. 
On compte en tout dix-neuf fonctions princi- 
pales dans la commune. Chaque habitant est con- 
traint, sous peine d'amende , d'accepter ces diffé- 
rentes fonctions; mais aussi la plupart d'entre 
elles sont rétribuées , afin que les citoyens pau- 
vres puissent y consacrer leur temps sans en souf- 
frir de préjudice. Du reste, le système américain 
n'est point de donner un traitement fixe aux fonc- 
tionnaires. En général , chaque acte de leur mi- 



(1) Tous ces magistrats existent réellement dans la pra- 
tique. 

Pour connattre les détails des fonctions de tous ces ma- 
gistrats communaux , voyez le livre intitulé : Town officer, 
by Isaac Goodtoin ; Worcester, 1827 , et la colleclion des 
lois générales du Massachusetts en 3 vol. Boston , 1825. 

10. 
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nîstère a un prix , et il ne sont rémanérés qu'en 
proportion de ce qu'ils ont fait. 



DR L^EXISTENGE COMMUNALE. 

Chacun est le meillear juge rie ce qui ne regarde que lui 
seul. — Corollaire du principe de la souveraineté du peu- 
ple. — Application que font les communes américaines de 
ces doctrines. — La commune de la Nouvelle- Angleterre, 
souveraine pour tout ce qui ne se rapporte qu^à elle ; 
sujette dans tout le reste. — Obligation de la commune 
envers TÉtat. — En France, le gouvernement prête ses 
agents à la commune. — En Amérique, la commune prête 
les siens au gouvernement. 



J'ai dit précédemment que le principe de la 
souveraineté du peuplé plane sur tout le système 
politique des Anglo- Américains. Chaque page de 
ce livre fera connaître quelques applications nou- 
velles de cette doctrine. 

Chez les nations où règne le dogme de la sou- 
veraineté du peuple , chaque individu forme une 
portion égale du souverain, et participe égale- 
ment au gouvernement de l'État. 

Chaque individu est donc censé aussi éclairé , 
aussi vertueux , aussi fort qu'aucun autre de ses 
semblables. 

Pourquoi obéit-il donc à la société , et quelles 
sont les limites naturelles de cette obéissance ? 

Il obéit à la société , non point parce qu'il est 
inférieur à ceux qui la dirigent ou moins capable 
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qa'un autre homme de se gouverner lui-même ; 
il obéit à la société , parce que l'union avec ses 
semblables lui parait utile , et qu'il sait que cette 
union ne peut exister sans un pouvoir régulateur. 

Dans tout ce qui concerne les rapports des ci- 
toyens entre eux, il est donc devenu sujet. Dans 
tout ce ^ui ne regarde que lui-même , il est resté 
maître : il est libre, et ne doit compte de ses ac- 
tions qu'à Dieu. De là cette maxime que l'individu 
est le meilleur comme le seul juge de son intérêt 
particulier , et que la société n'a le droit de diri- 
ger ses actions que quand elle se sent lésée par 
son fait, ou lorsqu'elle a besoin de réclamer son 
concours. 

Cette doctrine est universellement admise aux 
Etats-Unis. J'examinerai autre part quelle in- 
fluence générale elle exerce jusque sur les actions 
ordinaires de la vie. Mais je parle en ce moment 
des communes. 

La commune, prise en masse et par rapport au 
gouvernement central, n'est qu'un individu comme 
un autre auquel s'applique la théorie que je viens 
d'indiquer. 

La liberté communale découle donc , aux Étals- 
Unis , du dogme inême de la souveraineté du peu< 
pie ; toutes les républiques américaines ont plus 
ou moins reconnu cette indépendance ; mais chez 
les peuples de la Mpuvelle-Angletcrre , les cir- 
constances en ontflpticuUèremcnt favorise le dé- 
veloppement. 
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Dans cette partie de FUnion, la vie politique a 
pris naissance au sein même des communes ; on 
pourrait presque dire qu'à son origine chacune 
d'elles était une nation indépendante. Lorsque 
ensuite les rois d'Angleterre réclamèrent leur part 
de souveraineté, ils se bornèrent à prendre la 
puissance centrale. Ils laissèrent la commune dans 
l'état où ils la trouvèrent ; maintenant les com- 
munes de la Nouvelle-Angleterre sont sujettes i 
mais dans le principe elles nel'étaientpoint ou l'é- 
taient à peine. Elles n'ont donc pas reçu leurs pou- 
voirs; ce sont elles au contraire qui semblent s'être 
dessaisies , en faveur de l'État , d'une portion de 
leur indépendance: distinction importante, et qui 
doit rester présente à l'esprit du lecteur. 

Les communes ne sont en général soumises à 
rÉtat que quand 4I s'agit d'un intérêt que j'appel- 
lerai social ^ c'est-à-dire, qu'elles partagent avec 
d'autres. 

Pour tout ce qui n'a rapport qu'à elles seules , 
les communes sont restées des corps indépendants; 
et 9 parmi les habitants de la Nouvelle-Angleterre, 
il ne s'en rencontre aucuii , je pense , qui recon- 
naisse au gouvernement de l'État le droit d'inter- 
venir dans la direction des intérêts purement com- 
munaux. 

On voit donc les communes de la Nouvelle-An- 
gleterre vendre et acheter, ^^^quer et se défen- 
dre devant les tribunaux , cibler leur budget ou 
^ dégrever, sans qu'aucune autorité adminis- 



\ 
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tratîve quelconque songea 8*y opposer (1). 
Quant aux devoirs sociaux, elles sont tenues 
d'y satisfaire. Ainsi, l'État a-t*il besoin d'argent, 
la commune n'est pas libre de lui accorder ou de 
lui refuser fliin concours (2). L'État veut-il ouvrir 
une route , la commune n'est pas maîtresse de lui 
fermer son territoire. Fait-il un règlement de po- 
lice , la commune doit l'exécuter. Veut-il organi- 
ser l'instruction sur un plan uniforme dans toute 
l'étendue du pays, la commune est tenue de créer 
les écoles voulues par la loi (3). Nous verrons , 
lorsque nous parlerons de l'administration aux 
Etats-Unis, comment et par qui les communes, 
dans tous ces différents cas, sont contraintes à l'o- 
béissance. Je ne veux ici qu'établir l'existence de 
l'obligation. Cette obligation est étroite, mais le 
gonvernement de l'État, en l'imposant, ne fait 
que décréter un principe ; pour son exécution , 
la commune rentre en général dans tous ses droits 
d'individualité. Ainsi , la taxe est , il est vrai, vo- 
tée par la législature , mais c'est la commune qui 
la répartit et la perçoit ; l'existence d'une école 
est imposée , mais c'est la commune qui la bâtit , 
la paie et la dirige. 

(1 ) Ployez la loi du 23 mars 1786, Laws of Massachusetts, 
vol. î , p. 250. 

(2) Foyes Iavis of Massachusetts, loidu 20 février 1786, 
vol. 1 , p. 217. 

(3) Foyez^ même collection, loi du 25 juin 1789, et 
mars 1827 , vol. 1 , p. 367 , et vol. 3 , p. 179. 
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£a France, le percepteur âfi TÉtat lève les taxes 
communales ; en Amérique ^ le percepteur de la 
commune lève la taxe de l'État. 

Ainsi, parmi nous, le gouvernement central 
prête ses agents à la commune ; en Af^ërique , la 
commune prête ses fonctionnaires au gouverne- 
ment. Gela seul fait comprendre à quel degré les 
deux sociétés difiërent. 



DE L^ESPRIT COMMUNAL DANS LA IfOUVELLE'ANGLlïTERnE. 



Pourquoi la commune de la Nouvelle- Angleterre attire les 
affections de ceux qui l'habitent. — Difficulté qu*on ren- 
contre en Europe à créer l'esprit communal. — Droits 
et devoirs communaux concourant en Amérique à former 
cet esprit. — La patrie a plus de physionomie aux États- 
Unis qu'ailleurs. — En quoi l'esprit communal se mani- 
feste dans la Nouvelle-Angleterre. — Quels heureux effets 
il y produit. 



En Amérique , non-seulement il existe des in- 
stitutions communales , mais encore un esprit 
communal qui les soutient et qui les vivifie. 

La commune de la Nouvelle-Angleterre réunit 
deux avantages qui , partout où ils se trouvent', 
excitent vivement l'intérêt des hommes , savoir : 
l'indépendance et la puissance. Elle agit , il est 
vrai 9 dans un cercle dont elle ne peut sortir , 
mais ses mouvements y sont libres. Cette indépen- 
dance seule lui donnerait déjà une importance 
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réelle quand sa population et son étendue ne la 
lui assureraient pas. 

Il faut bien se persuader que les affections des 
hommes ne se portent en général que là où il y a 
de Ja force. On ne voit pas Tamour de la patrie ré- 
gner longtemps dans un pays conquis. L'habitant 
de la Nouvelle-Angleterre s'attache à sa com- 
mune, non pas tant parce qu'il y est né, que parce 
qu'il voit dans cette commune une corporation li- 
bre et forte dont il fait partie et qui mérite la peine 
qu'on cherche à la diriger. , 

Il arrive souvent, en Europe, que les gouver- 
nants eux-mêmes regrettent l'absence de l'esprit 
communal ; car tout le monde convient que l'es- 
prit communal est un grand élément d'ordre et 
de tranquillité publique ; mais ils ne savent com- 
ment le produire. En rendant la commune forte 
et indépendante , ils craignent de partager la puis- 
sance sociale et d'exposer l'état à l'anarchie* Or , 
ôtez la force et l'indépendance de la commune , 
vous n'y trouverez jamais que des administrés et 
point de citoyens. 

Remarquez d'ailleurs un fait important : la com- 
mune de la Nouvelle-Angleterre est ainsi consti- 
tuée qu'elle peut servir de foyer à de vives affec- 
tions , et en même temps il ne se trouve rien à 
côté d'elle qui attire fortement les passions ambi- 
tieuses du cœur humain. 

Les fonctionnaires du comté ne sont point élus, 
et leur autorité est restreinte. L'Etat lui-même n'a 
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qu'une importance secondaire; son existence est 
obscure et tranquille. Il y a peu d'hommes qui» 
pour obtenir le droit de l'administrer, consentent 
à s'éloigner du centre de leurs intérêts et à trou- 
bler leur existence. 

Le gouvernement fédéral confère de la puis- 
sance et de la gloire à ceux qui le dirigent ; mais 
les hommes auxquels il est donné d'influer sur 
ses destinées sont en très-petit nombre. La prési- 
dence est une haute magistrature à laquelle on 
ne parvient guère que dans un âge avancé , et 
quand on arrive aux autres fonctions fédérales d'un 
ordre élevé , c'est en quelque sorte par hasard et 
après qu'on s'est déjàrendu célèbre en suivant une 
autre carrière. L'ambition ne peut pas les pren- 
dre pour le but permanent de ses efforts. C'est 
dans la commune , au centre des relatidns ordi- 
naires de la vie, que viennent se concentrer le 
désir de l'estime, le besoin d'intérêts réels, le 
goût du pouvoir et du bruit; ces passions qui 
troublent si souvent la société , changent de ca- 
ractère lorsqu'elles peuvent s'exercer ainsi près 
du foyer domestique et en quelque sorte au sein 
de la famille. 

Voyez avec quel art , dans la commune amé- 
ricaine , on a eu soin , si je puis m'exprimer ainsi, 
d^éparpiller la puissance , afin d'intéresser plus de 
monde à la chose publique. Indépendamment 
des électeurs appelés de temps en temps à faire 
des actes de gouvernement , que de fonctions di- 
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verses , que de magistrats différents , qui tous , 
dans le cercle de leurs attributions , représentent 
la corporation puissante au nom de laquelle ils 
agissent! Combien d'hommes exploitent ainsi à 
leur profit la puissance communale et s'y intéres- 
sent pour eux-mêmes ! 

Le système américain , en même temps qu'il 
partage le pouvoir municipal entre un grand nom- 
bre de citoyens , ne craint pas non plus de mul- 
tiplier l^s devoirs communaux. Aux États-Unis on 
pense avec raison que l'amour de la patrie est 
une espèce de culte auquel les hommes s'atta- 
chent par les pratiques. 

. De cette manière, la vie communale se fait en 
quelque sorte sentir à chaque instant ; elle se ma- 
nifeste chaque jour par l'accomplissement d'un 
devoir ou par l'exercice d'un droit. Cette exi- 
stence politique imprime à la société un mouve- 
ment continuel, mais en même temps paisible, 
qui l'agite sans la troubler. 

Les Américains s'attachent à la cité par une rai- 
son analogue à celle qui fait aimer leur pays aux 
habitants des montagnes. Chex eux la patrie a des 
traits marqués et caractéristiques ; elle a plus de 
physionomie qu'ailleurs. 

Les communes de la Nouvelle- Angleterre ont 
en général une existence heureuse. Leur gouver- 
nement es'; de leur goût aussi bien que de leur 
choix. A i sein de la paix profonde et de la pros^ 
périté qatérielle qui régnent en Amérique, les 

T. I, 11 
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orages de la vie municipale sont peu nombreux. 
La direction des intérêts communaux est aisée. 
De plus, il y a longtemps que l'éducation politi- 
que du peuple est faite ; ou plutôt il est arrivé 
tout instruit sur le sol qu'il occupe. Dans la Nou- 
velle-Angleterre , la division des rangs n'existe 
pas même en souvenir ; il n'y a donc point de por- 
tion de la commune qui soit tentée d'opprimer 
l'autre , et les injustices , qui ne frappent que des 
individus isolés, se perdent dans le contc^ntement 
général. Le gouvernement présentàt-il des dé- 
fauts , et certes il est facile d'en signaler , ils ne 
frappent point les regards, parce que le gouverne- 
ment émane réellement des gouvernés , et qu'il 
lui suffît de marcher, tant bien que mal, pour 
qu'une sorte d'orgueil paternel le protège. Ils 
n'ont rien d'ailleurs à quoi le comparer. L'An- 
gleterre a jadis régné sur l'ensemble des colonies, 
mais le peuple a toujours dirigé les affaires com- 
munales. La souveraineté du peuple dans la com- 
mune est donc non-seulement un état ancien, 
mais un état primitif. 

L'habitant de la Nouvelle-Angleterre s'attache 
à sa commune, parce qu'elle est forte et indépen- 
dante ; il s'y intéresse , parce qu'il concourt à la 
diriger ; ^1 l'aime , parce qu'il n'a pas à s'y plain- 
dre de son sort : il place en elle son ombition et 
son avenir; il se mêle à chacun des incidents de 
la vie communale : dans cette ^hère restreinte 
qui est à sa portée , il s'essaie à gouverner la so- 
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ciété; il 6*habitue aux formes sans lesquelles la li« 
berté ne procède que par révolution , se pénètre 
de leur esprit , prend goût à Tordre , comprend 
rharmonîe des pouvoirs , et rassemble enfin des 
idées claires et pratiques sur la nature de ses de- 
voirs ainsi que sur l'étendue de ses droits. 



DU COMTÉ DANS LA NOUVELLE-ANGLETEBBB. 

Le comté de la NouYelle-Ângleterre , analogue à Tarrondis- 
sèment de France. — Gréé dans un intérêt purement ad- 
ministr«tif. — N*a point de représentation. — Est admi- 
nistre par des fonctionnaires non électifs. 

Le comté américain a beaucoup d'analogie avec 
Tarrondbsement de France. On lui a tracé, comme 
à ce dernier , une circonscription arbitraire ; il 
forme un corps dont les différentes parties n'ont 
point entre elles de liens nécessaires , et auquel 
ne se rattachent ni affection, ni souvenir, ni 
communauté d'existence. II n'est créé que dans 
un intérêt purement administratif. 
. La commune avait une étendue trop restreinte 
pour qu'on put y renfermer l'administration de la 
justice. Le comté forme donc le premier centre 
judiciaire. Chaque comté a une cour de justi- 
ce (1) , un shérif pour exécuter les arrêts des tri- 

(f) f^o^cz la loi du 14 février 1821 , Laws of Massachu- 
setts , vol. 1 , p-. 551 . 
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banaux , une prison qui doit contenir les crimi- 
minels. 

Il y a des besoins qui sont ressentis d'une ma- 
nière à peu près ëgale par toutes les communes 
du comté ; il était naturel qu'une autorité centrale 
fut chargée d'y pourvoir. Au Massachusetts, eette 
autorité réside dans les mains d'un certain nom- 
bre de magistrats , que désigne le gouverneur de 
l'État , de Tavis (1) de son conseil (3): 

Les administrateurs du comté n'ont qu'un pou- 
voir borné et exceptionnel qui ne s'applique qu'à 
un très-petit nombre de cas prévus a l'avance. 
L'État et la commune suffisent à la marche ordi- 
naire des choses. Ces administrateurs ne font que 
préparer le budget du comté, la législature le 
vote (3). Il n'y a point d'assemblée qui représente 
directement ou indirectement le comté. 

Le comté n'a donc point, à vrai dire, d'exi- 
stence politique. 

On remarque dans la plupart des constitutions 
américaines une double tendance, qui porte les 
législateurs à diviser le pouvoir exécutif et à con- 
centrer la puissance législative. La commune de 
la Nouvelle- Angleterre a, par elle-même, un 
principe d'existence dont on ne la dépouille point; 

(1) Foyez la loi du 20 février 1819, Laws of Hassachu- 
setta , vol. 9 , p. 494. 

(2) Le conseil du gouverneur est un corps électif. 

(3) Voyen la loi du 2 novembre 1791 , Laws of Massachu- 
setts , vol. 1 , p. 61 . 
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mais il faudrait créer fictivement cette vie dans 
le comté, et l'utilité n'en a point été sentie : toutes 
les communes réunies n'ont qu'une seule repré- 
sentation, l'Etat , centre de tous les pouvoirs na- 
tionaux; hors de l'action communale et nationale, 
on peut dire qu'il n'y a que des forces indivi- 
duelles. 



DB L^ADMINISTBATION DANS LA NOUVELLB-ANGLETEBBE. 



£a Amérique on n^aperçoit point Tadministration. — Pour- 
quoi. — Les Européens croient fonder la liberté en ôtant 
au pouvoir social quelques-uns de ses droits ; les Améri- 
cains , en divisant son exercice. — Presque toute Tadmi- 
nistration proprement dite renfermée dans la commune , 
et divisée entre les fonctionnaires communaux. — On n'a- 
perçoit la trace d*une hiérarchie administrative , ni dans 
la commune, ni au-dessus dMle. — Pourquoi il en est 
ainsi. — Comment il arrive cependant que TÉtat est ad- 
ministré d'une manière uniforme. — Qui est chargé de 
faire obéir à la loi les administrations de la commune et 
du comté. — De rintrod action du pouvoir judiciaire dans 
Padministration. — Conséquence du principe de Pélec- 
tion étendue à tons les fonctionnaires. — Du juge dé paix 
dans la NouTcUe- Angleterre. — Par qui nommé. — Ad- 
ministre le comté. — Assure Tadministration des com- 
munes. — Cour des sessions. — Manière dont elle agit. — 
Qui la saisit. — - Le droit d'inspection et de plainte , épar- 
pillé comme toutes les fonctions administratives. — Dé- 
nonciateurs encouragés par le partage des amendes. 



Ce qui frappe le plus l'Européen qui parcourt 
les États-Unis c'est l'absence de ce qu'on appelle 
chez nous le gouvernement ou l'administration ; 

en Amérique on voit des lois écrites; on en aper- 

11. 
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çoit Texëcntion journalière; tout se meut autour 
de TOUS , et on ne découvre nulle part le moteur. 
La main qui dirige ia machine sociale échappe à 
chaque instant. 

Cependant, de même que tons les peuples sont 
obligés, pour exprimer leurs pensées, d'avoir 
recours à certaines formes grammaticales con- 
stitutives des langues humaines , de même toutes 
les sociétés , pour subsister , sont contraintes de 
se soumettre à une certaine somme d'autorité 
sans laquelle elles tombent en anarchie. Cette 
autorité peut être distribuée de difiërentes ma- 
nières , mais il faut toujours qu'elle se rétrouve 
quelque part. 

Il y a deux moyens.de diminuer la force de 
Tautorité chez une nation. 

Le premier est d'affaiblir le pouvoir dans son 
principe même , en' ôtant à la société le droit ou 
la faculté de se défendre en certains cas : affaiblir 
l'autorité de cette manière , c'est en général ce 
qu'on appelle en Europe fonder la liberté. 

Il est un second moyen de diminuer l'action de 
l'autorité : celui-ci ne consiste pas à dépouiller 
la société de quelques-uns de ses droits , ou à pa- 
ralyser ses efforts , mais à diviser l'usage de ses 
forces entre plusieurs mains; à multiplier les 
fonctionnaires, en attribuant à chacun d'eux tout 
le pouvoir dont il a besoin pour faire ce qu'on le 
destine à exécuter. II se rencontre des peuples 
que cette division des pouvoirs sociaux peut en- 
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core mener à Fanarchie ; par elle-même , cepen- 
dant, elle n'est point anarchîque. En partageant 
ainsi rautoritë , on rend , il est vrai , son action 
moins irrésbtible et moins dangereuse , mais on 
ne la détruit point. 

La révolution , aux États-Unis , a été produite 
par nn goût mûr et réfléchi pour la liberté, et 
non par un instinct vague et indéfini d'indépen- 
dance. Elle ne s'est point appuyée sur des pas- 
sions de désordre; mais, au contraire, elle a 
marché avec l'amour de Tordre et de la légalité. 

Aux États-Unis donc on n'a point prétendu que 
l'homme dans un pays libre eût le droit de tout 
faire ; on lui a au contraire imposé des obligations 
sociales plus variées qu'ailleurs; on n'a point eu 
l'idée d'attaquer le pouvoir de la société dans son 
principe , et de lui contester ses droits ; o^ s'est 
borné à le diviser dans son exercice. On a voulu 
arriver de cette manière à ce que l'autorité fût 
grande et le fonctionnaire petit , afin que la so- 
ciété continuât à être bien réglée et restât libre. 

Il n'est pas au monde de pays ou la loi parle un 
langage aussi absolu qu'en Amérique ; et il n'en 
existe pas non plus où le droit de l'appliquer soit 
divisé entre tant de mains. 

Le pouvoir administratif, aux États-Unis, n'of- 
fre dans sa constitution, rien de central ni de hié- 
rarchique; c'est ce qui fait qu'on ne l'aperçoit 
point. Le pouvoir existe , mais on ne sait où trou- 
ver son représentant. 
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Nous avons vu plas baut que les communes de 
la Nouvelle-Angleterre n'étaient point en tutelle. 
Elles prennent donc soin elles-mêmes de leurs in- 
térêts particuliers. 

Ce sont aussi les magistrats municipaux que , 
le plus souvent ^ on charge de tenir la main à 
Texécution des lois générales de FEtat , ou de les 
exécuter eux-mêmes (1). 

Indépendamment des lois générales , ^ FEtat 
fait quelquefois des règlements généraux de po- 
lice ; mais ordinairement ce sont les communes 
et les officiers communaux qui , conjointement 
avec les juges de paix , et suivant les besoins 
des localités, règlent les détails de Fexistence 
sociale , et promulguent IcTs prescriptions relati- 
ves à la santé publique , au bon ordre et à la 
moralité des citoyens (2). 



(1) Foyes le Toton-officer , particulièrement aux mots 
aeleci-men y asaessora y collectora , ahooh , aurveyora of 
highwaya.,. Exemple entre mille : TÉtat défend de Toyager 
sans motif le dimanche. Ce sont les t^thing-men j officiers 
communaux, qui sont spécialement chargés de tenir la main 
à Texécution de la loi. 

y oyez la loi du 8 mars 1792. Laws of Massachusetts , 
vol. 1 , p. 410. 

Les select-men dressent les listes électorales pour Télec. 
tion du gouverneur , et transmettent le résultat du scrutin 
au secrétaire de la république. Loi du 34 février 1796 , id.f 
vol. 1 , p. 488. 

(2). Exemple : les select-mcn aulorisent la construction 
des égouts , désignent les lieux dont on peut faire des abot- 
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Ce sont enfin les magistrats manicipaux qui , 
d'eux-mêmes , et sans avoir besoin de recevoir 
une impulsion étrangère, pourvoient à ces be- 
soins imprévus que ressentent souvent les so- 
ciétés (1). 

Il résulte de ce que nous venons de dire qu'au 
Massachusetts le pouvoir administratif est pres- 
que entièrement renfermé dans la commune (â) ; 
mais il s'y trouve divisé entre beaucoup de mains. 

Dans la commune de France il n'y a , à vrai 
dire , qu'un seul fonctionnaire administratif, le 
maire. 

Nous avons vu qu'on en comptait au moins 
dix-neuf dans la commune de la Nouvelle-An- 
gleterre. 

* Ces dix-neuf fonctionnaires ne dépendent pas 
en général les uns des autres. La loi a tracé avec 
soin autour de chacun de ces magistrats un cer- 

toirs , et où Ton peut établir certain genre de commerce 
dont le voisinage est nuisible. , 

y oyez la loi du 7 juin 1785 , vol. 1 , p. 193. 

(1) Exemple : les select-men veillent à la santé publique 
en cas de maladies contagieuses j et prennent les mesures 
nécessaires conjointement avec les juges de paix. Loi du 
22 juin 1797, vol. l, p. 539. 

(2) Je dis presque , car il y a pliisieurs incidents de la vie 
communale qui sont réglés soit par les juges de paix dans 
leur capacité individuelle, soit par les juges de paix réunis 
en corps au cbef-lieu du comté. Exemple : ce sont les juges 
de paix qui accordent les licences, f^oyesla loi du 28 février 
1787, vol. 1, p. 297. 
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de d'action. Dans ce cercle , ils sont tout-puis- 
sants pour remplir les devoirs de leur place , et 
ne relèvent d'aucune autorité communale. 
^ Si l'on porte ses regards au-dessus de la com- 
mune , on aperçoit à peine la trace d'une hié- 
rarchie administrative. 11 arrive quelquefois que 
les fonctionnaires du comté réforment la décision 
prise par les communes ou par les magistrats 
communaux (1); mais en général oh peut dire 
que les administrateurs du comté n'ont pas le 
droit de diriger la conduite des administrateurs 
de la commune (2). Ils ne les commandent que 
dans les choses qui ont rapport au comté. 

Les magistrats de la commune et ceux du comté 
sont tenus , dans un très-petit nomhre de cas pré- 



(1) Exemple : onn^accorde de licence qu*à ceux qui pré- 
sentent un certificat de bonne conduite donné par les sélect- 
men. Si les select-men refusent de donner ce certificat , la 
personne peut se plaindre aux juges de paix réunis en cour 
de session \^ et ces derniers peuvent accorder la licence. 
Voyez la loi du 12 mars 1808 , -vol. â , p. 1 86. Les commu- 
nes ont le droit de faire des règlements ( by-laws ) , et d*o- 
bliger à Tobservation de ces règlements par des amendes 
dont le taux est fixé ; mais ces règlements ont besoin d'être 
approuvés par la cour des sessions. Voyez la loi du 23 mars 
1786,vol. l,p. 254. 

(2) Au Massachusetts, les administrateurs du comté sont 
souvent appelés à apprécier les actes des administrateurs 
de la commune ; mais on verra plus loin qu^ils se livrent à 
cet examen comme pouvoir judiciaire , et non comme au- 
torité administrative. 
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vus à l'avance , de communiquer le résultat de 
leurs opérations aux officiers du gouvernement 
central (1). Mais le gouvernement central n'est 
point représenté par un homme chargé de faire 
des règlements généraux de police ou des ordon- 
nances pour l'exécution des lois; de communi- 
quer habituellement avec les administrateurs du 
comté et de la commune; d'inspecter;;lenr con- 
duite, de diriger leurs actes et de punir leurs 
fautes. 

Il n'existe donc nulle part de centre auquel les 
rayons du pouvoir administratif viennent abou- 
tir. - 

Comment donc parvient-on à conduire la se- v 
ciété sur un plana peu près uniforme? Comment 
peut-on (aire obéir les comtés et leurs adminis- 
trateurs, les communes et leurs fonctionnaires ' 

Dans les Etats de la Nouvelle-Angleterre le 
pouvoir législatif s'étend à plus d'objets ^ue 
parmi nous. Le législateur pénètre, en quelque 
sorte, au sein même de l'administration; la loi 
descend à de minutieux détails ; elle prescrit en 
même temps les principes et le moyen de les ap- 
phquer ; elle enferme ainsi les corps secondaires 
et leurs administrateurs dans une multitude d'o- 
bligations étroites et rigoureusement définies. 

(t) Exemple : les comités communaux des éeoles sont 

tenus «„„„eue„jent de faire un rapport de l'état de l'éeole 

au seereta.rede la république. ro,jc. la I„idu 10m»rsl827, 
vol. ô , p. 183. ' 
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Il résulte de là qae , si tous les corps secon- 
daires et tous les fonctionnaires se conforment à 
la loi , la société procède d'une manière uni- 
forme dans toutes ses parties; mais reste toujours 
à savoir comment on peut forcer les corps secon- 
daires et leurs fonctionnaires à se conformer à 
la loi* 

On peut dire , d'une manière générale , que 
la société ne trouve à sa disposition que deux 
moyens pour obliger les fonctionnaires à obéir 
aux lois : 

Elle peut confier à l'un d'eux le pouvoir dis- 
crétionnaire de diriger tous les autres et de les 
destituer en cas de désobéissance ; 

Ou bien elle peut charger les tribunaux d'in- 
fliger des peines judiciaires aux contrevenants. 

On n'est pas toujours libre de prendre l'un ou 
l'autre des ces moyens. 

Le droit de diriger le fonctionnaire suppose le 
droit de le destituer, s'il ne suit pas les ordres 
qu'on lui transmet , ou de l'élever en grade s'il 
remplit avec zèle tous ses devoirs. Or, on ne sau- 
rait ni destituer ni élever en grade un magistrat 
élu. Il est de la nature des fonctions électives 
d'être irrévocables jusqu'à la fin du mandat. En 
réalité , le magistrat élu n'a rien à attendre , ni 
à craindre que des électeurs. Lorsque tontes les 
fonctions publiques sont le produit de l'élection , 
il ne saurait donc exister une véritable hiérar- 
chie entre les fonctionnaires , puisqu'on ne peut 
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réunir dans le même homme le droit d'ordonner 
et le droit de réprimer efficacement la désobéis- 
sance, et qu'on ne saurait joindre au pouvoir de 
commander celui de récompenser et de punir. 

Les peuples qui introduisent l'élection dans 
les rouages secondaires de leur gouvernement , 
sont donc forcément amenés à faire un grand 
usage des peines judiciaires comme moyen d'ad- 
ministration. 

C'est ce qui ne se découvre pas au premier 
coup-d*œi]. Les gouvernants regardent comme 
une première concession de rendre les fonctions 
électives , et comme une seconde concession de 
soumettre le magistrat élu aux arrêts des juges* 
Ils redoutent également ces deux innovations ; 
et , comme ils sont plus sollicités de faire la pre- 
mière que la seconde , ils accordent l'élection au 
fonctionnaire et le laissent indépendant du juge. 
Cependant , l'une de ces deux mesures est le seul 
eontre-poids qu'on puisse donnera l'autre. Qu'on 
y prenne bien garde : un pouvoir électif qui n'est 
pas soumis à un pouvoir judiciaire échappe tôt 
ou tard à tout contrôle , ou est détruit. Entre le 
pouvoir central et les corps administratifs élus , 
il n'y a que les tribunaux qui puissent servir d'in- 
termédiaire. Eux seuls peuvent forcer le fonc- 
tionnaire élu à l'obéissance, sans violer le droit 
de l'électeur. 

L'extension du pouvoir judiciaire dans le monde 
politique doit donc être corrélative à l'extension 

î. 12 
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du pouvoir électif. Si ces deux choses ne vont 
point ensemble , TÉtat iSnit par tomber en anar- 
chie ou en servitude* 

On a remarqué de tout temps que les habitudes 
judiciaires préparaient assez mal les hommes à 
l'exercice du pouvoir administratif. 

Les Américains ont pris à leurs pères , les An- 
glais, l'idée d'une institution qui n'a aucune 
analogie avec ce que nous connaissons sur le con* 
tinent de l'Europe : c'est celle des juges de paix. 

Le juge de paix tient le milieu entre l'homme 
du monde et le magistrat, l'administrateur et le 
juge. Le juge de paix est un citoyen éclairé, mais 
qui n'est pas nécessairement versé dans la con- 
naissance des lois. Aussi ne le charge-t-on que 
de faire la police de la société ; chose qui de* 
mande plus de bon sens et de droiture que de 
science. Le juge de paix apporte dans l'admi- 
nistration, lorqu'il y prend part, un certain 
goût des formes et de la publicité qui en fait un 
instrument fort gênant pour le despotisme ; mais 
il ne s'y montre pas l'esclave de ses superstitions 
légales qui rendent les magistrats peu capables 
de gouverner. 

Les Américains se sont approprié l'institution 
des juges de paix , tout en lui ôtant le caractère 
aristocratique qui la distinguait dans la mère- 
patrie. 

Le gouverneur du Massachusetts (1) nomme , 

(1) Nous verrons plu» loin ce que c'est que le gouyerneur; 
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dans tous les comtés un certain nombre de ju- 
ges de paix, dont les fonctions doivent durer 
sept ans (1). 

De plus , parmi ces juges de paix, il en désigne 
trois qui forment dans chaque comté ce qu'on 
appelle la cour des sessions. 

Les juges de paix prennent part individuelle- 
ment à l'administration publique. Tantôt ils sont 
c4iargés , concurremment avec les fonctionnaires 
élus , de certains actes administratifs (2) ; tantôt 
ils forment un tribunal devant lequel les magis- 
trats accusent sommairement le citoyen qui re- 
fuse d'obéir, ou le citoyen dénonce les délits des 
magistrats. Mais c'est dans la cour des sessions 
que les juges de paix exercent les plus importan- 
tes de leurs fonctions administratives. 

La cour des sessions se réunit deux fois par an 
au chef-lieu du comté. C'est elle qui, dans le 

je dois dire dès à présent que le gouTcmeur représente le 
pouvoir exécutif de tout TÉtat. 

(1) Voyez constitution du fflassachusettSjCbap. II, sect.l, 
paragraphe 9 ; chap. 3 , paragraphe 3. 

(2) Exemple entre beaucoup d^autres. Un étranger arrive 
^ans une commune , Tenant d^un pays que rayage une ma- 
ladie contagieuse. Il tombe malade. Deux juges de paix peu- 
vent donner, avec Tavis des select-men , au shériff du comté 
Tordre de le transporter ailleurs , et de veiller sur lui. Loi 
du 22 juin 1797, vol. 1 , p. 540. 

En général , les juges de paix interviennent dans tous les 
actes importants de la vie administrative, et leur donnent 
un caractère semi-judiciaire. 
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Massachusetts, est chargée de maintenir le plus 
grand nombre (1) des fonctionnaires publics dans 
l'obéissance (S). 

Il faut bien faire attention qu'au Massachusetts 
la cour des sessions est tout à la fois un corps ad- 
ministratif proprement dit , et un tribunal poli- 
tique. 

Nous avons dit que le comté n'avait qu'une 
existence administrative. C'est la cour des ses- 
sions qui dirige par elle-même le petit nombre 
d'intérêts qui se rapportent en même temps à 
plusieurs communes , ou à toutes les communes 
du comté à la fois , et dont par conséquent on 
ne peut charger aucune d'elles en particulier (3). 

(1) Je dis ie plus grand nombre , parce qu*en effet cer- 
tains délits administratifs sont déférés aux tribunaux ordi- 
naires. Exemple : lorsqu'une commune refuse de faire les 
fonds nécessaires pour ses écoles , ou de nommer le comité 
des écoles , elle est condamnée à une amende très-KSonsidé- 
rable. G*est la cour appelée suprême judicial court ^ ou la 
cour de common pleas , qui prononce cette amende. Voyez 
loi du 10 mars 1827 , toI. 3 , p. 190. Id, Lorsqu'une corn- 
niune omet de faire provision de munitions de guerre. Loi 
du 31 février 1822 , vol. 2 , p. 670. 

(2) Les juges de paix prennent part dans leur capacité in- 
dividuelle au gouvernement des communes et des comtés. 
Les actes les plus importants de la vie communale ne se fBnt 
en général qu'avec le concours de l'un d'eux. 

(3) Les objets qui ont rapport au comté , et dont la cour 
des sessions s'occupe , peuvent se réduire à ceux-ci : 

1o L'érection des prisons et des cours de justice ; ^ le 
projet de budget du comté ( c'est la législature de l'État qui 
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Quand il s*agitdu comté,.les devoirs de la cour 
des sessions sont donc purement administratifs ^ 
et si elle introduit souvent dans sa manière de 
procéder Jes formes judiciaires, ce n'est qu'un 
moyen de s'éclairer (1) , et qu'une garantie 
qu'elle donne aux administrés. Mais , lorqu'il 
faut assurer l'administration des communes, elle 
agit presque toujours comme corps judiciaire , 
et , dans quelques cas rares seulement , comme 
corps administratif. 

La première difficulté qui se présente est de 
faire obéir la commune elle-même , pouvoir pres- 
que indépendant, aux lois générales de l'État. 

Nous avons vu que les communes doivent Aom.- 
mer chaque année un certain nombre de magis- 
trats qui , sous le nom d'assesseurs , répartissent 
l'impôt. Une commune tente d'échapper à l'oblir 
gation de payer l'impôt en ne nommant pas les 
assesseurs , la cour des sessions la condamna à 
une forte amende (2). L'amende est levée par 
corps sur tous les habitants. Le shériff du comtés 
officier de justice^ fait exécuter l'arrêt. C'est ainsi 
qu'aux État-Unis le pouvcHr semble jaloux de se 

le Tote ) ; 3° la répartition de.ces taxes ainsi yotées ; 4^ la 
^tribution de certaines patente»; S® rétablissement et la 
réparation des routes du comté. 

(1) G^est ainsi que , quand il s*agit d*une route, la cour 
des sessions tranche presque toutes les difficultés d^exécur 
tion à Taide du jury. 

(2) roffez la loi du 20 février 1786 , vol. 1 ,.p. 217. 

12, 
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dérober avec soin aux regards. Le commande-^ 
ment administratif s'y Toile presque toujours 
sous le mandat judiciaire ; il n'en est que plus 
puissant, ayant alors pour lui cette force presque 
irrésistible que les bommes accordent à la forme 
légale. 

Cette mardie est facile Â suivre, et se comprend 
sans peine. Ce qu'on exige de la commune est , 
en général , net et défini ; il consiste dans un fait 
simple et non complexe , en un principe et non 
une application de détail (1). Mais la difiSculté 
commence lorsqu'il s'agit de faire obéir , non plus 
la cofumuisie, mais les fonctionnaires commua 
naùx. 

Toutes les actions réprébensibles que peut 
commettre un fonctionnaire public rentrent en 
définitive dans l'une de ces catégories : 



(1) Il y a ime loaùière indirecte de faire obéir la com- 
mune : 

Les communes sont obligées par la loi à tenir leurs rou- 
tes en bon état. Né^igent-elles de Toter les fonds qu*exige 
cet entretien ^ le magistrat communal chargé des routes est 
alors autorisé à lever d'oflBce l'argent nécessaire. Comme il 
est lui-même responsable vis-à-vis des particuliers du mau- 
vais état des chemins , et qu'il peut être actionné par eux 
devant la cour des sessions , on est assuré qu'il usera contre 
la commune du droit extraordinaire que lui donne la loi. 
Ainsi , en menaçant le fonctionnaire , la cour des sessions 
force la commune à Voboissance. Voyez loi du 5 mars 1787, 
vol. 1 ,p. 305. 
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Il peut faire , sans ardeur et sans zèle, ce 
que lui commande la loi* 

Il peut ne pas faire ce que lui commande la 
loi. 

Enfin il peut faire ce que lui défend la loi. 

Un tribunal ne saurait atteindre la conduite 
d'un fonctionnaire que dans les deux derniers cas* 
Il faut un fait positif et appréciable pour servir de 
base à Faction judiciaire. 

Ainsi , les select-men omettent de remplir les 
formalités voulues parla loi en cas d'élection com- 
munale; ils peuvent être condamnés à Famende (1). 

Mais lorsque le fonctionnaire public remplit 
sans intelligence son devoir ; lorsqu'il obéit sans 
ardeur et sans zèle aux prescriptions de la loi , il 
se trouve entièrement hors des atteintes d'un corps 
judiciaire. 

La cour des sessions, lors même qu'elle est revê- 
tue de ses attributions administratives, est impuis- 
sante pour le forcer dans ce cas à remplir ses obli- 
gations tout entières* Il n'y a que la crainte de la 
révocation qui puisse prévenir ces quasi-délits, 
et la cour des sessions n'a point en elle l'origine 
des pouvoirs communaux ; elle ne peut révoquer 
des fontionnaires qu'elle ne nomme point. 

Pour s'assurer d'ailleurs qu'il y a négligence et 
défaut de zèle, il faudrait exercer sur le fonction- 
naire inférieur une surveillance continuelle. Or , 

{() Loi du Massachusetts, vol. 2 , p. 45. 
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la coar des sessions ne siège que deux fois par an; 
elle n'inspecte point , elle juge les faits rëpréhen- 
sibles qu'on lui dénonce. 

Le pouvoir arbitraire de destituer les fonction- 
naires publics peut seul garantir , de leur part , 
cette sorte d'obéissance éclairée et active que la 
répression judiciaire ne peut leur imposer. 

En France , nous cberchons cette dernière ga- 
rantie dans la hiérarchie {Administrative; en Amé- 
rique, on la cherche dans Y élection. 

Ainsi pour résumer en quelques mots ce que je 
viens d'exposer. 

Le fontionnaire public de la Nouvelle-Angle- 
terre commet-il un crime dans l'exercice de ses 
fonctions ; les tribunaux ordinaires sont toujours 
appelés à en faire justice. 

Commet-il xxne faute administrative; un tribu- 
nal purement administratif est chargé de le punir, 
et quand la chose est grave ou pressante, le juge 
fait ce que le fontionnaire aurait dû faire (1). 

Enfin le même fonctionnaire se rend-il coupa^ 
ble de l'un de ces délits insaisissables, que la jus- 
tice humaine ne peut ni définir ni apprécier , il 
comparait annuellement devant un tribunal sans 
appel , qui peut le réduire tout-à-coup al'impuis- 



(1) Exemple : si une commune s^obstine à ne pas nommer 
d^assesseurs , la cour des sessions les nomme , et les magis- 
trats ainsi choisis sont revêtus des mêmes pouvoirs que les 
magistrats élus, Foyca loi précitée , 20 février 1787. 
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sance; son pouvoir lai échappe avec son mandat* 
Ce système renferme assurément en lui-même 
de grands avantages , mais il rencontre dans son 
exécution une difficulté pratique qu'il est néces- 
saire de signaler. 

J'ai déjà fait remarquer que le tribunal admi- 
nistratif, qu'on nomme la cour des sessions , n'a- 
vait point le droit d'inspecter les magistrats com- 
munaux ; elle ne peut^ suivant un terme de droit, 
agir que lorsqu'elle est saisie. Or , c'est là le point 
délicat du système. 

Les Américains de la Nouvelle-Angleterre n'ont 
point institué de ministère public près la cour des 
sessions (1) , et l'on doit concevoir qu'il leur était 
difficile d'en établir un. S'ils s'étaient bornés à 
placer au chef-lieu de chaque comté un magis- 
trat accusateur, et qu'ils ne lui eussent point 
donné d'agents dans les communes , pourquoi ce 
magistrat aurait-il été plus instruit de ce qui se 
passait dans le comté que les membres de la cour 
des sessions eut-mêmes? Si on lui avait donné des 
agents dans chaque commune, on centralisait 
dans ses mains le plus redoutable des pouvoirs, 
celui d'administrer judiciairement. Les lois d'ail- 
leurs sont filles des habitudes ; et rien de sembla- 
ble n'existait dans la législation anglaise. 



(1) Je dis près la cour des sessions, Ily a un magistrat 
qui remplit prés des tribunaux ordinaires quelques-unes 
des fonctions du ministère public . 
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Les Américains ont donc divisé le droit d'in- 
spection et de plainte comme toutes les autres 
fonctions administratives. 

Les membriôs du grand jury doivent , aux ter- 
mes de la loi , avertir le tribunal près duquel ils 
agissent , des délits de tout genre qui peuyent^se 
commettre dans leur comté (1). Il y a certains 
grands délits administratifs que le ministère pu- 
blic ordinaire doit poursuivre d'office (2) ; le plus 
Souvent, l'obligation de faire punir les délinquants 
est imposée à l'officier fiscal , chargé d'encaisser 
le produit de l'amende ; ainsi le trésorier de la 
commune est chargé de poursuivre la plupart des 
délits administratife qui sont commis sous^ses 
yeux. 

Mais c'est surtout à l'intérêt particulier que la 
législation américaine en appelle (8) ; c'est là le 
grand principe qu'on retrouve sans cesse quand 
on étudie les lois des £ti[its-Unis. 



(1) Les grands jurés sont obligés , par exemple , d^aver- 
tir les cours du mauyais état des routes. Loi du Massachu- 
setts , Yol. 1 9 p* 308. 

(2) Si , par exemple , le trésorier du comté ne four- 
nit point ses comptes. Loi du Massachusetts , vol. 1 , 
p. 406. 

(3) Exemple entre mille : Un particulier endommage sa 
voiture ou se blesse sur une route mal entretenue : il a le 
droit de demander des dommages intérêts devant la cour 
des sessions , àla commune ou au comté chargé de la route. 
Lois du Massachusetts , vol. 1 , p. 5(K^. 
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Les législateurs américains ne montrent que 
peu de confiance dans Thonnêteté humaine, mais 
ils supposent toujours l'homme intelligent. Ils se 
reposent donc le plus souvent sur l'intérêt persoit- 
nel pour l'exécution des lois. 

Lorsqu'un individu est positivement et actuel- * 
lement lésé par un délit administratif, Ton com- 
prend en efiet que l'intérêt personnel garantisse 
la plainte. 

Mais il est facile de prévoir que s'il s'agit d'une 
prescription légale , qui , tout en étant utile à la 
société, n'est point d'une utilité actuellement 
sentie par un individu , chacun hésitera à se por- 
ter accusateur. De cette manière , et par une sorte 
d'accord tacite, les lois pourraient hien tomber 
en désuétude. 

. Dans cette extrémité où leur système les jette , 
les Américains sont obligés d'intéresser, les dé- 
nonciateurs , en les appelant dans certains cas au 
partage des amendes (l). 



(1) En cas d*inya8ion ou d^insurrection , lorsque les offi- 
ciers communaux négligent de fournir à la milice les objets 
et munitions nécessaires , la commune peut être condamnée 
à une amende de 300 à 500 dollars ( 1 ,000 à 2,780 francs ) . 

On conçoit très-bien que , dans un cas pareil , il peut ar- 
river que personne n*ait Tintérêt ni le désir de prendre le 
rôle d'accusateur. Aussi la loi ajoute-t-elle : a Tous les ci- 
toyens auront droit de poursuivre la punition de semblables 
délits , et la moitié de Tamende appartiendra an poursui- 
vant. » Voyez loi du 6 mars 1810 , vol, 2 , p. 336. 
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Moyen dangereax qui assure rexëcution des 
lois en dégradant les mœurs. 

Au-dessus des magistoats du comté, il n'y a plus, 
à vrai dire, de pouvoir administratif, mais seu- 
lement un pouvoir gouvernemental. 



On retrouve très fréquemment la même disposition re- 
produite dans les lois du Massachusetts. 

Quelquefois ce n^est pas le particulier que la loi excite de 
cette manière à poursuivre les fonctionnaires publics , c*est 
le fonctionnaire qu*elle encourage ainsi à faire punir la dés- 
obéissance des particuliers. Exemple : Un habitant refuse 
de faire la part du travail qui lui a été assignée sur une 
grande route. Le surveillant des routes doit le poursuivre : 
et , s^il le fait condamner , la moitié de Tamende lui revient. 
Voyez lois précitées , vol. 1 , p. 308. 



i 
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kbEES GÉNÉRALES SUR L^DHINISTRATION AUX ETATS-UNIS. 



En quoi 1m jf^ts de TUnion diffèrent entre eax par le syi* 
tème d*^dAnistration. — Yîe communale moins actire 
et motns dffeplète à mesure qu^on descend yers le midi. 
— Le pouvoir du magistrat devient alors plus grand ; 
celui de Télecteur plus petit. — L^administration passe 
de la commune au comté. — État de New York , Ohio , 
PensyWanie. — Principes administratifs applicables à 
toute rUnion . — Élection dêè fonctionnaires publics ou 
inamovibilité de leurs l^cttiKnf. — Absence de hiérar- 
chie. — Introduction dés moyças judiciaires dans Tad- 
ministration. 



J*ai annoncé précédemment, qu'agrài avoir 
examiné en détail la constitution de la commune * ^ 
et du comté dans la Nouvelle-Angleterre , je jet- 
terais un coup d'œil général sur le reste de l'U- 
nion. 

Il y a des communes et une vie comiiiunale 
dans chaque Etat; mais dans aucun des États 
confédérés on ne rencontre une commune iden- 
tiquement semblable à celle de la Nouvelle*Ân- 
gleterre. 

A mesure qu'on descend vers le midi , on s'a- 
perçoit que la vie communale devient moins 
active ; la commune a moins de magistrats , de 
droits et de devoirs; la population n'y exerce pas 
une influence''si directe sur les affaires : les as* 
semblées communales sont moins fréquentes et 
s'étendent à moins d'objets. Le pouvoir du magis- 
trat élu est donc comparativement plus grand , et 
I. 13 
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L'assemblée du comté possède , dans de certai- 
nes limites , le droit d'imposer les habitants; elle 
constitue , sous ce rapport , une véritable législa- 
ture ; c'est elle en môme temps qui administre le 
comté , dirige en plusieurs cas radminis^ration 
des communes , et resserre leurs pouvoirs dans 
des limites beaucoup plus étroites qu'au Massa- 
chusetts • 

Ce sont là les principales différences que pré- 
sente la constitution de la commune et du comté 
dans les divers États confédérés. Si je voulais 
descendre jusqu'aux détails des moyens d'exécU" 
tion , j'aurais beaucoup d'autres dissemblances à 
signaler encore. Mais mon but n'est point de faire 
un cours de droit administratif américain. 

J'en ai di^ssez , je pense, pour faire compren- 
dre sur quels principes, généraux repose l'admi- 
nistration aux États-Unis. Ces principes sont di- 
versement appliqués ; ils fournissent des consé- 
quences plus ou moins nombreuses , suivant les 
lieux ; mais, au fond , ils sont partout les mêmes. 
Les lois varient ; leur physionomie change ; un 
même esprit les anime. 

La commune et le comté ne sont pas constitués 
partout de la même manière , mais on peut dire 
que Forganisation de la commune et du comté , 
aux États-Unis , repose partout sur cette même 
idée : que chacun est le meilleur juge de ce qui 
n'a rapport qu'à lui-même, et le plus en état de 
pourvoir à ses besoins particuliers. La commune 
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et le comte sont donc chargés de veiller à leurs 
intérêts spéciaux. L'État gouverne et n'administre 
pas. On rencontre des exceptions à ce principe , 
mais non un principe contraire. 

La première conséquence de cette doctrine a 
été de faire choisir, parles habitants eux-mêmes, 
tous les administrateurs de la commune et du 
comté, ou du moins de choisir ces magistrats ex- 
clusivement parmi eux. 

Les administrateurs étant partout élus , ou du 
moins irrévocables, il en est résulté que nulle 
part on n'a pu introduire les règles de la hiérar- 
chie. Il y a donc eu presque autant de fonction- 
jaaires indépendants que de fonctions. Le pouvoir 
administratif s'est trouvé disséminé en une mul- 
titude de mains. 

Lahiérachie administrative n'existant nulle part, 
les administrateurs étant élus et irrévocables jus- 
qu'à la fin du mandat, il s'en est suivi l'obligation 
d'introduire plus ou moins les tribunaux dans l'ad- 
ministration. De là le système des amendes , au 
moyen desquelles les corps secondaires et leurs re- 
présentants sont contraints d'obéir aux lois. On 
retrouve ce système d'un bout à Fautre de l'Union. 

Du reste , le pouvoir de réprimer les délits ad- 
ministratifs , ou de faire , au besoin , des actes 
d'administration , n'a point été accordé dans tous 
les Etats aux mêmes juges. 

Les Anglo-Américains ont puisé à une source 
commune l'institution des juges de paix , on la 

13. 



i 
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retrouve dans tous les États. Mais ils n'en ont pas. 
toujours tiré le même parti. 

Partout les juges de paix concourent à Fadmi* 
nistration des communes et des comtés ( 1 } , soit 
en administrant eux-mêmes, soit en réprimant 
certains délits administratifs ; mais, dans la plu- 
part des États , les plus graves de ces délits sont 
soumis aux tribunaux ordinaires. 

Ainsi donc , élection des fonctionnaires admi- 
nistratifs, ou inamovibilité de leurs fonctions, 
absence de hiérarchie administrative , introduc- 
tion des moyens judiciaires dans le gouvernement 
secondaire de la société , tels sont les caractères 
principaux auxquels on reconnaît Tadministra- 
tion américaine depuis le Maine jusqu'aux Flo- 
rides. 

Il 7 a quelques États dans lesquels on com- 
mence à apercevoir les traces d'une centralisa- 
tion administrative. L'État de New-York est le 
plus avancé dans cette voie. 

Dans l'État de New- York , les fonctionnaires 
du gouvernement central exercent, en certains 
cas , une sorte de surveillance et de contrôle sur 
la conduite des corps secondaires (2). Ils for- 

(1) Il y a même des États da Sud où les magistrats des 
coant j-coiirt sont chargés de tout le détail de Tadrainistra- 
tion. y. ihe staluies of ihe ataie of Tennessee ^ aux art. 
Judicary , Taxes. 

(2) Exemple : La direction de Tinstruction publique est 
centralisée dans les mains du gouternement. La législature 
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ment, en certains autres , une espèce de tribunal 
d'appeVpoar la décision des affaires (1). Dans 
l'État de New- York 9 les peines judiciaires sont 
moins employées qu'ailleurs comme moyen ad- 
ministratif. Le droit de poursuivre les délits ad- 

nomme les membres de Puniversité , appelés régents ; le 
gouverneur et le lieutenant gouverneur de TÉtat en font né- 
cessairement partie. ( Reviaed Statutes , t. 1 , p. 456 ). , 
Les régents de Puniversité visitent tous les ans les collèges 
et les académies , et font un rapport.annuel à la législature. 
Leur surveillance n*est point iUusoire , par les raisons par- 
ticnlières que voici : Les collèges , afin de devenir des 
corps constitués (corporation ) qui puissent acheter, vendre 
et posséder , ont besoin d*une charte ; or , cette charte n*est 
accordée par la législature que de Pavis^des régents. Chacpio 
année PÉtat distribue aux collèges et académies les intérêts 
d'un fonds spécial créé pour Tencouragement des études. 
Ce sont les régents qui sont les distributeurs de cet argent. 
Y. ch. 15, Instruction publiqae . Revised Statutes ^ ^- 1 » 
p. 455. 

Chaque année les commissaires des écoles publiques sont 
tenus d*envoyer un rapport de la situation au surinten- 
dant de la république. Id, , page 488. 

Un rapport semblable doit lui être fait annuellement sur 
le nombre et Tétat des pauvres. Id. ^ p . 631 . 

(1) Lorsque quelqu^un se croit lésé par certains actes 
émanés des commissaires des écoles ( ce sont des fonction-^ 
naires communaux ) , il peut en appeler au surintendant 
des écoles primaires , dont la décision est finale. Reviaed 
Statutes , V. 1 , p. 487. 

On trouve de loin en loin , dans les lois de PÉtat de New- 
York , des dispositions analogues à celles que je viens de 
citer comme exemples. Mais en général ces tentatives de 
centralisation sont faibles et peu productives. £u donnant 
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ministrati&y estaassiplacéen moins de mains (1). 
La même tendance se fait légèrement remar - 
quer dans quelques autres Etats (jâ). Mais, en 
général , on peut dire que le caractère saillant 
de l'administration publique, aux États-Unis ^ 
est d'être prodigieusement décentralisée. 



aux|;rands fonctionnaires de TÊtat le droit de surveiller 
et de diriger les agents inférieurs , on ne leur donne point 
le droit de les récompenser ou de les punir. Le même homme 
n^est presque jamais chargé de donner Tordre et de répri- 
mer la désobéissance ; il a donc le droit de commander , 
mais non la faculté de se faire obéir. 

En 1830, le surintendant des écoles , dans son rapport 
annuel à la législature , se plaignait de ce que plusieurs 
commissaires des écoles ne lui avaient pas transmis , malgré 
ses avis, les comptes qu*ils lui devaient. « Si cette omission 
» se renouvelle , ajoutait-il , je serai réduità les poursuivre, 
» aux termes de la loi, devant les tribunaux compétents. « 

(1) Exemple : Pofficier du ministère public dans chaque 
oomté ( district-attorney ) est chargé de poursuivre le re- 
couvrement de toutes les amendes s'élevant au-dessus de 
50 dollars, à moins que ce droit n*ait été donné expressément 
par la loi à un autre magistrat. 

Beviaed Statutea, part. 1 , chap. x, i , v. 1 , p. 383. 

(â) Il y a plusieurs traces décentralisation administrative 
au Massachusetts. Exemple : Les comités des écoles commu- 
nales sont chargés de faire chaque année un rapport au 8e-> 
erétaire d^état. Laws of Massachusetts , v. 1 , p« 367. 
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DB L^ÉTAT. 



J'ai parlé des communes et de l'administration , 
il me reste à parler de l'Etat et du gouvernement. 

Ici , je puis me hâter , sans craindre de n'être 
pas compris; ce que j'ai à dire se trouve tout tracé 
dans des constitutions écrites , que chacun peut 
aisément se procurer (1 }. Ces constitutions repo* 
sent elles-mêmes sur une théorie simple et ration- 
nelle. La plupart des formes qu'elles indiquent 
ont été adoptées par tous les peuples constitu- 
tionnels; elles nous sont ainsi devenues familières. 

Je n'ai donc à faire ici qu'un court exposé. Plus 
tard je tâcherai de juger ce que je vais décrire. 



POUVOIR LÉGISLATIF DE L^£TAT. 



Division du corps législatif en deux chambres. — Sénat. — 
Chambre des représentants. — Différentes attribations de 
ces deux corps. 



Le pouvoir législatif de l'Etat est confié à deux 
assemblées ; la première porte en général le nom 
de sénat. 

Le sénat est habituellement un corps législa- 



(1) f^oyes , plus loin le texte de la constitution de Neinr- 
York. 



É 
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tif ; mais quelquefois il devient un corps admi- 
nistratif et judiciaire. 

11 prend part à l'administration de plusieurs 
manières, suivant les différentes constitutions (1); 
mais c*est en concourant aux choix des fonction- 
naires qu'il pénètre ordinairement dans la sphère 
du pouvoir exécutif. 

Il participe au pouvoir judiciaire , en pronon- 
çant sur certains délits politiques , et aussi quel- 
quefois en statuant sur certaines ' causes civi- 
les (2). 

Ses membres sont toujours peu nombreux. 

L'autre branche de la législature , qu'on ap- 
j)e]le d'ordinaire la chambre des représentants , 
ne participe en rien au pouvoir administratif, et 
ne prend part au pouvoir judiciaire qu'en accu- 
sant les fonctionnaires publics devant le sénat. 

Les membres des deux chambres sont soumis 
presque partout aux mêmes conditions d'éligibi- 
lité. Les uns et les autres sont élus de la même 
manière , et par les mêmes citoyens. 

La seule différence qui existe entre eux pro- 
vient de ce que le mandat des sénateurs est en 
général plus long que celuides représentants. Les 
seconds restent rarement en ^fonction plus d'une 



(1) Dans le Massachusetts le sénat n*est revêtu d*aucune 
fonction administratWe. 

(2) Gomme dans TÉtat de New-York, f^oyez plus loin 
la constitution. 
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année ; les premiers siègent ordinairement deux 
ou trois ans. 

En accordant aux sénateurs le privilège d'être 
nommés pour plusieurs années et en les renou- 
velant par série , la loi a pris soin de maintenir 
au sein des législateurs un noyau d'hommes déjà 
habitués aux affaires et qui pussent exercer une 
influence utile sur les nouveaux venus. 

Par la division du corps législatif en deux 
branches , les Américains n'ont donc pas voulu 
créer une assemblée héréditaire et une autre 
élective; ils n'ont pas prétendu faire de l'une un 
corps aristocratique et de l'autre un représentant 
de la démocratie; leur but n'a point été non plus 
de donner dans la première un appui au pou- 
voir, en laissant à la seconde les intérêts et les 
passions du peuple. 

Diviser la force législative , ralentir ainsi le 
mouvement des assemblées politiques , et créer 
un tribunal d'appel pour la révision des lois, tels 
sont les seuls avantages qui résultent de la con- 
stitution actuelle des deux chambres aux Etats- 
Unis. 

Le temps et l'expérience ont fait connaître aux 
Américains que, réduite à ces avantages , la divi- 
sion des pouvoirs législatifs est encore une néces- 
sité du premier ordre. Seule, parmi toutes les ré- 
publiques unies , la Pensylvanie avait d'abord 
essayé d'établir une assemblée unique. Franklin 
lui-même , entraîné par les conséquences logi- 
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qnes du dogme de la souveraineté du peuple, 
avait concouru à cette mesure. On fut bientôt 
obligé de changer de loi et d'établir les deux 
chambres. Le principe de la division du pouvoir 
législatif reçut ainsi sa dernière consécration ; on 
peut donc désormais considérer comme une vérité 
démontrée, la nécessité de partager Faction légis- 
lative entre plusieurs corps. Cette théorie , à peu 
près ignorée des républiques antiques, introduite 
dans le monde presque au hasard , ainsi que la 
plupart des grandes vérités , méconnue de plu- 
sieurs peuples modernes , est enfin passée comme 
un axiome dans la science politique de nos jours. 



DU POUVOIR EXÉCUTIF DE L^ÉTaT. 



Ce qu^est le goaverneur dans un État américain. — Quelle 
position il occupe TÎs-à-vis de la législature. — Quels 
sont ses droits et ses devoirs. — Sa dépendance du peuple. 



Le pouvoir exécutif de l'État a pour représen- 
tant le gouverneur. 

Ce n'est pas au hasard que j'ai pris ce mot de 
représentant. Le gouverneur de l'Etat représente 
en effet le pouvoir exécutif; mais il n'exerce que 
quelques uns de ses droits. 

Le magistrat suprême , qu'on nomme le gou- 
verneur , est placé à côté de la législature comme 
un modérateur et un conseil. Il est armé d'un 
veto suspensif qui lui permet d'en arrêter ou du 
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moins d'en ralentir à son gré les mouyements. Il 
expose au corps législatif les besoins du pays , eit 
lui fait connaître les moyens qu'il juge utile 
d'employer afin d'y pourvoir , il est l'exécuteur 
naturel de ses volontés pour toutes les entreprises 
qui intéressent la nation entière (1). En l'absence 
de la législature , il doit prendre toutes les mesu- 
res propres à garantir l'État des chocs violents et 
des dangers imprévus. 

Le gouverneur réunit dans ses mains toute la 
puissance militaire de l'État. Il est le comman- 
dant des milices et le chef de la force armée. 

Lorsque la puissance d'opinion que les hommes 
sont convenus d'accorder à la loi se trouve mé- 
connue , le gouverneur s'avance à la tête de la 
force matérielle de l'État ; il brise la résistance et 
rétablit l'ordre accoutumé. 

Du reste, le gouverneur n'entre point dans l'ad* 
ministration des communes et des comtés , ou du 
moins , il n'y prend part que très-indirectement 
par la nomination des juges de paix qu'il ne peut 
ensuite révoquer (â). 
, Le gouverneur est un magistrat électif. On a 

(1) Dans la pratique , ce n*est pas toujours le'gouverneur 
qui exécute les entreprises que la législature ajconçues ; il 
arrive souvent que cette dernière , en même temps qu*elle 
Tote un principe, nomme des agents spéciaux pour^on sur- 
veiller Texécution. 

(3) Dans plusieurs États les juges de paix ne sont pas nom- 
més par le gouverneur. 

I- 14 
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même soin en général de ne l'élire qne pour un 
ou deux ans ; de telle sorte qu'il reste toujours 
dans une étroite dépendance de la majorité qui 
a crée. 



D£S EFFETS POLITIQUES DE LA DECENTRALISATION 
ADMINISTRATIVE AUX ETATS-UNIS. 



Distinction à établir entre la centralisation g^ouTernemen* 
taie et la centralisation administratiye. — Aux États-Unis, 
pas de centralisation administrative , mais très-grande 
centralisation gouYernementale. — Quelques effets fl- 
cheux qui résultent aux États-Unis de rextréoie décen- 
tralisation administrative. — Avantages administratifs de 
cet ordre de choses. — La force qui administre la société, 
moins réglée ^ moins éclairée , moins savante , bien plus 
grande qu'en Europe. — Avantages politiques du même 
ordre de choses. — Aux États-Unis, la patrie se fait sen- 
tir partout. — Appui que les gouvernés prêtent au gou- 
vernement. — Les institutions provinciales plus nécessai- 
res à mesure que L*état social devient plus démocratique. 
— Pourquoi. 



La centralisation est un mot que l'on répète 
sans cesse de nos jours , et dont personne , en 
général, ne cherche à préciser le sens. 

Il existe cependant deux espèces de centralisa- 
tion très-distinctes, et qu'il importe de bien con- 
naître. 

Certains intérêts sont communs à toutes les par- 
ties de la nation ^ tels que la formation des lois 
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génëraleft^etles rapport du peuple avec les étran- 
gers, x. 

D*autres nitérêts sont spécMRix à certaines par- 
ties de la nauofi , tels, par exemple , que les en- 
treprises coflimunales. 

ConcentBer dans un même lieu ou dans une 
même maili le pouvoir de diriger les premiers, 
c'est fonder ce que j'appellerai la centralisation 
gouvernementale. 

Concentre|T de la même manière le pouvoir de 
diriger les seconds, c'est fonder ce que je nom- 
merai la centralisation administrative. 

Il est des points sur lesquels ces deux espèces de 
centralisation vienueni à se confondre. Hais en 
prenant , dans leur assemble , les objets qui tom- 
bent plus particulièrement dans le domaine de 
chacune d'elles , oSi parvient aisément à les dis- 
tinguer. 

On comprend que la centralisation goawrae- 
mentale acquiert une force immense quand dk 
se joint à la centralisation administrative. De cette 
manière , elle habitue les hommes à faire alintrac- 
tion complète et continuelle de leur voloat^ ^ à 
obéir , non pas une fois et sur un point , raab en 
tout et tous les jours. Non-seulement alors elle 
les dompte par laforœ, mais encore elle les prend 
par leurs habitudes ; elle les isole et les saisit en- 
suite un à un dans l^Jmasse oommune. 

Ces deux espèces de centraK|||ion se prêtent 
un mutuel secours, s'attirent l'une l'autre , mais 
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je ne saurais croire qu'elles soient in^parables. 

Sous Louis XIV, la France a tu laipus grande 
centralisation gouvi»rnementaIe qu'on pût conce- 
voir , puisque le même homme faisait les lois gé- 
nérales et avait le pouvoir de les in^rpréter, re- 
présentait la France à l'extérieur, et^gissait en 
son nom. « L'État , c'est moi, » disait-il, et il avait 
raison. 

Cependant j sous Louis XIV , il y avait beau- 
coup moins de centralisation administrative que 
de nosjours. 

De notre temps , nous voyons une puissance y 
l'Angleterre , chez laquelle la centralisation gou- 
vernementale est portée à un très-haut degré : 
l'État semble s'y mouvoir comme un seul homme ; 
il soulève à sa volonté des masses immenses, 
réunit et porte partout où il i> veut tout l'effort ' 
de sa puissance. 

L'Angleterre , qui a fait de si grandes choses 
d(^uis cinquante ans, n'a pas de centralisation 
administrative. 

Poiir ma part , je ne saurais concevoir qu'une 
nation puisse vivre ni surtout prospérer sans une 
forte centralisation gouvernementale. 

Mais je pense que la centralisation administra- 
tive n'est propre qu'à énerver les peuples qui s'y 
soumettent , parce qu'elle temd sans cesse à dimi- 
nuer parmi euk l'esprit de dite. La centralisation 
administrative parvient, il est vrai, à réunir à une 
époque donnée, et dans un certain lien, toutes 
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lès forces disponibles de la ûatioii , Hoêlu elle nuit 
à la reproduction des forces. Elle la fait triompher 
le jour du combat, «t diminue à la longue sa. 
puissance. Elle peut donc concourir admirable- 
ment à la grandeur passagère d'un homme, non 
point à la prospérité durable d'un peuple. 

Qu'on y {Prenne bien garde, quand on dit 
qu'un État ne peut agir parce qu'il n'a pas de cen- 
tralisation, on parle presque toujours, sans le sa- 
voir , de la centralisation gouvernementale. L'em- 
pire d'Âlleâagne , répète-t-on , n'a jamais pu tirer 
de ses forces tout le parti possible. D'accord. Mais 
pourquoi ? parce que la force nationale n'y a ja - 
mais été centralisée ; parce que l'Etat n'a jamais 
pu faire obéir à ses lois générales ; parce que les 
parties séparées de ce grand corps ont toujours eu 
' le droit ou la possibilité de refuser leur concours 
aux dépositaires de l'autorité commune, dans les 
choses mêmes qui intéressaient tous les citoyens;en 
d'autres termes, parce qu'il n'y avait pas de cen- 
tralisation gouvernementale. La même remarque 
est applicable au moyen-âge : ce qui a produit 
toutes les misères de la société féodale , c'est que 
le pouvoir, non-seulement d'administrer, mais 
de gouverner , était partagé entre mille mains et 
fractionné de mille manières ; l'absence de toute 
centralisation gouvemement.'de empêchait alors 
les nations de l'iurope de marcher avec énergie 
vers aucun but. 

Nous avons vu* qu'aux Élats-Unis il n'existait 

• 14. 
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point de cenl||alisation administrative. On y trouve 
à peine la trace d'une hiërarcliie. La décentrali- 
sation y a été portée à un degré qu'aucune nation 
européenne ne saurait souffrir , }e pense , sans un 
profond malaise, et qui produit même des effets 
iâcheux en Amérique. Mais , aux États-Unis , la 
centralisation gouvernementale eâste au plus 
haut point, n serait facile de prouvée que la puis* 
sance nationale y est pi ul^ concentrée qu'elle ne 
l'a été dans aucune des anciennes nft)narGhies de 
l'Europe. Non-seulement il n*y a dans Ôhaque État 
qu'un seul corps qui fasse les lois ; non-seulement 
il n'y existe qu'une seule puissance qui puisse 
créer la vie politique autour d'elle ; mais , en gé- 
néral , on a évité d'y réunir de nombreuses as- 
semblées de districts ou de comtés ,* de peur que 
ces assemblées ne fussent tentées de sortir de 
leurs attributions administratives et d'entravei'la 
marche du gouvernement. En Amérique, la lé^ 
gislature de chaque État n'a devant elle aucun 
pouvoir capable de lui résister. Rien ne saurait 
l'arrêter dans sa voie, ni privilèges, ni immu- 
nité locale , ni influence personnelle , pas même 
l'autorité de la raison , car elle représente la ma- 
jorité qui se prétend l'unique organe de la raison. 
Elle n'a donc d'autres limites , dans son action , 
que sa propre volonté. A côté d'elle , et sous sa 
main , se trouve placé le reprcsestant du pouvoir 
exécutif qui , à l'aide de la force matérielle, doi^ 
contraindre les vnécontents à l'dbéissance. 
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La faiblesse ne se rencontre que dans certains 
détaUs de Taction gouvei^ementale. 

Les républiques amëiîpaines n'ont pas de force 
armée permanente pot^r comprimer les iq|norir 
tés; mais les minorit^ n'y ont jamais été réduites^ 
jusqu'à présent , à fairç la guerre , et la néces- 
sité d'un« armée n'a pas encore été sentie. ^'État 
se sert , le plus souvent» des fonctionnaires de la 
commune ou du comté pour agir sur les citoyens. 
Ainsi , par exemple , dans la Nouvelle-Angleterre^ ' 
c'est l'assesseur de la commune qui répartit la 
taxe ; le percepteur de la commune la lève ; le 
caissier de la commune en fait parvenir le pro- 
duit au trésor public , et les réclamations qui s'é- 
lèvent sont soumises aux tribunaux ordinaires. 
Une semblable manière de percevoir l'impôt est 
lente, embarrassée , elle entraverait à cbaque mo- 
ment la marcbe d'un gouvernement qui aurait 
de grands besoins pécuniaires. En général , on 
doit désirer que , pour tout ce qui est essentiel à 
sa vie , le gouvernement ait des fonctionnaires à 
i^ui, choisis par lui, révocables par lui, et des 
fprmes rapides de procéder. Mais il sera toujours 
f|cile à la puissance centrale , organisée comme 
elle l'est en Amérique , d'introduire , suivant les 
besoins , des moyens d'action plus énergiques et 
plus efficaces. Ce n'est donc pas , comme on le 
répète souvent, parce qu'il n'y a point de centra- 
lisation aux États-Unis, que les républiques du 
Nouveau - Monde périront ; bien loin de n'être 
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}uis assez centralisées , on peut affirmer que les 
gouvernements américjiins le sont trop : je le 
prouverai plus tard. Leâ assemblées législatives 
engloiitissent chaque jour quelque débris i|es pou- 
voirs gouvernementaux. Elles tendent à les réunir 
tons en elles-mêmes , ainsi que l'avait fait la Con- 
vention. Le pouvoir socia^, ainsi centralisé , 
change sans cesse de maies , parce qu'il est sub- 
ordonné à la puissance populaire. Souvent il lui 
arrive de manquer de sagesse et de prévoyance , 
parce qu'il peut tout. Là se trouve pour lui le dan- 
ger. C'est donc à cause de sa force même , et non 
par suite de sa faiblesse, qu'il est menacé de périr 
un jour. 

La décentralisation administrative produit, en 
Amérique , plusieurs effets divers. 

Nous avons vu que les Américains avaient pres- 
que entièrement isolé l'administration du gouver- 
nement; en cela ils me semblent, avoir outre- 
passé les limites de la saine raison ; car l'ordre , 
même dans les choses secondaires, est encore un 
intérêt national (1). ^ 

L'État n'ayant point de fonctionnaires adminis-; 

(1) L^autorifé qui rejprésente TÉtat , lors même qu^ellë 
n'administre pas elle-même , ne doit pas , je pense , se de»* 
saisir du droit d'inspecter Fadministration locale^ Je sup- 
pose , par exemple , qu'un agent du gouvernement , placé 
à poste fixe dans chaque comté , pût déférer au pouvoir ju* 
diciaire les délits qui se commettent dans les coittmunes et 
dans le comité , Tordre n'en serait-il pas plus uniformément 
suivi , sans que l'indépendance des localités fût compromise? 
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tratifs à lai , placés a poste fixe sur les différents 
points da territoire, et auxquels il puisse imprimer 
une impulsion commune , il en résulte qu'il tente 
rarement d'établir des règles générales de police. 
Or , le besoin de ces règles se fait vivement sen- 
tir. L'Européen en remarque souvent Tabsence. 
Cette apparenee de désordre qui règne à la sur- 
face lui persuade, au premier abord, qu'il y a 
anarchie complète dans la société ; ce n'est qu'en 
examinant le fond des choses qu'il se détrompe. 
Certaines entreprises intéressent l'Etat entier , 
et ne peuvent cependant s'exécuter , parce qu'il 
n'y a point d'adininistration nationale qui les di- 
rige. Abandonnées aux soins des communes et 
des comtés , livrées à des gens élus et tempo- 
raires, elles n'amènent aucun résultat, ou ne 
produisent rien de durable. 

Les partisans de la centralisation en Europe 
soutiennent que le pouvoir gouvernemental ad- 
ministre mieux les localités qu'elle ne pourraient 
s'administrer elles-mêmes : cela peut être vrai 
quand le pouvoir central est éclairé et les localités 
sans lumière ; qudpd il est actif et qu'elles sont 
inertes , quand il d[ l'habitude d'agir et Hiabitude 
d'obéir. On comprend même que plus la centra- 
lisation augmente , pln^ oette double tendance 

Or , rien de aembUble n^existe en Amérique. Au-dessus 
des coars des comtés il n'y a rien ; et ces cours ne sont , en 
quelque sorte , saisies que par hasard de la connaissance des 
délits administratifs qu^elles doivent léprimer. 
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s'accroît , et plus lacapacité d'ane part et Finca- 
pacîté de l'autre deviennent saillantes. 

Mais je nie qu'il en sait ainsi quand le peuple 
est é<iairé , éveillé sur ses intérêts , et habitué à 
y songer comme il le fait en Amérique. 

Je suis persuadé , au contraire, que dans ce 
cas la force collective des citoyen» sera toujours 
plus puissante pour produire le bien-être social 
que l'autorité du gouvernement. 

J'avoue qu'il est difiBcile d'indiquer d'une ma- 
nière certaine le moyen de réveiller un peuple 
qui sommeille , poâl* lui donner ses passions et 
des lumières qu'il n*a pas ; persuader aux hom- 
mes qu'ils doivent s'occuper de leurs affaires, est , 
je ne l'igtiore pas , une entreprise ardue. Il serait 
souvent moins malaisé de les intéresser aux dé- 
tails de l'étfquette d'une cour qu'à la réparation 
de leur maison commune. 

Mais je pense aussi que , lorscflie l'administra- 
tion centrale prétend remplacer complètement 
le concours libre des premiers intéressés , elle se 
trompe ou veut vous tromper. , 

Un pouvoir central , quelque éclairé , quelque 
savant ^'on l'imagine , ne peut embrasser a lui 
seul tous les détails de la vie d'un grand peuple. 
Il ne le peut , parce qift'un pareil travail excède 
les forces humaines. Lorsqu'il veut, par ses seuls 
soins , créer et faire fonctionner tant de ressorts 
divers, il se contente d'un résultat fort incomplet, 
ou s'épuise en inutiles efforts. 
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La centralisation parvient aisément, il est vrai , 
h soumettre les actions extérieures de l'homme à 
une certaine uniformité qu'on finit par aimer 
pour eHe-même, indépendamment des choses 
auxquelles elle s'applique; comme ces dévots qui 
adorent la statue , oubliant la divinité qu'elle 
représente. La centralisation réussit sans peine à 
à imprimer une allure régulière aux affaires cou- 
rantes, à régenter savamment les détails de la 
police sociale , a réprimer les légers désordres et 
les petits délits , à maintenir la société dans un 
statu quo qui n'est proprement ni une décadence 
ni un progrès , à entretenir dans le corps social 
une sorte de somnolence administrative que les 
administrateurs ont coutume d'appeler le bon 
ordre et la tranquillité publique ( 1 }• Elle excelle, 
en un mot , à empêcher , non à faire. Lorsqu'il 
s^agit de remuer profondément la société, ou de 
lui imprimer une marche rapide , sa force l'aban- 
donne. Pour peu que ses mesures aient besoin 



(1) La Chine me parait offrir le plus parfait emblème de 
LVspôce de bien-être social que peut fournir une adminis^ 
tration très-centralisée, aux peuples qui s*y soilmelient. Les 
voyageurs nous disent que les Chinois ont de la tranquillité 
sans bonheur , de;; Tindustrie sans progrès , de la stabilité 
sans force , et de l'ordre matériel sans moralité publique. 
Chex eux , la société marche toujours assez bien , jamais 
très-bien. J'imagine que quand la Chine sera ouverte aux 
Européens , ceux-ci y trouveront le plus beau modèle de 
centralisation administrative qui existe dans l'univers. 
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da concours des individus, on est tout surpris 
alors de la faiblesse de cette immense machine ; 
elle se trouve tout à coup réduite à l'impuissance. 

Il arrive quelquefois alors que la centralisation 
essaie , en désespoir de cause , d'appeler les ci- 
toyens à son aide ; mais elle leur dit : Vous agirez 
comme je voudrai, autant que je voudrai , et pré* 
cisément dans le sens que je voudrai. Vous vous 
chargerez de ces détails sans aspirer à diriger 
l'ensemble, vous travaillerez dans les ténèbres et 
vous jugerez plus tard mon œuvre par ses résul* 
tats. Ce n'est point a de pareilles conditions qu'on 
obtient le concours de la volonté humaine. Il lui 
faut de la liberté dans ses allures , de la respon* 
sabilité dans ses actes. L'homme est ainsi fait, 
qu'il préfère rester immobile que marcher sans , 
indépendance vers un but qu'il ignore. 

Je ne nierai pas qu'aux États-Unis on regrette 
souvent de ne point trouver ces règles uniformes 
qui semblent sans cesse veiller sur chacun de 
nous. 

On y rencontre de temps en temps de grands 
exemples d'insouciance et d'incurie sociale. De 
loin en loin apparaissent des taches grossières qui 
semblent en désaccord complet avec la civilisa- 
tion environnante. 

Des entreprises utiles , qui demandent un soin 
continuel et une exactitude rigoureuse pour 
réussir , finissent souvent par être abandonnée^ ; 
car, en Amérique comme ailleurs, le peuple 
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procède par efforts momentanés et impulsions 
soadaines. 

L'Earopéen, accoutumé à trouver sans cesse 
sous sa main un fonctionnaire qui se mêle à peu 
près de tout, se fait difficilement à ces différens 
rouages de l'administration communale. En gé- 
néral , on peut dire que les petits détails de la 
police sociale qui rendent avie douce et commode 
sont négligés en Amérique : mais les garanties 
essentielles à Thomme en société y existent autant 
que partout ailleurs. Chez les Américains, la force 
qui administre l'Etat est bien moins réglée , moins 
éclairée, moins savante, mais cent fois plus grande 
qu'en Europe. Il n'y a pas de pays au monde où 
les hommes fassent , en définitive , autant d'ef- 
forts pour créer le bien-être social. Je ne con- 
nais point de peuple qui soit parvenu à établir 
des écoles aussi nombreuses et aussi efficaces ; 
des temples plus en rapport avec les besoins reli- 
gieux des habitants, des routes communales mieux 
entretenues. Il ne faut donc pas chercher aux 
États-Unis l'uniformité et la permanence des vues , 
le soin minutieux des détails , la perfection des 
procédés administratifs ( 1 ) ; ce qu'on y trouve , 



(1) Un écrivain de talent qui, dans une comparaison en- 
1m les finances des États-Unis et celles de la France , a 
prouvé que Tesprit ne pouvait pas toujours suppléer à la 
connaissance des faits , reproche avec raison eux Améri- 
cains Pespèce de confusion qui règne dans leurs budgets 
communaux, et, après avoir donnéltt modèle d*un budget 
1. 15 
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c'est Pimage de la force , un peu saavage il est 
vrai , mais pleine de puissance : de la vie , accom- 
pagnée d'accidents , mais aussi de mouvements et 
d'efforts. 

J'admettrai , du reste , si Ton veut , que les vil- 
lages et les comtés des États-Unis seraient plus 
utilement administrés par une autorité centrale 
placée loin d'eux, et qui leur resterait étran-^ 
gère , que par des fonctionnaires pris dans leur 
sein. Je reconnaîtrai , si on l'exige , qu'il régne- 

départemental de France , il ajoute : « Grâce à la centra^ 
i> lisation , création admirable d*un grand homme, les bad- 
» gets municipaus:, d*un bout du royaume à Tautre , ceux 
n des grandes villes comme ceux des plus humbles commu- 
» nés , ne présentent pas moins dWdre et de méthode. » 
Voilà certes un résultat quej^admire; mais je vois la plu- 
part de ces communes françaises , dont la comptabilité est 
si parfaite, plongées dans une profonde ignorance de leurs 
vrais intérêts , et livrées à une apathie si invincible , que 
la société semble plutôt y végéter qu^y vivre ; d*un autre 
côté , j^aperçois dans ces mêmes communes américaines, 
dont les budgets ne sont pas dressés sur des plans métho- 
diques , ni surtout uniformes , une population éclairée , ac- 
tive , entreprenante,' j'y contemple la société toujours en 
travail. Ce spectacle m*étonne ; car à mes yeux le but prin- 
cipal d'un bon gouvernement est de produire le bien-être 
des peuples et non d'établir un certain ordre au sein de 
leur misère. Je me demande donc s'il ne serait pas possible 
d'attribuer à la même cause la prospérité de la commune 
américaine et le désordre apparent de ses finances , la dé- 
tresse de la commune de France et le perfectionnement de 
son budget. En tous cas , je me défie d'un bien que je 
trouve mêlé à tant de maux , et je me console aisémept 
d'un mal qui est compensé par tant de bien. 
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rail plas de sécuriië en Amérique , qu'on y ferait 
un emploi plus sage et plus judicieux des res- 
sources sociales, si l'administration de tout le 
pays était concentrée dans une seule main. Les 
avantages politiques que les Américains retirent 
du système de la décentralisation me le feraient 
-encore préférer au système contraire. 

Que m'importe , après tout , qu'il y ait une au- 
torité toujours sur pied , qui veille à ce que mes 
plaisirs soient* tranquilles , qui yole au-devant de 
mes pas pour détourner tous les dangers, sans 
que j'aie même le besoin d'y songer ; si cette au- 
torité , en même temps qu'elle éie ainsi les moin- 
dres épines sur mon passage , est maîtresse 
absolue de ma liberté et de ma vie ; si elle mono- 
polise le mouvement et l'existence à tel point, 
qu'il faille que tout languisse autour d'elle quand 
elle languit , que tout dorme quand elle dort , 
que tout périsse si elle meurt? 

Il y a telles nations de l'Europe où l'habitant se 
considère comme une espèce de colon indifierent 
à la destinée du lieu qu'il habite. Les plus grands 
changements surviennent dans son pays sans son 
concours; il ne sait même pas précisément ce qui 
s'est passé ; il s'en doute ; il a entendu raconter 
l'événement par hasard. Bien plus, la fortune de 
son village, la police de sa rue, le sort de son 
église et de son presbytère ne le touchent point; 
il pense que toutes ces choses ne le regardent en 
aucune façon, et qu'elles appartiennent à un 
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étranger paissant qu'on appelle le gouvemeraent. 
Pour lui , il jouit de ces biens «omme un usufrui- 
tier, sans esprit de propriété et sans idées d'amé- 
lioration quelconque. Ce désintéressement de 
soi-même va si loin , que si sa propre sûreté ou 
celle de ses enfants est enfin compromise , au lieu 
de s'occuper d'éloigner le danger , il croise les- 
bras pour attendre que la nation tout entière 
Tienne À son aide. Cet homme , du reste , bien 
qu'il ait fait un sacrifice si complet de son libre 
arbitre , n'aime pas plus qu'un autre l'obéissance. 
Il se soumet , il est vrai , au bon plaisir d'un com- 
mis ; mais il se plaît à braver la loi comme un 
ennemi vaincu , dès que la force se retire. Aussi 
le voit-on sans ceisse- osciller entre la servitude et 
la licence. 

Quand les nations sont arrivées à ce point , il 
faut qu'elles modifient leurs lois et leurs mœurs,ou 
qu'elles périssent : car la source des vertus pu- 
bliques y est comme tarie ; on y trouve encore 
des sujets , mais on n'y voit plus de citoyens. 

Je dis que de pareilles nations sont préparées 
pour la conquête ; si elles ne disparaissent pas de 
la scène du monde , c'est qu'elles sont environ- 
nées de nations semblables ou inférieures à elles : 
c'est qu'il reste encore dans leur sein une sorte 
d'instinct indéfinissable de la patrie ; je ne sais 
quel orgueil irréfléchi du nom qu'elles portent , 
quel vague souvenir de leur gloire passée , qui , 
sans se rattacher précisément à rien , suffit pour 
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lear imprimer au besoin une impulsion conser^ 
vatrice. 

On aurait tort de se rassurer en songeant que 
certains peuples ont fait de prodigieux efforts pour 
défendre une patrie dans laquelle ils vivaient , 
pour ainsi dire , en étrangers. Qu'on y prenne 
bien garde , et on verra que la religion était pres- 
que toujours alors leur principal mobile. 

La durée , la gloire , ou la prospérité de la na- 
tion , étaient devenues pour eux des dogmes sa- 
crés , et , en défendant leur patrie y ils défen- 
daient aussi cette cité sainte dans laquelle ils 
étaient tous citoyens. 

Les populations turques n'ont jamais pris au- 
cune part à la direction des affaires de la société ; 
elles ont cependant accompli dlmmenses entre- 
prises , tant qu'elles ont vu le triomphe de la reli- 
gion de Mahomet dans les conquêtes des sultans. 
Aujourd'hui la religion s'en va; le despotisme 
seul leur reste : elles tombent. 

Montesquieu , en donnant au despotisme une 
force qui lui fût propre, lui a fait , je pense, 
nn honneur qu'il ne méritait pas. Le despotisme , 
à lui tout seul , ne peut rien maintenir de du- 
rable. Quand on y regarde de près, on aperçoit 
que ce qui a fait longtemps prospérer les gouver- 
nements absolus, c'est la religion et non la crainte. 

On ne rencontrera jamais , quoi qu'on fasse , 
de véritable puissance parmi les hommes que 

dans le concours libre des volontés. Or, il n'y a 
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au monde que le patriotisme, ou la religion , qui 
puisse &ire marcher, pendant longtemps, vers 
un m^e but , Funiversalité des citoyens. 

II ne dépend pas des lois de ranimer des 
croyances qui s'éteignent; mais il dépend des lois 
d'intéresser les hommes aux destinées de leur 
pays. Il dépend des lois de réveiller et de diriger 
cet instinct vague de la Patrie , qui n'abandonne 
jamais le cœur de rbomme , et , en le liant aux 
pensées , aux passions , aux habitudes de chaque 
jour, d'en faire un sentiment réfléchi et durable. 
Et qu'on ne dise point qu'il est trop tard pour le 
tenter; les nations nevieillissent point de la même 
manière que les hommes. Chaque génération, 
quittait dans leur sein est comme un peuple nou^ 
veau qui vient s'offrir à la main du législateur. 

Ce que j'admire le plus en Amérique , ce ne 
sont pas les effets administratifs de la décentra- 
lisation j ce sont ses effets politiques. Aux États- 
Unis , la patrie se fait sentir partout. Elle est un 
objet de sollicitude depuis le village jusqu'à l'U- 
nion entière. L'habitant s'attache à ohacim désin- 
térêts de son pays comme aux siens mêmes. Il se 
glorifie de la gloire de la nation; dans les succès 
qu'elle obtient , il croit reconnaître son propre 
ouvrage , et il s'en élève ; il se réjouit de la pros- 
périté générale dont il profite. Il a pour sa pa* 
trie un sentiment analogue à celui qu'on éprouve 
pour sa famille ; et c'est encore par une sorte d'é* 
goïsme qu'il s'intéresse à l'Etat. 
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Souvent l'Européen ne voit dans le fonction- 
naire public que la force ; FÂméricain y voit le 
droit.On peut donc dire qu'en Amérique l'homnie 
n'obéit jamai» à rhoninie,maiaà la juaticeou àla loi. 

Aussi a-t-il conçu de lui-môme une opinion 
^KiTcnt exagérée, mais presque toujours salutaire* 
U se confie sans crainte à ses propres forces , qui 
lui paraissent suiBre à tout. Un particulier con* 
çoit la pensée d'une entreprise qiielconque ; cette 
entreprise eût-elle un rapport direct avec le bien- 
être de la société , il ne lui vient pas l'idée de 
^IMlresser à l'autorité publique pour obtenir son 
concours. Il fait connaître son plan, s'ofire à 
l'exécuter , appelle les forces individuelles au se- 
cours de la sienne et lutte corps à corps contre 
tous les obstacles. Souvent , sans doute , il réussit 
moins bien que si l'État était à sa place; mais , à 
la longue , le résultat général de toutes les entre- 
prises individuelles dépasse de beaucoup ce que 
pourrait faire le gouvernement. 

Gomme l'autorité administrative est placée à 
côté des administrés, et les représente en quel- 
que sorte eux-mêmes, elle n'excite ni jalousie ni 
haine. Comme ses moyens d'action sont bornés, 
chacun sent qu'il ne peut s'en reposer unique- 
ment sur elle. 

Lors donc que la puissance administrative in- 
tervient dans le cercle de ses attributions , elle ne 
se trouve point abandonnée à elle-même comme 
en Europe. On ne croit point que les devoirs des 
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particuliers aient cessé parceque le représentant 
du public vient a agir. Chacun , au contraire , le 
guide , l'appuie et le soutient. 

L'action des forces individuelles se joignant à 
l'action des forces sociales^ on en arrive souvent 
à faire^ceque l'administration la plus concentr4ié^ 
et la plus énergique serait hors d'état d'exécuter. 

Je pourrais citer beaucoup défaits àl'appui de ce 
que j'avance;mais j'aime mieux n'en prendre qu'un 
seul , et choisir celui que je connais le mieux (/)• 

En Amérique , les moyens qui sont mis a la dis* 
position de l'autorité , pour découvrir les crimei 
et poursuivre les criminels » sont en petit nombre. 

La police administrative n'existe pas ; les passe-> 
ports sont inconnus. La police judiciaire, aux Etats- 
Unis, ne saurait se comparer à la nôtre; les agents 
du ministère public sont peu nombreux ; ils n'ont 
pas toujours l'initiative des poursuites ; l'instruc- 
tion est rapide et orale. Je doute cependant que , 
dans aucun pays , le crime échappe aussi rare- 
ment à la peine. 

La raison en est que tout le monde se croit in- 
téressé à fournir les preuves du délit et à saisir le 
délinquant. 

J'ai vu , pendant mon séjour aux États-Unis , 
les habitants d'un comté, où un grand crime avait 
été commis , former spontanément des comités 
dans le but de poursuivre le coupable et de le li- 
vrer aux tribunaux. 

En Europe, le criminel est un infortune qui 
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combat pour dérober sa tète aux agents du pou- 
voir ; la population assiste en quelque sorte à la 
lutte. En Amérique, c'est un ennemi du genre bu- 
main , et il a contre lui l'bumanité tout entière. 

Je crois les institutions provinciales utiles à tous 
les peuples ; mais aucun ne me semble avoir un 
besoin pins réel de ces institutions que celui dont 
l'état social est démocratique. 

Dans une aristocratie, on est toujours sûr de 
maintenir un certain ordre au sein de la liberté. 
Les gouvernants' ayant beaucoup à perdre, Tordre 
est d*un grand intérêt pour eux. 

On peut dire également que dans une aristocra- 
tie le peuple est à l'abri des excès du despotisme, 
parce qu'il se trouve toujours des forces organisées 
prêtes à résister au despote. 

Une démocratie, sans Institutions provinciales, 
ne possède aucune garantie contre de pareils maux. 

Comment faire supporter la liberté, dans des 
grandes choses , à une multitude qui n'a pas ap- 
pris à s'en servir dans les petites ? 

Gomment* résister à la tyrannie dans un pays 
où cbaque individu est faible , et où les individus 
ne sont unis par aucun intérêt commun? 

Ceux qui craignent la licence , et ceux qui re«- 
doutent le pouvoir absolu , doivent donc égale- 
ment désirer le développetaent graduel des liber- 
tés provinciales. 

Je suis convaincu , du reste , qu'il n'y a pas de 
nations plus exposées à tomber sous le joug de la 
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centralisation administrative que celles dont l'ëtat 
social est démocratique. 

Plusieurs causes concourent à ce résultat , mais 
entre autres celle*ci : 

La tendance permanente de ces nations est de 
concentrer toute la puissance gouvernementale 
dans les mains du seul pouvoir qui représente di- 
rectement le peuple , parce que , au-delà du peu* 
pie , on n'aperçoit plus que des individus égaux, 
confondus dans une masse commune. 

Or, quand un même pouvoir est déjà revêtu de 
tous les attributs du gouvernement , il lui est fort 
difficile de ne pas chercher à pénétrer dans les 
détails de l'administration, et il ne manque guère 
de trouver à la longue Toccasion de le faire. Nous 
en avons été témoins parmi nous. 

Il y a eu, dans la révolution française, deux 
mouvements en sens contraire , qu'il ne faut pas 
confondre : l'un favorable à la liberté , l'autre fa- 
vorable au despostisme. 

Dans l'ancienne monarchie , le roi faisait seul 
la loi. Au-dessous. du pouvoir souvei^in se trou-* 
valent placés quelques restes , à moitié détruits , 
d'institutions provinciales. Ces institutions provin- 
ciales étaient incohérentes, mal ordonnées, sou* 
vent absurdes. Dans les mains de l'aristocratie , 
elles avaient été quelquefois des instruments d'op- 
pression. 

La révolution s'est prononcée en même temps 
contre la royauté et contre les institutions provin* 
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ciales. Elle a confondu dansane même haine tout 
ce qni l'avait précédée ; le pouvoir absolu et ce 
qui pouvait tempérer ses rigueurs ; elle a été tout 
à la fois républicaine et centralisante. 

Ce double caractère de la révolution française^ 
est un fait dont les .amis du pouvoir absolu se sont 
emparés avec grand soin. Lorsque vous les voyez 
défendre la centralisation administrative, vous 
croyez qu'ils travaillent en faveur du despotisme? 
Nullement. Ils défendent une des grandes con- 
quêtes de la révolution {K)» De cette manière, 
on peut rester populaire et ennemi des droits du 
peuple ; serviteur caché de la tyrannie et amant 
avoué de la liberté. 

J'ai visité les deux na^ons qui ont développé 
au plus haut degré le systènke des libertés provin- 
ciales, et j'ai écouté la voix des partis qui divisent 
ces nations. 

En Amérique , j'ai trouvé des hommes qui as- 
piraient , en secret , à détruire les institutions dé- 
mocratiques de leur pays. En Angleterre , j'en ai 
trouvé d'autres qui attaquaient hautement l'aris- 
tocratie ; je n'en ai pas rencontré un seul qui ne 
regardât la liberté provinciale comme un grand 
bien. 

J'ai vu , dans ces deux paiys , imputer les maux 
de l'Etat à une infinité de causes diverses , mais 
jamais à la liberté communale. 

J'ai entendu les citoyens attribuer la grandeur 
ou la prospérité de leur patrie A une multitu<j[e de 
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raisons; mais je les ai entendus tous mettre en pre- 
mière ligne et classer à la tête de tous les autres 
avantages la liber lé provinciale. 

Croirai-je que des hommes , naturellement si 
divisés qu'ils ne s'entendent ni sur les doctrines 
religieuses, ni sur les théories politiques, tombent 
d'accord sur un seul fait, celui dont ils peuvent 
le mieux juger , puisqu'il se passe chaque jour 
sous leurs yeux , et que ce fait soit erroné ? 

Il n'y a que les peuples qui n'ont que peu ou 
point d'institutions provinciales qui nient leur 
utilité : c'est-à-dire que ceux-là seuls qui ne con- 
naissent point la chose, en médisent. 



\i 
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(asi^!?a3!E2 ^a. 



DO POUVOIR JUDICIAIRE AUX ETATS-UNIS, ET DE SON 
ACTION SUR LA SOCIETE POLITIQUE. 



Les Anglo- Américains ont conservé au pouvoir judiciaire 
tous les caractères qui le distinguent chez les autres 
peuples. — Cependant ils en ont fait un grand pouvoir 
politique. — Comment. — £n quoi le système judiciaire 
des Anglo- Américain s diffère de tous les autres. — Pour- 
quoi les juges américains ont le droit de déclarer les lois 
inconstitutionnelles. — Comment les juges américains 
usent de ce droit. — Précautions prises par le législateur 
pour empêcher Tabus de ce droit. 



J'ai cru devoir consacrer un chapitre à part au 
pouvoir judiciaire. Son importance politique est 
si grande , qu'il m'a paru que ce serait la dimi- 
nuer aux yeux du lecteur que d'en parler en pas-< 
sant. 

Il y a eu des confédérations ailleurs qu'en Amé- 
rique ; on a vu des républiques autre part que 
sur les rivages du Nouveau-Monde; le système 
représentatif est adopté dans plusieurs États de 
l'Europe; mais je ne pense pas que jusqu'à pré- 
sent aucune nation du monde ait constitué le 
pouvoir judiciaire de la même manière que le» 
Américains. 

I. 16 
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Ce qu'an étranger comprend avec le plus de 
{jëine aiix États-Unis, c'est Torganisation judi- 
ciaire. Il n'y a, pour ainsi dire, pas d'événement 
politique dans lequel il n'entende invoquer l'au- 
torité du juge; et il en conclut naturellement 
qu'aux Etats-Unis le juge est une des première puis- 
sànces politiques. Lorsqu'il vient ensuite à exa- 
miner la constitution des tribunaux , il ne leur 
découvre, au premier abord, que des attributions 
et des habitudes judîciaireSé A ses yeux , le ma- 
gistrat ne semble jamais s'introduire dans les 
affaires publiques que par hasard ; mais ce même 
hasard revient tous les jours. 

Lorsque le parlement de Paris faisait des. 
remontrances et refusait d'enregistrer un édit ; 
lorsqu'il faisait citer lui-même a sa barre un fonc- 
tionnaire prévaricateur, on apercevait à décou- 
vert l'action politique du pouvoir judiciaire. 
Mais rien de pareil ne se voit aux États-Unis. 

Les Américains ont conservé au pouvoir judi- 
ciaire tous les caractères auxquels on a coutume 
de le reconnaître. Ils l'ont exactement renfermé 
dans le cercle où il a l'habitude de se mouvoir. 

Le premier caractère de la puissance judiciaire , 
chez tons les peuples, est de servir d'arbitre. 
Pour qu'il y ait lieu a action , de la part des tri- 
bunaux, il faut qu'il y ait contestation. Pour 
qu'il y ait juge, il faut qu'il y ait procès. Tant 
qu'une loi ne donne pas lieu à une contestation, 
le pouvoir judiciaire n'a donc point occasion de 
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8*en occuper. Elle existe , mais il ne la voit pas. 
Lorsqu'un juge , à propos d'un procès , attaque 
une loi relative a ce procès , il étend le cercle de 
ses attributions , mais il n'en sort pas ^ puisqu'il 
lui a fallu , en quelque sorte , juger la loi pour 
arriver à juger le procès. Lorsqu'il prononce sur 
une loi sans partir d'un procès , il sort complète* 
ment de sa sphère , et il pénètre dans celle du 
pouvoir législatif. 

Le second caractère do la puissance judiciaire 
est de prononcer sur des cas particuliers et non 
sur des principes généraux. Qu'un juge , en tran- 
chant une question particulière, d#ruise un prin- 
cipe général , par la certitude où Ton est que , 
chacune des conséquences de ce même principe 
étant frappée de la même manière, le principe 
devient stérile, il reste dans le cercle naturel de 
son action. Mais que le juge attaque directement 
le principe général , et le détruise sans avoir en 
vue un cas particulier , il sort du cercle où tous 
les peuples se sont accordés à l'enfermer ; il de* 
vient quelque chose de plus important , de plus 
utile peut-être qu'un magistrat; mais il cesse de 
représenter le pouvoir judiciaire. 

Le troisième caractère de la puissance judi- 
ciaire est de ne pouvoir agir que quand on l'ap- 
pelle, ou, suivant l'expression légale , quand 
elle est saisie. €e caractère ne se rencontre point 
aussi généralement que les deux autres* Je crois 
cependant que , malgré les exceptions , on peut 
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le considérer comme essentiel. De sa nature, le 
pouvoir judiciaire est sans action; il faut le mettre 
en mouvement pour qu'il se remue. On lui dé- 
nonce un crime , et il punit le coupable ; oh l'ap- 
pelle à redresser une injustice, et il la redresse; 
on lui soumet un acte , et il Finterprète ; mais il 
ne va pas de lui-même poursuivre les criminels , 
rechercher l'injustice et examiner les faits. Le 
pouvoir judiciaire ferait en quelque forte violence 
à cette nature passive , s'il prenait de lui-même 
rinitative et s'établissait en censeur des lois. 

Les Américains ont conservé au pouvoir judi* 
ciaire ces trois caractères distinctifs. Le juge 
américain ne peut prononcer que lorsqu'il y a 
litige. Il ne s'occupe jamais que d'un cas particu- 
lier; et, pour agir , il doit toujours attendre qu'on 
l'ait saisi. 

Le juge américain ressemble donc parfaitement 
aux magistrats des autres nations. Cependant îl 
est revêtu d'un immense pouvoir politique. 

D'où vient cela? Il serment dans le même cercle 
et se sert des mêmes moyens que les autres juges. 
Pourquoi possède-t-il une puissance que ces der- 
niers n'ont pas ? 



La cause en est dans ce seul fait : les Américains 
ont reconnu aux juges le droit de fonder leurs 
arrêts sur la constitution plutôt que sur les lois* 
£n d'autres termes, ils leur ont permis de ne point 
appliqueras lois qui leur paraîtraient inconstitu- 
tionnelles. 
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Je sais qa'an droit semblable a été quelqaefois 
réclamé par les tribunaux d'autres pays ; mais il 
ne leur a jamais été concédé. En Amérique, il 
est reconnu par tous les pouvoirs ; on ne rencon- 
tre ni un parti , ni même un bomme qui ie con- 
teste. 

L'explication de ceci doit se troÙTèr dans le 
principe même des constitutions américaines. 

En France , la constitution est une œuvre im- 
muable ou censée telle. Aucun pouvoir ne saurait 
y rien cbanger : telle est la tbéorie reçue (L). 

En Angleterre , on reconnaît an parlement le 
droit de modifier la constitution. .En Angleterre , 
la constitution peut donc cbanger sans cesse, ou 
plutôt elle n'existe point. Le parlement, en même 
temps qu'il est corps législatif, est corps consti- 
tuant {M}. 

En Amérique les tbéories politiques sont plus 
simples et plus rationnelles. 

Une constitution américaine n'est point censée 
immuable comme en France f elle ne saurait être 
modifiée par les pouvoirs ordinaires de la société, 
comme en Angleterre. Elle forme une œuvre a 
part, qui, représentant la volonté dé tout le* 
peuple , oblige les législateurs comme les sim- 
ples citoyens, mais qui peut être cbangée par la 
volonté du peuple , suivant des formes qu'on a 
établies, et dans des cas qu'on a prévus. 
. En Amérique , la constitution peut donc varier; 
mais, tant qu'elle existe, elle est l'origine de tous 

16. 
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les poUToirs. La force prédominante est en elle 
seule. 

Il est facile de voir en quoi ces différences doi- 
vent influer sur la position et sur les droits du 
corps judiciaire dans les trois pays que j'ai cités. 

Si, en France, les tribunaux pouvaient dés« 
obéir aux lois, surle fondement qu'ils les trouvent 
inconstitutionnelles , le pouvoir constituant serait 
réellement dans leurs mains , puisque seuls ils 
auraient le droit d'interpréter une constitution 
dont nul ne pourrait changer les termes. Ils se 
mettraient donc à la place de la nation et domi- 
neraient la société , autant du moins que la fai- 
blesse inhérente au pouvoir judiciaire leur per* 
mettrait de le faire. 

Je sais qu'en refusant aux juges le droit de dé- 
clarer les lois inconstitutionnelles, nous donnons 
indirectement au corps législatif le pouvoir de 
changer la constitution, puisqu'il ne rencontre 
pins de barrière légale qui l'arrête. Mais mieux 
vaut encore accorder le pouvoir de changer la 
constitution du peuple à des hommes qui re- 
présentent imparfaitement les volontés du peu« 
pie y qu'A d'autres qui ne représentent qu'eux- 
mêmes* 

Il serait bien plus déraisonnable encore de don- 
ner aux juges anglais le droit de résister aux vo- 
lontés du corps législatif, puisque le parlement» 
qui fait la loi , fait également la constitution , et 
que , par conséquent , on ne peut , en aucun cas , 
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appeler une loi iiftsonstitatioimelle, quand elle 
émane des trois pouvoirs. 

Aucun de ces deux raisonnements n'est applica- 
ble à FAmérique. 

Aux États-Unis, la constitution domine les lé- 
gislateurs comme les simples citoyens. Elle est 
donc la première des lois , et ne saurait être mo- 
difiée par une loi. Il est donc juste que les tribu- 
naux obéissent à la constitution, préférablement 
à toutes les lois. Ceci tient à l'essence même du 
pouvoir judiciaire. Choisir entre les disposition» 
légales celles qui l'encbaînent le plus étroitement 
est, en quelque sorte , le droit naturel du magis- 
trat. 

En France, la constitution est également la 
première des lois , et les juges ont^ un droit égal 
à la prendre pour base de leurs arrêts; mais, en 
exerçant ce droit, ils ne pourraient manquer 
d'empiéter sur un autre plus sacré encore que ie 
leur : celui de la société , au nom de laquelle ils 
agissent. Ici la raison ordinaire droit céder devant 
la raison d'Etat. En Amérique, où la nation peut 
toujours, en changeant sa constitution, réduire 
les magistrats à l'obéissance , un semblable dan- 
ger n'est pas à craindre. Sur ce point , la politi- 
que et la logique sont donc d'accord, et le peuple, 
ainsi que le juge, y conservent également leurs 
privilèges. 

Lorsqu'on invoque, devant les tribunaux des 
Etats-Unis, une loi que le juge estime contraire 
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a la constitution', il peut donë refuser de rappli- 
quer. Ce pouvoir est le seul qui soit particulier 
au magistrat américain; mais une grande in- 
fluence politique en découle. 

Il est , en effet f bien peu de lois qui soient de 
nature à échapper pendant longtemps à l'analyse 
judiciaire , car il en est bien peu qui ne blessent 
un intérêt individuel, et que des plaideurs ne puis- 
sent ou ne doivent invoquer devant les tribunaux. 

Or , du jour où le juge refuse d'appliquer une 
loi dans, un procès , elle perd à Fînstant une par- 
tie de slr^ force morale. Ceux qu'elle a lésés sont 
alors avertis qu'il existe un moyen de se soustraire 
a l'obligation de lui obéir i les procès se multi- 
plient, et elle tombe dans l'impuissance. H arrive 
alors l'une de ces deux choses rie peuple change 
sa constitution , ou la législature rapporte sa loi. 

Les Américains ont donc confié à 4eurs tribu- 
naux un jmmehse pouvoir politique. Mais en les 
obligeant à n'attaquer les lois que par des moyens 
judiciaires , ils ont beaucoup diminué les dangers 
de ce pouvoir. 

Si le juge avait pu attaquer les lois. d'une façon 
théorique et générale ; s'il avait pu prendre l'ini- 
tiative et censurer le législateur, il fût entré avec 
éclat sur la scène politique ; devenu le champion 
ou l'adversaire d'un parti , il eût appelé toutes les 
passions qui divisent le pays à prendre part à la 
lutte. Mais quand le juge attaque une loi dans un 
débat obscur et sur une application particulière, 
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il dérobe en partie Timportance de Tattaque aux 
regards du public. Son arrêt n'a pour but que de 
frapper un intérêt individuel; la loi ne se trouve 
blessée que par basard. . 

D'ailleurs , la loi ainsi censurée n'est pas dé- 
truite : sa force morale est diminuée , mais son 
effet matériel n'est point suspendu. Ce n'est que 
peu à peu, et sous les coups répétés de la juris- 
prudence , qu'enfin elle succombe. 

De plus on comprend sans peine qu'en char- 
geant l'intérêt particulier de provoquer la cen- 
sure des lois , en liant intimement le procès fait à 
la loi au procès fait à un homme, on s'assure que la 
législation ne sera pas légèrement attaquée. Dans 
ce système elle n'est plus exposée aux agressions 
journalières des partis. En signalant les fautes du 
législateur , on obéit à un besoin réel : on part 
d'un fait positif et appréciable, puisqu'il doit servir 
de base à un procès. 

Je ne sais si cette manière d'agir des tribunaux 
américains , en même temps qu'elle est la plus fa- 
vorable à l'ordre public, n'est pas aussi la plus fa- 
vorable à la liberté. 

Si le juge ne pouvait attaquer les législateurs 
que de front, il y a des temps où il craindrait 
de le faire ; il en est d'autres où l'esprit de parti 
le pousserait chaque jour à l'oser. Ainsi il arrive- 
rait que les lois seraient attaquées quand le pou- 
voir dont elles émanent serait faible, et qu'on s'y 
soumettrait sans murmurer quand il serait fort ; 
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c'est-à-dire que souvent on attaquerait les lois 
lorsqu'il serait le plus utile de les respecter , et 
qu'on les respecterait quand il deviendrait facile 
d'opprimer en leur nom. 

Mais le juge américain est amené malgré lui 
sur le terrain de la politique. Il ne juge la loi que 
parce qu'il a à juger un procès, et il ne peut s'em- 
pêcher de juger le procès. La question politique 
qu'il doit résoudre se rattache a l'intérêt des plai- 
deurs , et il ne saurait refuser de la trancher sans 
faire un déni de justice. C'est en remplissant les de- 
voirs étroits imposés à la profession du magistrat, 
qu'il fait l'acte du citoyen. Il est vrai que, de cette 
manière , la censure judiciaire , exercée par les 
tribunaux sur la législation, ne peut s'étendre 
sans distinction à toutes les lois , car il en est qui 
ne peuvent jamais donner lieu à cette sorte de 
contestation nettement formulée , qu'on nomme 
un procès. Et, lorsqu'une pareille contestation est 
possible , on peut encore concevoir qu'il ne se ren- 
contre personne qui veuille en saisir les tribunaux. 

Les Américains ont souvent senti cet inconvé- 
nient, mais ils ont laissé le remède incomplet, de 
peur de lui donner , dans tous les cas , une effica- 
cité dangereuse. 

Resserré dans ces limites , le pouvoir accordé 
aux tribunaux américains de prononcer sur l'in- 
constitutionnalité des lois , forme encore une des 
plus puissantes barrières qu'on ait jamais élevées 
contre la tyrannie des assemblées politiques. 
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AUTRES POOTOinS ACCORDES AUX JUGES AMERICAINS. 



Aux États-Unis tous les citoyens ont le droit d^accuser les 
fonctionnaires publics devant les tribunaux ordinaires. — 
Commentils usent de ce droit. — Art. 75 de la constitu- 
tion française de Pau YIII. — Les Américains et les An- 
glais ne peuvent comprendre le sens de cet article. 



Je ne sais si j'ai besoin de dire que , chez un 
peaple libre comme les Américains , tous les ci- 
toyens ont le droit d'accuser les fonctionnaires 
publics devant les juges ordinaires , et que tous 
les jages ont le droit de condamner les fonction- 
naires publics , tant la chose est naturelle. 

Ce n'est pas accorder un privilège particulier 
aux tribunaux que de leur permettre de punir les 
agents du pouvoir exécutif, quand ils violent la 
loi. C'est leur enlever un droit naturel, que de le 
leur défendre. 

Il ne m'a pas paru qu'aux États-Unis , en ren- 
dant tous les fonctionnaires responsables des tri- 
bunaux , on eût affaibli les ressorts du gouverne- 
ment. 

Il m'a semblé , au contraire , que les Améri- 
cains , en agissant ainsi , avaient augmenté le res- 
pect qu'on doit aux gouvernants , ceux-ci prenant 
beaucoup plus de soin d'échapper à la critique. 

Je n'ai point observé , non plus , qu'aux États- 
Unis on intentât beaucoup de procès politiques, 
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et je raerexpUqpe sans peine. Un procès est tou- 
jours , quelle que soit sa nature , une entreprise 
difficile et coûteuse. Il est aise d'accuser un homoie 
public dans les journaux , mais ce n'est pas sans 
de graves motifs qu'on se décide à le citer devant 
la justice. Pour poursuivre juridiquement un fonc* 
tionnaire, il faut donc avoir un juste motif de 
plaint^ ; et les fonctionnaires ne fournissent guère 
un semblable motif, quand ils craignent d'être 
poursuivis. 

Ceci ne tient pas à la forme républicaine qu'ont 
adoptée les Américains , car la même expérience 
peut se faire tous les jours en Angleterre. 

Ces deux peuples n'ont pas cru avoir assuré 
leur indépendance , en permettant la mise en ju-. 
gementdes principaux agents du pouvoir. Ils ont 
pensé que c'était bien plutôt par de petits procès, 
miscbaque jour à la portée des moindres citoyens, 
qu'on parvenait à garantir la liberté, que par de 
grandes procédures, auxquelles on n'a jamais 
recours, ou qu'on emploie trop tard. 

Dans le moyen-âge, où il était très-difficile 
d'atteindre les criminels, quand les juges en sai- 
sissaient quelques-uns , il leur arrivait souvent 
d'infliger à ces malheureux d'affreux supplices; 
ce qui ne diminuait pas le nombre des coupables. 
On a découvert depuis qu'en rendant lajustice tout 
à la^ois plus sûre et plus douce , on la rendait en 
même temps plus efficace. 

Les Américains et les Anglais pensent qu'il faut 



— 193 — 

traiter l'arbitraire et la tyrannie comme le vol : 
faciliter la poursuite et adoucir la peine. 

En l'an tiii de la république française, il parut 
une constitution dont l'art. 75 était ainsi conçu : 
« Les agents du gouvernement , autres que les 
» ministres , ne peuvent être poursuivis, pour 
H des faits relatifs à leurs fonctions , qu'en vertu 
» d'une décision du Conseil d'État ; en ce cas , la 
» poursuite a lieu devant les tribunaux ordi- 
» naires. )» 

La constitution de l'an vm passa , mais non cet 
article qui resta après elle ; et on l'oppose , cha- 
que jour encore , aux justes réclamations des ci- 
toyens. 

J'ai souvent essayé de faire comprendre le sens 
de cet article 75 à des Américains ou à des An- 
glais, et il m'a toujours été très-diffîcile d'y par- 
venir. 

Ce qu'ils apercevaient d'abord, c^est que le Con- 
seil d'Etat , en France , étant un grand tribunal 
fixé au centre du royaume , il y avait une sorte 
de tyrannie à renvoyer préliminairement devant 
lui tous les plaignants. 

Mais quand je cherchais à leur faire compren- 
dre que le Conseil d'Etat n'était point un corps 
judiciaire , dans le sens ordinaire du mot , mais 
un corps administratif, dont les membres dépen- 
daient du roi, de telle sorte que le roi, après avoir 
souverainement commandé a l'un de ses servi- 
teurs , appelé préfet, de commettre une iniquité , 
1. 17 
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pouvait commander souverainement a un autre 
de ses serviteurs appelé conseiller d'État, d'em- 
pêcher qu'on ne fit punir le premier ; quand je 
leur montrais le citoyen , lésé par Tordre du 
prince , réduit à demander au prince lui-même 
Tautorisation d'obtenir justice, ils refusaient de 
croire à de semblables énormités, et m'accusaient 
de mensonge ou d'ignorance. 

Il arrivait souvent, dans l'ancienne monarchie , 
que le parlement décrétait de prise de corps le 
fonctionnaire public qui se rendait coupable d'un 
délit. Quelquefois l'autorité royale , intervenant, 
faisait annuler la procédure. Le despotisme se 
montrait alors à découvert, et en obéissant, on 
ne se soumettait qu'à la force. 

Nous avons donc bien reculé du point où étaient 
arrivés nos pères ; car nous laissons faire, sous 
couleur de justice , et consacrer au nom de la loi, 
ce que la violence seule leur imposait. 



— 196 - 



DU JU6BMBNT POLITIQUE AUX BTATS-UNIS. 



Ce que Fauteur entend par jugement politique. — Com- 
ment on comprend le jugement politique en France, en 
Angleterre et aux États-Unis. — En Amérique le jugepo* 
litique ne 8*occupe que des fonctionnaires publics. — • Il 
prononce des destitutions plutôt que des peines. — Le 
jugement politique moyen habituel du gouyernement. — 
Le jugement politique , tel qu^on Pentend aux États- 
Unis , est, malgré sa douceur, et peut-être à cause de sa 
douceur, use arme très-puissante dans les mains de la 
majorité. 



J'entends par jugement politique Farrét que 
prononce un corps politique, momentanément 
revêtu du droit déjuger. 

Dans les gouvernements absolus , il est inutile 
de donner aux jugements des formes extraordi- 
naires : le prince , au nom duquel on poursuit 
l'accusé , étant maître des tribunaux comme de 
tout le reste , n'a pas besoin de chercher de ga- 
rantie ailleurs que dans l'idée qu'on a de sa puis- 
sance. La seule crainte qu'il puisse concevoir est 
qu'on ne garde même pas les apparences exté- 
rieures de la justice , et qu'on ne déshonore son 
autorité , en voulant l'afiermir. 
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Mais dans la plupart des pays libres, où la majo- 
rité ne peut jamais agir sur les tribunaux comme 
le ferait un prince absolu , il est quelquefois ar- 
rivé de placer momentanément la puissance judi- 
ciaire entre les mains des représentants mêmes de 
la société. On a mieux aimé y confondre ainsi mo- 
mentanément les pouvoirs, que d'y violer le prin- 
cipe nécessaire de l'unité du gouvernement. 

l'Angleterre , la France et les Etats-Unis ont in- 
troduit le jugement politique dans leurs lois : il 
est curieux d'examiner le parti que ces trois grands 
peuples en ont tiré. 

En Angleterre et en France , la chambre des 
pairs forme la haute cour criminelle (1) de la na- 
tion. Elle ne juge pas tous les délits politiques, 
mais elle peut les juger tous. 

A côté de la chambre des pairs se trouve un au- 
tre pouvoir politique , revêtu du droit d'accuser. 
La seule différence qui existe sur ce point entre 
les deux pays, est celle-ci : en Angleterre, les dé- 
putés peuvent accuser qui bon leur plaît devant 
les pairs ; tandis qu'en France ils ne peuvent pour- 
suivre de cette manière que les ministres du roi. 

Du reste , dans les deux pays , la chambre des 
pairs trouve à sa disposition toutes les lois péna* 
les pour en frapper les délinquants. 



(1) La cour des pairs en Angleterre forme en outre le 
dernier degré de Tappel dans certaines affaires civiles. 
f^oyes Blakstone, liv. III, ch. iv. 
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Aux Etats-Unis comme en Enrope, Fane des 
deux branches de la législature est revêtue du 
droit d'accuser, et l'autre du droit déjuger. Les 
représentants dénoncent le coupable , le sénat le 
punît. 

Mais le sénat ne peut être saisi que parles repré' 
sentants ; et les représentants ne peuvent accuser 
devant lui que àes fonctionnaires publics. Ainsi, 
le sénat a une compétence plus restreinte que la 
cour des pairs de France, et les représentants ont 
un droit d'accusation plus étendu que nos députés. 

Mais iffAci la plus grande différence qui existe 
entre FÂmérique et l'Europe : en Europe , les tri- 
bunaux politiques peuvent appliquer toutes les 
dispositions du Code pénal ; en Amérique , lors* 
qu'ils ont enlevé à un coupable le caractère pu- 
blic dont il était revêtu , et l'ont déclaré indigne 
d'occuper aucune fonction politique à l'avenir, 
leur droit est épuisé , et la tâche des tribunaux 
ordinaires commence. 

Je supposé que le président des Etats-Unis ait 
commis un crime de haute trahison. 

La chambre des représentants l'accuse, les s^a- 
teurs prononcent sa déchéance. Il parait eiisuite 
devant un jury , qui seul peut lui enlever la li- 
berté ou la vie. 

Ceci achève de jeter une vive lumière sur le 
sujet qui nous occupe. 

En introduisant le jugement politique dans leurs 

lois, les Européens ont voulu atteindre les grands 

17. 
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criminels, quels que fussent leur naissance , leur 
rang ou leur pouvoir dans TEtat. Pour y parve- 
nir, ils ont réuni momentanément, dans le sein 
d'un grand corps politique , toutes les prérogati- 
ves des tribunaux. 

Le législateur s'est transformé alors en magi- 
strat ; il a pu établir le crime, le classer et le pu- 
nir. En lui donnant les droits de juge , la loi lui 
en a imposé toutes les obligations , et l'a lié a l'ob- 
servation de toutes les formes de la justice. 

Lorsqu'un tribunal politique , français ou an- 
glais , a pour justiciable un fonctionnaire public, 
et qu'il prononce contre lui une condamnation , 
il lui enlève, par le fait , ses fonctions, et peut le 
déclarer indigne d'en occuper aucune à l'avenir. 
Mais ici la destitution et l'interdiction politiques 
sont une conséquence de l'arrêt , et non l'arrêt 
lui-même. 

En Europe, le jugement politique est donc plu- 
tôt un acte judiciaire qu'une mesure administra- 
tive. 

Le contraire se voit aux Etats-Unis , et il est fa- 
cile de se convaincre que le jugement politique 
y est bien plutôt une mesure administrative qu'un 
acte judidiciaire. 

11 est vrai que l'arrêt du sénat est judiciaire par 
la forme ; pour le rendre , les sénateurs sont obli- 
gés de se conformer à la solennité et aux usages 
de la procédure. Il est encore judiciaire par les 
motifs sur lesquels il se fonde ; le sénat est en gé- 
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néral obligé de prendre, pour base de sa décision, 
un délit du droit commun. Mais il est administra- 
tif par son objet. 

Si le but principal du législateur américain eût 
été réellement d'armer un corps politique d'un 
grand poiivoir judiciaire , il n'aurait pas resserra 
«on action dans le cercle des fonctionnaires pu* 
blics\ car les plus dangereux ennemis de TEtat 
peuvent n'être revêtus d'aucune fonction : ceci 
est vrai surtout dans les républiques , où la faveur 
des partis est la première des puissances , et où 
Ton est souvent d'autant plus fort qu'on n'exerce 
légalement aucun pouvoir. 

Si le législateur américain avait voulu donner 
a la société elle-même le droit de prévenir les 
grands crimes, à la manière du juge, parla crainte 
du châtiment, il aurait mis à la disposition des tri- 
bunaux politiques toutes les ressources du Code 
pénal. Mais il ne leur a fourni qu'une arme in- 
complète, et qui ne saurait atteindre les plus dan- 
gereux d'entre les criminels , car peu importe un 
jugement d'interdiction politique à celui qui veut 
renverser les lois elles-mêmes. 

Le but principal du jugement politique , aux 
États-Unis , est donc de retirer le pouvoir à celui 
qui en fiait un mauvais usage , et d'empêcher que 
ce même citoyen n'en soit revêtu à l'avenir* C'est, 
comme on le voit, un acte administratif auquel on 
a donné la solennité d'un arrêt. 

En cette matière , les Américains ont donc créé 
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quelque chose de mixte. Ils ont donné a la desti- 
tution administrative toutes les garanties du ju- 
gement politique ; et ils ont ôté au jugement po- 
litique ses plus grandes rigueurs. 

Ce point fixé , tout s'enchaîne ; on découvre 
alors pourquoi les constitutions américaines sou* 
mettent tous les fonctionnaires civils à la juridic- 
tion du sénat, et en exemptent les militaires dont 
les crimes sont cependant plus à redouter. Dans 
Tordre civil , les Américains n*ont pour ainsi dire 
pas de fonctionnaires révocables : les uns sont ina- 
movibles, les autres tiennent leurs droits d'un man- 
dat qu'on ne peut abroger. Pour leur ôter le pou- 
voir, il faut donc les juger tous. Mais les militaires 
dépendent du chef de l'Etat^ qui lui-même est un 
fonctionnaire civil. Enatteignant le chef de l'Etat, 
on les frappe tous du même coup (I). 

Maintenant , si l'on vient à comparer le sytème 
européen et le système américain , dans les effets 
que chacun produit ou peut produire , on décou* 
vre des différences non moins sensibles. 

En France et en Angleterre, on considère le jn- 
gementpolitique comme une arme extraordinaire, 
dont la société ne doit se servir que pour se sauver 
dans les moments de grands périls. 

On ne saurait nier que le jugement politique , 
tel qu'on l'entend en Europe , ne viole le principe 

(1) Ce n^est pas qu'on puisse ôter à un officier son grade ; 
mais on peut lui enlever son commandement. 
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conserrateur de la division des pouvoirs , et qu'il 
ne menace sans cesse la liberté et la vie des 
hommes. 

Le jugement politique, aux États-Unis, ne porte 
q[u'une atteinte indirecte au principe de la divi- 
sion des pouvoirs; il ne menace point l'existence 
des citoyens ; il ne plane pas, comme en Europe, 
sur toutes les têtes , puisqu'il ne frappe que ceux 
qui, en acceptant des fonctions publiques, se 
sont soumis d'avance à ses rigueurs. 

Il est tout à la fois moins redoutable et moins 
efficace. 

Aussi les législateurs des États-Unis ne l'ont-ils 
pas considéré comme un remède extrême aux 
grands maux de la société, mais comme un moyen 
habituel de gouvernement. 

Sous ce point de vue , il exerce peut-être plus 
d'influence réelle sur le corps social en Amérique 
qu'en Europe. Il ne faut pas en effet se laisser 
prendre à l'apparente douceur de la législation 
américaine, dans ce qui a rapport aux jugements 
politiques. On doit remarquer , en premier lieu , 
qu'aux États-Unis le tribunal qui prononce ces 
jugements est composé des mêmes éléments et 
soumis aux mêmes influences que le corps chargé 
d'accuser , ce qui donne une impulsion presque 
irrésistible aux passions vindicatives des partis. 
Si les juges politiques , aux États-Unis , ne peu- 
vent prononcer des peines aussi sévères que les 
juges politiques d|£urope , il y a donc moins de 
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chances d'être acquitte par eux. Lacoadamnation 
est moins redoutable et plus certaine. 

Les Européens , en établissant les tribunaux 
politiques , ont en pour principal objet de punir 
les coupables ; les Américains , de leur enlever le 
pouvoir. Le jugement politique , aux États-Unis , 
est en quelque façon une mesure préventive. On 
ne doit donc pas y enchaîner le juge dans des dé* 
finitions criminelles bien exactes. 

Rien de plus effrayant que le vague des lois 
américaines , qand elles définissent les crimes po- 
litiques proprement dits, u Les crimes qui moti- 
» veront la condamnation du présiden t (dit la con» 
» stitution des Etats-Unis, section 4, art. l^^) sont 
)» la haute trahison, la corruption, ou autres 
)» grands crimes et délits, n La plupart des con- 
stitutions d*£tats sont bien plus obscures en- 
core. 

Les fonctionnaires publics , dit la constitution 
du Massachusetts , seront condamnés pour la con* 
duite coupable qu'ils auront tenue et pour leur 
mauvaise administration (1). Tous les fonction- 
naires qui auront mis l'État en danger , par mau- 
vaise administration, corruption, ou autres délits, 
dit la constitution de Virginie , pourront être ac- 
cusés par la chambre des députés. Il y a des con- 
stitutions qui ne spécifient aucun crime , afin de 



(l)Chap.l ,8ect. 9, §8. 
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laisser peser sur les fonctionnaires publics 
responsabilité illimitée (1). = 

Mais ce qui rend , en cette matière , les k 
américaines si redoutables , nsdt , j'oserai le dire 
de leur douceur même. 

Nous avons vu qu'en Europe la destitution d'un 
fonctionnaire et son interdiction politique étaient 
une des conséquences de la peine , et qu'en Amé- 
rique c'était la peine même. Il en résulte ceci : 
En Europe , les tribunaux politiques sont revêtus 
de droits terribles dont quelquefois ils ne savent 
comment user : et il leur arrive de ne pas punir, 
de peur de punir trop. Mais, en Amérique, on 
ne recule point devant une peine qui ne fait pas 
gémir l'humanité ; condamner un ennemi politi- 
que à mort, pour lui enlever le pouvoir, est, 
aux yeux de tous, un terrible assassinat ; déclarer 
son adversaire indigne de posséder ce même pou- 
voir, et le lui ôter , en lui laissant la liberté et la 
vie, peut paraître le résultat honnête de la lutte. 

Or , ce jugement si facile à prononcer n'en est 
pas moins le comble du malheur pour le commun 
de ceux auxquels il s'applique. Les grands crimi- 
nels braveront sans doute ses vaines rigueurs ; 
les hommes ordinaires verront en lui un arrêt qui 
détruit leur position , entache leur honneur , et 
qui les condamne à une honteuse oisiveté pire 
que la mort. 

(1) yoyes la constitution des Illinois, du Maine, du 
Conuecticut et de la Géorgie. 



- 204 - 

if^ • politique , aux Etats-Unis, exerce 

-ûapche de la société une influence 

)/^ ^ grande qu'elle semble moins redou- 

', ^S^^ pas directement sur les gouvernés, 

P ûd la majorité entièrement maîtresse de 

*^ gouvernent; il ne donne point à la lé- 

^ un immense pouvoir qu'elle ne pourrait 

/6r que dans un jour de crise ; il lui laisse 

iâdre une puissance modérée et régulière , 

«nt elle peut user tous les jours. Si la force est 

^oins grande, d'un autre côté l'emploi en est 

plus commode et l'abus plus facile. 

En empêchant les tribunaux politiques de pro- 
noncer des ^peines judiciaires j les Américains me 
semblent donc avoir prévenu les conséquences 
les plus horribles de la tyrannie législative , plu- 
tôt que la tyrannie elle-même. Et je ne sais si, à 
tout prendre ^ le jugement politique , tel qu'on 
l'entend aux États-Unis , n'est point l'arme la plus 
formidable qu'on ait jamais remise aux mains de 
la majorité. 

Lorsque les républiques américaines commen- 
ceront à dégénérer, je crois qu'on pourra aisé- 
ment le reconnaître : il suffira de voir si le nom- 
bre des jugements politiques augmente (iV). 



^ 



1 
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DE LA CONSTITUTION FioBRALB. 



J'ai considéré , jusqu'à présent , chaque État 
comme formant un tout complet , et j'ai montré 
les différents ressorts que le peuple y fait mouvoir, 
ainsi que les moyens d'action dont il se sert. 
Mais tous ces États , que j'ai envisagés comme in- 
dépendants, sont pourtant forcés d'obéir, en cer- 
tains cas , à une autorité supérieure , qui est celle 
de l'Union. Le temps est venu d'examiner la part 
de souveraineté qui a été concédée à l'Union, et 
de jeter un coup-d'œil rapide sur la constitution 
fédérale (1). 



HTSTORIQUB DE LA CONSTITUTION FBDERALB. 

Origine de la première Union. — Sa faiblesse. — Le congrès 
en appelle au pouvoir constituant. — Interralle de deux 
années qui s*écoule entre ce moment et celui où la nou- 
velle constitution est promulguée. 

Les treize colonies qui secouèrent simultané- 
ment le joug de l'Angleterre à la fin du siècle 

(1) Voyes plus loin le texte delà constitution fédérale. 
I. 18 
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dernier avaient, comme je Fai déjà dit , la même 
religion, la même langue, les mêmes mœars,pres- 
qaeles mêmes lois; elles luttaient contre' un en* 
nemi commun; elles devaient donc avoir de fortes 
raisons pour s'unir intimement les unes aux au^ 
très, et s'absorber dans une seule et même nation. 

Mais cbacune d'elles, ayant toujours eu nne 
existence à part et un gouvernement à sa portée , 
s'était créé des intérêts ainsi que des usages par- 
ticuliers, et répugnait à une union solide et com- 
plète qui eût fait disparaître son importance in- 
dividuelle dans une importance commune. De 
là , deux tendances opposées : l'une qui portait 
les Anglo-Américains à s'unir, l'autre qui les por- 
tait à se diviser. 

Tant que dura la guerre avec la mère-patrie , 
la nécessité fit prévaloir le principe de l'union. Et 
quoique les lois qui constituaient cette union fus^ 
sent défectueuses , le lien commun subsista en 
dépit d'elles (1). 

Mais, dès que la paix fut conclue , les vices de 
la législation se montrèrent à découvert : l'État 
parut se dissoudre tout à coup. Chaque colonie , 

(1) Voyez les articles de la première confédération 
formée en 1778. Cette constitution fédérale ne fut adoptée 
par tous les États qu^en 1781 . 

Voyez également Tanalyse que fait de cette constitution 
le Fédéraliste, depuis le n» 15 jusqu*au n» 22 inclusive- 
ment , et M. Story dans ses Commentaires sur la constitu- 
ion des États-Unis , p. 85-115. 
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devenae une république indépendante, s^empara 
de la souveraineté entière. Le gouvernement fé- 
déral , que sa constitution même condamnait à 
la faiblesse, et que le sentiment du danger public 
ne soutenait plus, vit son pavillon abandonné 
aux outrages des grands peuples de l'Europe, 
tandis qu'il ne pouvait trouver assez de ressour- 
ces pour tenir tête aux nations*indiennes, et payer 
l'intérêt des dettes contractées pendant la guerre 
de l'Indépendance, Près de périr , il déclara lui- 
même officiellement son impuissance et en ap- 
pela au pouvoir constituant (1). 

Si jamais l'Amérique sut s'élever pour quelques 
instants à ce haut degré de gloire où l'imagination 
orgueilleuse de ses habitants voudrait sans cesse 
nous la montrer, ce fut en ce moment suprême, 
où le pouvoir national venait en quelque sorte 
d'abdiquer l'empire. 

Qu'un peuple lutte avec énergie pour conquérir 
son indépendance, c'est un spectacle que tous les 
siècles ont pu fournir. On a beaucoup exagéré , 
d'ailleurs, les efforts que firent les Américains pour 
se soustraire au joug des Anglais. Séparés par 
1 ,300 lieues de mer de leurs ennemis, secourus 
par un puissant allié, les Etats-Unis durent la vic- 
toire à leur position bien plus encore qu'à la va- 
leur de leurs armées , on au patriotisme de leurs 

(1) Ce fut le 21 février 1787 que le congrès fil cette dé- 
claration. 
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citoyens» Qui oserait comparer la guerre d'Amé- 
rique aux guerres de la réyolution française , et 
les efforts des Américains aux nôtres, alors que 
la France, en butte aux attaques de l'Europe en- 
tière, sans argent, sans crédit, sans alliés, j était 
le vingtième de sa population au devant de ses 
ennemis, étouffant d'une main l'incendie qui dé- 
- vorait ses entrailles , et de l'autre promenant la 
torche autour d'elle ? Mais ce qui est nouveau 
dans l'histoire des sociétés, c'est de voir un grand 
peuple, averti par ses législateurs que les rouages 
du gouvernement s'arrêtent , tourner sans préci- 
pitation et sans crainte ses regards sur lui-même ; 
sonder la profondeur du mal ; se contenir pendant 
deux ans entiers afin d'en laisser décfOttvrirà^Ioisij 
le remède, et, lorsque ce remède est indiqué, s'y 
soumettre volontairement sans qu'il en coûteune 
larme ni une goutte de sang à l'humanité. 

Lorsque l'insuffisance de la première constitu- 
tion fédérale se fit sentir, l'effervescence dés pas- 
sions politiques qu'avait fait naître la révolution 
était en partie calmée, et tous les grands hommes 
qu'elle avait créés existaient encore. Ce fut un 
double bonheur pour l'Amérique. L'assemblée 
peu nombreuse (1) qui se chargea de rédiger la 
seconde constitution renfermait les plus beaux 
esprits et les plus nobles caractères qui eussent ja-* 

(1) Elle n*était composée que de 55 membres. Washing- 
ton , Madisson , Hamilton , les deux Alorris , en faisaient 
partie. 
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mais paru dans le Nouveau-Monde. George Was- 
hington la< présidait. 

Celte commission nationale, après de longues et 
mûres délibérations , offrit enfin à l'adoption du 
peuple le corps de lois organiques qui régit encore 
de nos jours TUnioif • Tous les États l'adoptèrent 
successivement (1). Le nouveau gouvernement 
fédéral entra en fonctions en 1789*, après deux 
ans d'interrègne. La révolution d'Amérique finit 
donc précisément au moment où commençait la 
nôtre. 



TABLEAU SOMMAIRE DE LA CONSTITUTION FÉDÉRALE. 

Division des pouvoirs entre la souveraineté fédérale et celle 
des États. — Le gouvernement des États reste le droit 
commun. — Le gouvernement fédéral, Texception. 

Une première difficulté dut se présenter à l'es- 
prit des Américains ; il s'agissait de partager la 
souveraineté de telle sorte , que les différents 
États qui formaient l'Union continuassent à se 
gouverner eux-mêmes dans tout ce qui ne regardait 
que leur prospérité intérieure^ sans que la nation 
entière , représentée psTir l'Union , cessât de faire 

(l)Ce ne furent point les législateurs qui Padoptèrent. 
Le peuple nomma pour ce seul objet des députés. La nou- 
velle constitution fut dans chacune de ces assemblées Tobjet 
de discussions approfondies. 

18. 
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un corps et de pourvoir à tous ses besoins géné- 
raux. Question complexe et difficile à résoudre. 

Il était impossible de fixer d'avance, d'une roa^ 
nièi;e exacte et complète , la part de puissance 
qui devait revenir à chacun des deux gouverne- 
ments entre lesquels la souveraineté allait se par- 
tager. Qui pourrait prévoir à l'avance tous les dé- 
tails de la vie d'un peuple ? 

Les devoirs et les droits du gouvernement fédé- 
ral étaient simples et assez faciles à définir, parce 
que l'Union avait été formée dans le but de ré- 
pondre à quelques grands besoins généraux. Les 
devoirs et les droits du gouvernement des États 
étaient , au contraire , multiples et compliqués , 
parce que ce gouvernement pénétrait dans tous 
les détails de la vie sociale. 

On définit donc avec soin les attributions du 
gouvernement fédéral, et l'on déclara que tout ce 
qui n^était pas compris dans la définition rentrait 
dans les attributions du gouvernement des Etats. 
Ainsi le gouvernement des Etats resta le droit 
commun ; le gouvernement fédéral fut l'excep- 
tion (!)• 



(1) y oyez amendement à la. constitution fédérale. Fédé* 
raliste , n.52. Story, p. 711. Kent^s commentaires, toI. 1 , 
p. 364. 

Remarquez même que , toutes les fois que la constitu- 
tion n*a pas réserré au congrès le droit excluiif de régler 
certaines matières , les États peuTent le faire , en atten- 
dant qu^il lui plaise de s'en occuper. Exemple. Le congrès 
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Mais comme on prévoyait que dans la pratique 
des questions pourraient s*élever relativement 
aux limites exactes de ce ^gouvernement excep- 
tionnel, et qu'il eût été dangereux d'abandonner 
la solution de ces questions aux tribunaux ordi- 
naires institués dans les différents Etats par ces 
Etats eux-mêmes, on créa une haute cour(l) fédé- 
rale, tribunal unique, dontl'une des attributions 
fut de maintenir entre les deux gouvernements 
rivaux la division des pouvoirs telle que la con- 
stitution l'avait établie (â). 



a le droit de faire une loi générale de banqueroiHe , il ne la 
fait pas. Chaque État pourrait en faire une à sa manière. 
Au reste , ce point n^a été établi qu^après discussion de- 
vant les tribunaux. Il n^est que' de jurisprudence. 

(1) L^action de cette cour est indirecte, comme nous le 
verrons plus bas. 

(2) G^est ainsi que le Fédéraliste , dans le n» 45, explique 
ce partage de la souveraineté entre rUnion et les États par- 
ticuliers. « Les pouvoirs que la constitution délègue au gou- 
» vernement fédéral, dit-il, sont définis, et en petit nom- 
» bre. Ceux qui restent à la disposition des États particuliers 
» sont au contraire indéfinis, et en grand nombre. Les pre- 
» miers s^exercent principalement dans les objets extérieurs, 
D tels que la paix , la guerre , les négociations^ le com- 
» meroe. Les pouvoirs que les États particuliers se réser- 
» vent s^étendent à tous les objets qui suivent le cours or- 
» dinaire des affaires, intéressent la vie, la liberté et la 
i> prospérité de TÊtat. » 

J^aurai souvent occasion de citer le Fédéraliste dans cet 
ouvrage. Lorsque le projet de loi qui depuis est devenu la 
constitution des États-Unis, était encore devant le peuple, et 
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ATTRIBUTIONS DU GOUYBRNEHBNT PBDBEAL.. 

Pouvoir accordé au gouYemement fédéral de faire la paix , 
la guerre ; d^établir des taxes générales. — Objet de po- 
litique intérieure dont il peut s^occuper. — Le gouver- 
nement de rUnion , plus centralisé sur quelques points 
que ne Vêtait le gouvernement royal sous Pancienne mo- 
narchie française.. 

Les peuples entre eux ne sont que des indivi- 
dus. C'est surtout pour paraître avec avantage vis- 
à-yis des étrangers qu'une nation a besoin d'un 
gouvernement unique. 

A l'Union fut donc accordé le droit exclusif de 
faire la paix et la guerre ; de conclure les traités 
de commerce; de lever des armées ^ d'équiper des 
flottes (1). 



soumis à son adoption, trois llommesdéjà célèbres, et qui 
le sont devenus encore plus depuis , John Jay, Hamilton et 
Madisson , 8.''assocîèreni , dans le but de faire resorrtir 
aux yeux de la nation les avantages du projet qui lui était 
soumis. Dans ce dessein , ils publièrent sous la forme d*un 
journal une suite d^articles dont Pensemble forme un traité 
complet. Jls avaient donné à leur journal le nom de Fédé- 
raliste , qui est resté à Touvrage. 

Le Fédéraliste est un beau et bon livre , qui , quoique 
spécial à TAmérique, devrait être familier aux hommes 
dTÉtat de tous les pays. 

(1) Voye% constitution , section 8. Fédéraliste, no«4t 
et 42. Kenfs comment. , vol. 1 , p. 207 et suiv. Story , 
p. 358-382 ;t(;. p. 409-426. 
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La nécessité d'un gonvernement national ne se 
fait pas aussi impérieusement sentir dans la direc>- 
tion des affaires intérieures de la société. 

Toutefois, il est certains intérêts généraux aux- 
quels une autorité générale peut seule utilement 
pourvoir. 

A l'Union fut abandonné le droit de régler tout 
ce qui a rapport à la valeur de l'argent ; on la char- 
gea du service des postes ; on lui donna le droit 
d'ouvrir les grandes communications qui devaient 
unir les diverses parties du territoire '(1). 
* En général , le gouvernement des différents 
États fut considéré comme libre dans sa sphère ; 
cependant , il pouvait abuser de cette indépen- 
dance , et compromettre , par d'imprudentes me- 
sures, la sûreté de l'Union entière ; pour ces cas 
rares et définis d'avance, on permit au gouverne- 
ment fédéral d'intervenir dans les affaires inté- 
rieures des États (2). C'est ainsi que, tout«en re- 
connaissant à chacune des républiques confédé- 
rées le pouvoir de modifier et de changer sa lé- 



(1) Il y a encore plusieurs autres droits de cette espèce , 
tels que celui de faire une loi générale sur les banquerou- 
tes, d^accorder des brevets d'invention... On sent assez ce 
qui rendrait nécessaire Tintervention de TUnion entière 
dans ces matières. 

(3) Même dans ce cas, son intervention est. indirecte. 
L'Union intervient par ses tribunaux, comme nous le ver- 
rons plus loin. 



i 
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gisktion , on lui défendit cependant de faire des 
lois rétroactives et de créer dans son sein un corps 
de nobles (I). 

Enfin, comme il fallait que le gouvernement 
fédéral pût remplir les obligations qui lui étaient 
imposées, on lui donna le droit illimité de lever 
des taxes (2). 

^ Lorsqu'on fait attention au. partage des pou- 
voirs, tel que la constitution fédérale l'a établi ; 
quand, d'une part , on examine la portion de sou- 
veraineté que se sont réservée les Etats particu- 
liers , et de l'autre la part de puissance que l'Union 
a prise, on découvre aisément que les législateurs 
fédéraux s'étaient formé des idées très- nettes et 
très-justes de ce que j'ai nommé précédemment 
la centralisation gouvernementale. 

Non-seulement les Etats-Unis forment une ré- 
publique, mais encore une confédération. Cepen- 
dant llautorité nationale y est, à quelques égards, 
plus centralisée qu'elle ne l'était à la même épo- 
que dan s. plusieurs des monarchies absolues de 
l'Europe. Je n'en citerai que deux exemples. 

La France comptait treize^ cours souveraines , 
qui, le plus souvent , avaient le droit d'interpréter 
la loi sans appel. Elle possédait de plus certaines 

(1 ) Constitution fédérale , section 10 , article 1 . 

(2) Constitution , sections 8 , 9 et 10. Fédéralist» , 
no» 50-56 y inclu8i?ement. Id, A\^A'i^AZ^ 44. 

'Kent's commentarieê , vol. t , p. 207 et 381 . Story. Id. , 
p. 329-514. 
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provinces appelées pays d*£tats qui ; après que 
l'autorité souveraine , chargée de représenter la 
nation , avait ordonné la levée d'un impôt , pou- 
vaient refuser leur concours. 

L'Union n'a qu'un seul tribunal pour interpré- 
ter la loi , comme une seule législature pour la 
faire ; l'impôt voté parles représentants de la na- 
tion oblige tous les citoyens. l'Union est donc 
plus centralisée sur ces deux points essentiels que 
ne l'était la monarchie française ; cependant l'U- 
nion n'est qu'un assemblage de républiques con- 
fédérées. 

En Hspagne, certaines provinces avaient le pou. 
voir d'établir un système de douane qui leur fût 
propre, pouvoir qui tient, par son essence même, 
à la souveraineté nationale. 

En Amérique, le congrès seul a droit de régler 
les rapports commerciaux des États entre eux. Le 
gouvernement de la confédération est donc plus 
centralisé sur ce point que celui du royaume d'Es- 
pagne. 

Il est vrai qu'en France et en Igspagne , le pou- 
voir royal étant toujours en état d'exécuter , au 
besoin, par la force ce que la constitution du 
royaume lui refusait le droit de &ire , on en ar- 
rivait, en définitive^ au même point. Mais je 
parle ici de la théorie. 
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TOUYOIBS PÉDBBAUX. 



Après avoir renferme le goarernement fédérai 
dans un cercle d'action nettement tracé , il s'agis- 
ssiii de savoir comment on l'y ferait mouvoir^ 



POUVOIRS LEGISLATIFS. 

Bivision du corps législatif en deux branches. — Bifféren- 
ces dans la manière de former les deux «hambres. — Le 
principe de Vindépendance des Ètsà» triomphe dans la 
formation du sénat. — Le dogme de la souTeraineté na- 
tionale dans la composition de la chambre des représen- 
tants. — Effets singuliers qui résultent de ceci , que les 
constitutions ne sont logiques que quand les*peup1es 
sont jeunes. 



Dans l'organisation des pouvoirs de l'Union , 
on suivit , en beaucoup de points , le plan qui 
était tracé d'avance par la constitution particu- 
lière de chacun des Etats. 

Le corps législatif fédéral de FUnion se com- 
posa d'un Isénat et d'une chambre des représen- 
tants. 

L'esprit de conciliation fit suivre , dans la for- 
mation de chacune de ces assemblées , des règles 
diverses. 

J'ai fait sentir plus haut que , quand on avait 
voulu établir la constitution fédérale, deux intë- 
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rets opposés s'étaient trouvés en présence. Ces 
deux intérêts avaient donné naissance à deux opi- 
nions.Les uns voulaient faire de l'Union une ligue 
d'États indépendants , une sorte de congrès, où 
les représentants de peuples distincts viendraient 
discuter certains points d'intérêts communs. 

Les autres voulaient réunir tous les habitants 
des anciennes colonies dans un seul et même 
peuple , «t leur donner un gouvernement qui , 
bien que sa sphère fût bornée , pût agir cependant, 
dans cette sphère, comme le seul et unique 
représentant de la nation. Les conséquences pra- 
tiques de ces deux théories étaient fort diverses. 

Ainsi, s'agissait-il d'organiser une ligue et non 
un gouvernement national : c'était a la majorité 
des Etats à faire la loi , et non point à la majorité 
des habitants de l'Union. Car chaque Etat, grand 
ou petit , conservait alors son caractère de puis-, 
sance indépendante , et entrait dans l'Union sur. 
le pied d'une égalité parfaite. 

Du moment , au contraire , où l'on considérait 
les habitants des Etats-Unis comme formant un 
seul et même peuple, il était naturel que la ma- 
jorité seule des citoyens de l'Union fit la loi. 

On comprend que les petits Etats ne pouvaient 
consentir à l'application de cette doctrine sans 
abdiquer complètement leur existence , dans ce 
qui regardait la souveraineté fédérale , car , de 
puissances corégulatrices , ils devenaient fraction 
insignifiante d'un grand peuple. Le premier sys- 



tème leur eût accorde ane puisssance déraison- 
nable , le second les annulait. 

Dans cet état de choses , il arriva ce qui arrire 
presque toujours lorsque les intérêts sont en op- 
position avec les raisonnements : on fit plier les 
règles de la logique. Les législateurs adoptèrent 
un terme moyen qui conciliait de force deux sys- 
tèmes théoriquement inconciliables. 

Le principe de rindépendance des Etats triom- 
pha dans la formation du sénat ; 

Le dogme de la souveraineté nationale , dans la 
composition de la chambre des représentants. 

Chaque Etat dut envoyer deux sénateurs au 
congrès, et un certain nombre de représentants , 
en proportion de sa population (1). 



(1) Tous les dix ans, le congrès fixe de nouveau le nom- 
bre de députés que chaque État doit envoyer à la chambre 
des représentants. Le nombre total était de 69 en 1789 , il 
était en 1833 de 240. (American almanac, 1834, p. 194 ). 

La constitution avait dit qu^il n*y aurait pas plus d*un 
représentant par 30,000 personnes. Mais elle n^avait pas 
fixé de limite en moins. Le congrès n^apas cru devoir ac- 
croître le nombre des représentants dans la proportion de 
Taccroissement de la population. Par la première loi qui 
intervint sur ce sujet, le 14 avril 1792 ( Voyez lawa of the 
United-Sfates , by Story , vol. 1 , p. 235 ) , il fut décidé 
quUl y aurait un représentant par 33,000 habitants. La der- 
nière loi , qui est intervenue en 1832 , fixa le nombre à un 
représentant par 48,000 habitants. La population repré- 
sentée se compose de tous les hommes libres , et de trois 
cinquièmes do nombre des esclaves. 
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Il refaite de cet arrangement que» de nos jours, 
rÉtat de New- York a au congrès quarante repré- 
sentants et seulement deux sénateurs ; l'Etat de 
Delaware , deux sénateurs et seulement un repré- 
sentant. L*état de Delaware est doue , dans le sé- 
nat, régal de l'État de New- York; tandis que 
celai-ci a, dans la chambre des représentants , 
quarante fois plus d'inflaence que le premier. 
Ainsi , il peut arrirer que la minorité de la na- 
tion, dominant le sénat, paralyse entièrement 
les volontés de la majorité représentée par l'autre 
chambre : ce qui est contraire à l'esprit des gou- 
vernements constitutionnels. 

Tout ceci montre bien à quel degré il est rare 
et difficile de lier entre elles , d'ane manière lo- 
gique et rationnelle , toutes les parties de la lé- 
gislation. 

Le temps fait toujours ndtre à la longue , chei» 
le môme peuple, des intérêts différents , et con- 
sacre des droits divers. Lorsqu'il s'agit ensuite 
d'établir une constitution générale , chacun de 
ces intérêts et de ces droits forme comme autant 
d'obstacles naturels , qui s'opposent à ce qu'au- 
cun principe politique ne suive toutes ses consé- 
quences. C'est donc seulement à la naissance des 
sociétés qu'on peut être complètement logique 
dans les lois. Lorsque vous voyez un peuple jouir 
de cet avantage, ne vous hâtez pas de conclure 
qu'il est sage ; pensez plutôt qu'il est jeune. . > 

A l'époque où la constitution fédérale a été for- 



mée , il n'existait encore , parmi les An^fto-Ainéri- 
caii;is, qae deux intérêts positivement opposés 
l'nn à l'antre : l'intérêt d'individualité poar le» 
États particuliers , l'intérêt d'union pour le peu- 
ple entier ; et il a fallu en venir à un compromis. 

On doit reconnaître toutefois que cette partie 
de la constitution n'a point, jusqu'à présent, 
produit les maux qu'on pouvait craindre. 

Tous les États sont jennes, ils sont rapprochés 
les uns des autres ; ils ont des mœurs , des idées et 
des besoins homogènes ; la différence qui résulte 
de leur plus ou moins de grandeur ne suffit pas 
pour leur donner des intérêts fort opposés. On 
n*a donc jamais vu les petits États se liguer , dans 
le sénat , contre les desseins des grands. D'ail- 
leurs , il y a une force tellement irrésistible dans 
l'expression légale des volontés de tout un peu- 
pie , que , la majorité venant à s'exprimer par 
l'organe de la chambre des représentants , le sé- 
nat se trouve bien faible en sa présence. 

De plus , il ne faut pas oublier qu'il ne dépen- 
dait pas des législateurs américains de faire une 
seule et même nation du peuple auquel ils vou- 
laient donner des lois. Le but de la constitution 
fédérale n'était pas de détruire l'existence des 
Etats , mais seulement de la restreindre. Du mo- 
ment donc où on laissait un pouvoir réel à ces 
corps secondaires ( et on ne pouvait le leur ôter ) , 
«on renonçait d'avance à employer habituellement 
la contrainte pour les plier aux volontés de la 
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iuajoritë. Ceci posé , rintrodaction de leurs forces 
indîvidaelles, dans les rouag;es dn gouvernement 
fédéral, n'avait rien d*extraordinaire. Elle ne 
faisait que constater un fait existant , celui d'une 
puissance reconnue , qu'il fallait ménager et non 
.violenter. 



AUTBE DIFFERENCE ENTRE LE SENAT ET LA CHAMBRE 

DES REPRESENTANTS. 



Le sénat nommé par les législateurs provinciaux. — Les 
représentants , par le peuple. — Deux degrés d*élec- 
tion pour le premier. — Un seul pour le second. — Du- 
rée des différents mandats. — Attributions. 



Le sénat ne diffère pas seulement de l'autre 
chambre par le principe même de la représen- 
tation , mais aussi par le mode de l'élection , par 
la durée du mandat , et par la diversité des attri- 
butions. 

La chambre des représentants est nommée par 
le peuple ; 

Le sénat, par les législateurs de chaque État. 

L'une est le produit de l'élection directe, l'antre 
de l'élection à deux degrés. 

Lo mandat des représentants ne dure que deux 
ans; 

Celui des sénateurs , six. 

19. 



La chambre des repréaeatanU n'a que des fonc^ 
lions législatives; elle ne participe aupouToir 
judiciaire qa*en accusant les fonctionnaires pu- 
Jblics. 

Le sénat concourt à la formation des lois ; il 
juge les délits politiques qui lui sont déférés par 
la chambre des représentants. Il est, de plus , le 
grand conseil exécutif de la nation. Les traités 
conclus par le président doivent être validés par 
le sénat ; ses choix , pour être définitifs , ont be- 
soin de recevoir Tapprobation du même corps (1 ).. 



DU POUVOIR EXÉCUTIF 



Dépendance du président. — Électif et responsable. Libre 
dans sa spbère , le sénat le surveille et ne le dirige pas. 
— Le traitement du président fixé à son entrée en fono-^ 
tiens. — Veto suspensif. 



Les législateurs américains avaient une tâche 
difficile à remplir : ils voulaient créer un pouvoir 
exécutif qui dépendit de la majorité , et qui pour- 
tant fût assez fort par lui-même pour agir avec 
liberté dans sa sphère. 

Le maintien de la forme républicaine exigeait 

(1) Voyex Fédéraliste , n® 52^6 , inclusivement ; Story, 
p. 199-314. Constitution , sections 3 et 3. 

(3) Fédéraliste , n» 67-77, inclusivement. Constitution , 
article 2. Storyy p. 315-780. Kenfs commentaries, p. 255. 






qae le représentant da pouvoir exécutif fût soumis 
à la Yolonté nationale. 

Le préaident est un magistrat électtf. Son hon- 
neiur, ses biens, sa liberté, sa vie, répondent sans 
cesse au peuple du bon emploi qn-il fera de son 
pouvoir. En escerçant ce pouvoir, il n'est pas. 
d'ailleurs complètement indépendant : le sénat le 
surveille dans ses rappoi:|s avec les puissances 
étrangères, ainsi que dans la distribution des em- 
plois; de telle sorte ^u'il ne peut ni être cor- 
rompu ni corrompre. 

X^es législateurs de l'Union reconnurent que le 
pouvoir exécutif ne pourrait remplir di^emeat 
et utiiemeni sa tâche, s'ils ne parvenaient à loi 
donner plus de stabilité et plus de force qu'on ne 
lui en avait accordé dans les Etats particuliers. » 

Le président fut nommé pour quatre ans, et 
put être réélu. Avec de l'avenir, il eut le courage 
de travailler au bien public , et les moyens de 
Topérer. 

On fit du président le seul et unique représen- 
tant de» la puissance executive de l'Union^ On se 
garda même de subordonner ses volontés à celle 
d'un conseil : moyen dangereux qui , tout en af- 
&iblbsant l'action du gouvernement , diminue la 
responsabilité des gouvernants. Le sénat a le droit 
de frapper de stérilité quelques-uns des actes du 
président; mab il ne saurait le forcer a agir, ni 
partager avec lui la puissance executive. 

Vaction de la législature sur le pouvoir exécutif 



peut être directe; nous venons de ^voîr qae lés 
Américains avaient pris soin qu'elle ne ie fât pas. 
Elle peut aussi être indirecte. 

Les chambres, en privant le fonctionnaire 
public de son traitement, lui ôtent une partie de 
son indépendance; maîtresses de faire les lois, on 
doit craindre qu'elles ne lui enlèvent peu à peu 
la portion de pouvoir que la constitution avait 
voulu lui conserver. 

Cette dépendance du pouvoir exécutif est un 
des vices inhérents aux constitutions républicai- 
nes. Les Américains n'ont pu détruire la pente qui 
entraine les assemblées législatives à s'emparer 
du gouvernement mais ils ont rendu cette pente 
moins irrésistible. 

Le traitement du président est fixé, a son entrée 
eu fonctions, pour tout le temps que doit durer 
sa magistrature. De plus , le président est armé 
d'un veto suspensif qui lui permet d'arrêter, à 
leur passage, les lois qui pourraient détruire la 
portion d'indépendance que la constitution liti a 
laissée. Il ne saurait pourtant y avoir qu'une lutte 
inégale entre le président et la législature , puis- 
que celle-ci, en persévérant dans ses desseins, 
est toujours maîtresse de vaincre la résistance 
qu'on lui oppose ; mais le veto suspensif la force 
du moins à retourner sur ses pas : il l'oblige à 
considérer de nouveau la question , et, cette fois, 
ell^ ne peut plus la trancher qu'à la majorité des 
deux tiers des opinants. Le veto, d'ailleurs jFest 
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uiie sorte d'appel aa peuple. Le pouvoir exécutif, 
qu'on eût pu, sans cette garantie, opprimer en 
tecret , plaide alors sa cause et fait entendre ses 
raisons. 

Mais si la législature persévère dans ses des- 
seins , ne peut-elle pas toujours vaincre la rési- 
stance qu'on Iqi oppose? A celas je répondrai 
qu'il y a y dans la constitution de tous les peuples^ 
quelle que soit du reste sa nature , un point où le 
législateur est obligé de s'en rapporter au bon sens 
et à la Tcrtu des citoyens. Ce point est plus rappro- 
ché et plus visible dans les républiques, plus éloi- 
gné et caché avecplus desoindans les monarchies; 
mais il se trouve toujours quelque part. Il n'y a pas 
de pays où la loi puisse tout prévoir, et où les insti- 
tutions doivent tenir lieu de la raison et des mœurs. 



BN QDOI L4 POSITION OU PBESIDBJfT AUX ETATS-UNIS DIF- 
FERE DE CELLE D^DN BOI CONSTITUTIONNEL BN FBANCB. 

Le pouToir exécutif aux États-Unis , borné et exception- 
nel comme la souyeraineté au nom de laquelle il agit. Le 
pouToir exécutif en France s*étend à tout comme elle. — 
Le roi est un des auteurs de la loi. — Le président 
n^est que Texécuteur de la loi. — Autres différences qui 
naissent de la durée des deux pouToirs. — Le président 
gêné dans la sphère du pouToir exécutif. — Le roi y est 
libre. — La France, malgré ces différencea, ressemble 
plus à une république que TUnion à une monarchie. — 
Comparaison du nombre des fonctionnaires qui , dans les 
deux pays , dépendent du pouToir exécutif. 

Le pouvoir exécutif joue un si grand rôle dans 
la destinée des nations, que je veux m'arrêter un 
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da corps législatif et ne saarait le dissoudre» 

Le roi partage , avec les chambres , le droit de 
proposer la loi. 

Le président n'a point d'initiative semblable. 

Le roi est représenté , au sein des chambres ^ 
par un certain nombre d'agents qui exposent ses 
vues, soutiennent ses opinions et font prévaloir 
ses maximes de gouvernement. 

Le président n'a point entrée au conglrès ; ses 
ministres en sont exclus comme lui-même ; et ce 
n'est que par des voies indirectes qu'il fait péné* 
trer, dans ce grand corps, son influence et ses avis. 

Le roi de France marche donc d*égal à égal 
avec la législature , qui ne peut agir sans lui , 
comme il ne saurait agir sans elle. 

Le président est placé à côté de la législature , 
comme un pouvoir inférieur et dépendant. 

Dans l'exercice dupouvoir exécutif proprement 
dit, point sur lequel sa position semble le plus se 
rapprocher de celle du roi de France, le pré* 
sident a encore plusieurs causes d'infériorité très* 
grandes. 

Le pouvoir du roi, en France, a d'abord, sur 
celui du président , l'avantage de la durée. Or, la 
durée est un des premiers éléments de la force. 
On n'aime et on ne craint que ce qui doit exister 
longtemps. 

Le président des Etats-Unis est un magistrat élu 
pour quatre ans. Le roi, en France, est un chef 
héréditaire. 
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Dans Fexercice da pouvoir exécutif^ le prési- 
dent des Etats-Unis est continnellement soumis à 
une surveillance jalouse. 11 prépare les traités , 
mais il ne les fait pas ; il désigne aux emploia, 
mais il n^y nomme point (1). 

Le roi de France est maître absolu ^ dans la 
sphère du pouvoir exécutif. 

Le président des Etats-^Unis est responsable de 
ses actes. La loi française dit que la personne du 
roi de France est inviolable. 

Cependant, au-dessus de Tun comme au-dessus 
de Tautre , se tient un pouvoir dirigeant , celui 
de Fopinion publique. Ce pouvoir est moins 
défini en France qu'aux États-Unis ; moins recon- 
nu y moins formulé dans les lois; mais de fait il 
y existe. En Amérique , il procède par des élec- 
tions et des arrêts ; en France , par des révolu- 
tions. La France et les États-Unis ont ainsi, mal- 
gré la diversité de leur constitution , ce point de 
commun , que l'opinion publique y est, en résul- 
tat , le pouvoir dominant. Le principe gâiérateur 



(1) La constitution avait laissé douteux le point de savoir 
si le président était tenu à prendre Tavis du sénat , en cas 
de destitution , comme en cas de nomination d*un fonc- 
tionnaire fédéral. Le Fédéraliste , dans son n» 77 , sem- 
blait établir Taffirroative ; mais, en 1789, le congrès dé- 
cida avec toutes raisons que , puisque le président était 
responsable , on ne pouvait le forcer de se servir d*ageuls 
qui n^avaient pas «a confiance. Voyez Kent'a com, , vol. 1 , 
page 389. 

I. 20 
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des lois est donc , à vrai dire , le même ches les 
deux penples , qaoiqae ses dëveloppenieRts y 
soient plus on moins libres, et qne les oonsé* 
quences qu'on en tire soient souvent différentes. 
Ce principe, de sa nature, est essentiellement 
républicain. Aussi pensé-je que la France, avec 
son roi , ressemble plus à une république que 
l'Union, avec son président, à une monarchie. 

Dans tout ce qui précède , j'ai pris soin de ne 
signaler que les points capitaux de différence. Si 
j'eusse voulu entrer dans des détails , le tableau 
eût été bien plus frappant encore. Mais j'ai trop 
à dire pour ne pas vouloir être court. ' 

J'ai remarqué que le pouvoir du président des 
Etats-Unis ne s'exerce qne dans la sphère d'une 
souveraineté restreinte ; tandis que celui du roi , 
en France , agit dans le cercle d'une souveraineté 
complète. 

J'aurais pu montrer le pouvoir gouvernemen- 
tal du roi , en France y dépassant même ses limi- 
tes naturelles , quelque étendues qu'elles soient , 
et pénétrant , de mille manières , dans Tadminis- 
tration des intérêts individuels. 

A cette cause d'influence je pouvais joindre celle 
qui résulte du grand nombre des fonctionnaires 
publics qui, presque tous, doivent leur mandat 
à la puissance executive. Ce nombre a dépassé chez 
nous toutes les bornes connues ; il s'élève a 
188,000 (1). Chacune de ces 188,000 nomina- 

(l)Les sommes payées par TÉtat à ces divers fonc- 
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tions doit être oonsidërée comme un ëlëment de 
force. Le président n'a pas le droit absolu de nom- 
mer aox emplois publics , et ces emplois n'excè* 
dent guère 12, 000(1). 



CAUSES 4CCIDENTELLB8 QUI PEUVENT ACCROÎtBB L^IN- 
FLUEMGB DU POUYOIR EXECUTIF. 



Sécurité extérieure dont jouit TUnion. ^- Politique ex8pec<^ 
tante. — Armée de 6,000 soldats. — Quelques Tais* 
seaux seulement. — Le président possède de grandes 
prérogatives dont il n*a pas roccasion de se senrir. — 
Dans ce quHl a occasion d'exécuter, il est faible. 

Si le pouvoir exécutif est moins fort en Araén* 
que qu'en France, il faut en attribuer la cause aux 
circonstances plus encore peut-être qu'aux lois. . 

C'est principalement dans ses rapports avec les> 
étrangers que le pouvoir exécutif d'une nation 
trouve l'occasion de déployer de l'habileté et de 
la force. 

tionnaires montent chaque année à 200,000,000 francs.. 

(1) Ou publie chaque année , aux États-Unis , un alma- 
nach appelé National calendar; on y trouve le nom de 
tous les fonctionnaires fédéraux. €*est le National calendar 
de 1833 qui m*a fourni le chiS^e que je donne ici. 

Il résulterait de ce qui précède que le roi de France dis- 
pose de onze fois plus de places que le président des États- 
Unis , quoique la population de la France ne soit qu'une 
fois et demie plus considérable que celle de l'Union. 



Si la vie de l'Union était sans cesse menaeëe , 
si ses grands intérêts se trouvaient tous les jours 
mêlés à ceux d'autres peuples puissants , on ver- 
rait le pouvoir exécutif grandir daosl'opinion par 
ce qu'on attendrait de lui , et par ce qu'il exécu- 
terait. 

Le président des États-Unis est, il est vrai, le 
chef de l'armée , mais cette armée se compose de 
6,000 soldats ^ il commande la flotte , mais la 
flotte ne compte que quelques vaisseaux ; il di- 
rige les affaires de l'Union vis-à-vis des peuples 
étrangers , mais les États-^Unis n'ont pas de voi- 
sins. Séparés du reste du monde par l'Océan, trop 
faibles encore pour vouloir dominer la mer , ils 
n'ont point d'ennemis , et leurs intérêts ne sont 
que rarement en contact avec ceux des autres na- 
tions du globe. 

Ceci fait bien voir qu'il ne faut pas juger de la 
pratique du gouvernement par la théorie. 

Le président des Etats-Unis possède des préro- 
gatives presque royales , dont il n'a pas l'occasion 
de se servir ; et les droits dont , jusqu'à présent , 
il peut user sont très-circonscrits : les lois lui per- 
mettent d'être fort , les circonstances le maintien- 
nent faible. 

Ce sont, au contraire, les circonstances qui, 
plus encore que les lois, donnent à l'autorité royale 
de France sa plus grande force. 

En France, le pouvoir exécutif lutte sans cesse 
contre d'immenses obstacles , et dispose d'immen- 
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ses- ressources pour les yainere. Il s'aecroit de la 
grandeur des choses qu'il exécute et de Timpor^ 
tance des ëvénements qu'il dirige, sans pour cela 
modifier sa constitution. 

Les lois, Feussent-elles crée aussi faible et aussi 
circonscrit que celui de l'Union , son influence 
deviendrait bientôt beaucoup plus grande* 



POCBQUOI LE PRÉSIDENT DBS ÉTATS-UNIS S* à. PAS BB- 
SOUf POUB DIBI6EB LES AFFAIRES D^VOIB LA MAJQ- 
BITÉ DANS LES CBAMBBES. 



C'est un axiome établi en Europe, qu'un roi 
constitutionnel ne peut gouverner quand l'opinion 
des chambres législatives ne s'accorde pas avec la 
sienne. 

On a vu plusieurs présidents des États-Unis per- 
dre l'appui de la majorité dans le corps législatif, 
sans être obligés d'abandonner le pouvoir, ni sans 
qu'il en résultât pour la société un grand mal. 

J'ai entendu citer ce fait pour prouver l'indé- 
pendance et la force du pouvoir exécutif en Amé- 
rique. Il suffit de réfléchir quelques instants pour 
y voir, au contraire, la preuve de son impuis- 
sance. 

Un roi d'Europe a besoin d'obtenir l'appui du 
corps législatif popr remplir la tâche que la con- 

20. 
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stitution lui impose, parce qae cette tâche est im- 
mense. Un roi constitutionnel dIEurope n'est pa» 
seulement l'exécuteur de la loi : le soin de son 
exécution lui est si complètement dévolu, qu'il 
pourait en paralyser les forces , si elle lui était con- 
traire. Il a besoin des Chambres pour faire la loi, 
les Chambres ont besoin de lui pour l'exécuter ; 
ce sont deux puissances qui ne peuvent vivre l'une 
sans l'autre ; les rouages du gouvernement s'arrê- 
tent au moment où il y a désaccord entre elles. 

En Amérique , le président ne peut empêcher 
la formation des lois ; il ne saurait se soustraire à 
l'obligation de les exécuter. Son concours zélé et 
sincère est sans doute utile , mais n'est point né- 
cessaire à la marche du gouvernement. Dans tout 
ce qu'il fait d'essentiel , on le soumet directement 
ou indirectement à la législature ; où il est entiè- 
rement indépendant d'elle, il ne peut presque 
rien. C'est donc sa faiblesse, et non sa force, qui 
lui permet de vivre en opposition avec le pouvoir 
législatif. 

En Europe , il faut qu'il y ait accord entre le 
roi et les chambres , parce qu'il peut y avoir lutte 
sérieuse entre eux. En Amérique, l'accord n'est 
pas obligé ^ parce que la lutte est impossible* 
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DE L^ÉLBGTION DU PBÉSIDENT. 



Le danger du système d'élection augmente en proportioa 
de rétendue des prérogatives du pouvoir exécutif. — > Les 
Américains peuvent adopter ce système , parce cfu'Us 
peuvent se passer d^un pouvoir exécutif fort. — Com- 
ment les circonstances favorisent rétablissement du sys- 
tème électif. — Pourquoi Télection du président ne fait 
point varier les principes du gouvernement. — Influence 
que félection du président exerce sur le sort des fonc- 
tionnaires secondaires. 



Le système de rélection , applique au chef du 
pouvoir exécutif chez un grand peuple , présente 
des dangers que Texpérience et les historiens ont 
suffisamment signalés. 

Aussi je ne veux en parler que par rapport â 
rAmérique. 

Les dangers qu'on redoute du système de ré- 
lection sont plus ou moins grands, suivant la place 
^que le pouvoir exécutif occupe, et son importance 
dans l'État, suivant le mode de l'élection et les 
circon tances dans lesquelles se trouve le peuple 
qui élit. 

€e qu'on reproche , non sans raison , au sys- 
tème électif, appliqué au chef de l'État, c'est d'of- 
frir un appât si grand aux ambitions particuliè- 
res , et de les enflammer si fort à la poursuite du 
pouvoir, que souvent les moyens légaux ne leur 
suffisant plus , elles en appellent à la force quand 
le droit vient à leur manquer. 
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Il est clair que , plus le pouvoir exécutif a de 
prërogatires, plus l'appât est grand ; plus Tambi- 
tien des prétendants est excitée, et plus aussi elle 
trouve d'appui dans une foule d'ambitions secon- 
daires qui espèrent se partager la puissance après 
que leur candidat aura triomphé. 

Les dangers du système d'élection croissent 
donc en proportion directe de l'influence exercée 
par le pouvoir exécutif sur les affaires de FEtat. 

Les révolutions de Pologne ne doivent pas seu- 
lement être attribuées au système électif en géné- 
ral , mais à ce que le magistrat élu était le chef 
d'une grande monarchie. 

Avant de discuter la bonté absolue du système 
électif, il y a donc toujours une question préju- 
dicielle à décider : celle de savoir si la position 
géographique , les lois , les habitudes , les mœurs 
et les opinions du peuple chez lequel on veut l'in- 
troduire , permettent d'y établir un pouvoir exé- 
cutif faible et dépendant ; car , vouloir tout a la 
fois que le représentant de l'État reste armé d'une 
vaste puissance et soit élu, c'est exprimer, suivant 
moi, deux volontés contradictoires. Pour ma part, 
je ne connais qu'un seul moyen de faire passer 
la royauté héréditaire a l'état du pouvoir électif : 
il faut rétrécir d'avance sa sphère d'action , dimi- 
nuer graduellement ses prérogatives et habitua 
peu à peu le peuple à vivre sans son aide. Mais| 
c'est ce dont les républicains d'Europe ne s'occu- 
pent guère. Comme beaucoup d'entre eux nehaîs^ 



~ 257 - 

aent la tyrannie. que parce qu'ils sont en butte à 
ses rigueurs , l'étendue du pouvoir exécutif ne les 
blesse point ; ils n'attaquent que son origine, sans 
apercevoir le lien étroit qui lie ces deux choses. 

Il ne s'est encore rencontré personne qui se sou- 
ciât d'exposer son honneur et sa vie pour derenir 
président des États-Unis , parce que le président 
n'a qu'un pouvoir temporaire, borné et dépendant. 
Il faut que la fortune mette un prix immense en 
jeu pour qu'il seprésente des joueurs désespérés 
dans la lice. Nul candidat, jusqu'à présent, 
n'a pu soulever en sa faveur d'ardentes sympa- 
thies et de dangereuses passions populaires. La 
raison en est simple : parvenu à la tête du gou- 
vernement , il ne peut distribuer à ses amis ni 
beaucoup de puissance , ni beaucoup de riches- 
ses, ni beaucoup de gloire, et son influence dans 
l'État est trop faible pour que les factions voient 
leurs succès ou leur ruine dans son élévation au 
pouvoir. 

Les monarchies héréditaires ont un grand avan- 
tage : l'intérêt particulier d'une famille y étant 
continuellement lié d'une manière étroite à l'in- 
térêt de l'État, ilne se passe jamais un seul 
moment où celui-ci reste abandonné à lui-même. 
Je ne sais si dans ces monarchies les affaires sont 
mieux dirigées qu'ailleurs; mais, du moins, il y 
a toujours quelqu'un qui, bien ou mal , suivant sa 
capacité , s'en occupe. 

Dans les États électib , au contraire, à l'ap- 
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proche de l'élection et longtemps avant qu'elle 
n'arrive , les rouages du gouvernement ne fonc- 
tionnent plus, en quelque sorte, que d'eux- 
mêmes. On peut sans doute combiner les lois de 
manière à ce que l'élection , s*opérant d'un seul 
coup et avec rapidité , le siège de la puissance 
executive ne reste , pour ainsi dire , jamais va- 
cant. Mais , quoi qu'on fasse , le vide existe dans 
les esprits en dépit des efforts du législateur. 

A rapproche de l'élection, le chef du pouvoir 
exécutif ne songe qu'à la lutte qui se prépare; il 
n'a plus d'avenir , il ne peut rien entreprendre , 
et ne poursuit qu'avec mollesse ce qu'un autre 
peut-être va achever. « Je suis si près du moment 
» de ma retraite , écrivait le président Jefferson, 
» le 21 janvier 1809 (six semaines avant l'élec- 
» tion ) , que je ne prends plus part aux affaires 
n que par l'expression de mon opinion. Il me 
» semble juste de laisser a mon successeur l'ini- 
)» tiative des mesures dont il aura à suivre l'exé* 
}) cution et à supporter la responsabilité. » 

De son côté , la nation n'a les yeux tournés que 
sur un seul point , elle n'est occupée qu'à sur- 
veiller le travail d'enfantement qui se prépare. 

Plus la place qu'occupe le pouvoir exécutif 
dans la direction des affaires est vaste , plus son 
action habituelle est grande et nécessaire , et 
plus un pareil état de choses est dangereux. Chez 
un peuple qui a contracté l'habitude d'être gou- 
verné par le pouvoir exécutif, et à plus forte 
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raison d'être administré par lui, Fëlection ne 
pourrait mancpier de produire une pertorbation 
profonde. 

Anx états-Unis , l'action du pouvoir exécutif 
peut se ralentir impunément , parce que cette 
action est faible et circonscrite. 

Lorsque le chef du gouvernement est élu, il 
en résulte presque toujours un défaut de stabilité 
dans la politique intérieure et extérieure de 
l'État. C'est là un des vices principaux de ce sys- 
tème. 

Mais ce vice est plus ou moins sensible, suivant 
la part de puissance accordée au magistrat élu. 
A Rome , les principes du gouvernement ne ya- 
riaient point, quoique les consuls fassentcbangés 
tous les ans , parce que le sénat était le pouvoir 
dirigeant , et que le sénat était un corps hérédi* 
taire. Dans la plupart des monarchies de TEurope, 
si l'on élisait le roi , le royaume changerait de 
face à chaque nouveau choix. 

En Amérique , le président exerce une assez 
grande influence sur les affaires de l'Etat, mais il 
ne les conduit point ; le pouvoir prépondérant 
réside dans la représentation nationale tout en- 
tière. C'est donc la masse du peuple qu'il faut 
changer et non pas seulement le président, pour 
que les maximes de la politique varient. Aussi , en 
Amérique, le système de l'élection, appliqué au 
chef du pouvoir exécutif, ne nuit-il pas d'une 
manière trèp-sensible à la fixité du gouvernement. 
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Du reste , le inanque de fixité est un mal telle- 
ment inhérent au système électif, qu'il se fait en- 
core vivement sentir dans la sphère d^action dn^ 
président, quelque circonscrite qu'elle soit. 

Les Américains ont pensé avec raison que le 
chef du pouvoir exécutif, pour remplir sa mis- 
sion et porter le poids de la responsabilité tout 
entière, devait rester, autant que possible, librede 
choisir lui-même ses agents et de les révoquer à 
volonté; le corps législatif surveille le président 
plutôt qu'il ne le dirige. Il suit de là qu'à chaque 
élection nouvelle, le sort de tous les employés fé- 
déraux est comme en suspens. 

M. Quinci Âdams, à son entrée au pouvoir, con* 
gédia le plus grand nombre de ceux qu'avait 
nommés son prédécesseur; et, de tous les fonc- 
tionnaires révocables que l'administration fédé- 
rale emploie , je ne sais s'il en est un seul que le 
général Jackson ait laissé en place dans la pre- 
mière année qui suivit l'élection. 

On se plaint, dans les monarchies constitution- 
nelles d'Europe, de ce que la destinée des agents 
obscurs de l'administration dépend souvent du 
sort des ministres. C'est bien pis encore dans les 
Etats où le chef du gouvernement est élu. La rai- 
son en est simple : dans les monarchies constitu- 
tionnelles, les ministres se succèdent rapidement f 
mais le représentant principal du pouvoir exécu- 
tif ne change jamais, ce qui renferme l'esprit d'in- 
novation entre certaines lim.ites. Les systèmes ad- 
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ministratifs y varient donc dans lés détails plutôt 
que dans les principes; on ne saurait les substituer 
brusquement les uns aux autres sans causer une 
sorte de révolution. Eu Amérique, cette révolution 
se fait tous les quatre ans, au nom de la loi. 

Quant aux misères individuelles qui sont la suite 
naturelle d'une pareille législation, il faut avouer 
que le défaut de fixité dans le sort des fonction- 
naires ne p**oduit pas en Amérique les maux 
qu'on pourrait en attendre ailleurs. Aux États- 
Unis, il est si facile de se créer une existence in- • 
dépendante, qu'ôter à un fonctionnaire la place 
qu'il occupe , c'est quelquefois lui enlever l'ai- 
sance de la vie, mais jamais les moyens de Isk sou- 
tenir* 

J'ai dit au commencement de ce chapitre que 
les dangers du mode de l'élection appliqué au 
chef du pouvoir exécutif étaient plus ou moins 
grands suivant les circonstances au milieu des- ' 
quelles se trouve le peuple qui élit. 

Vainement on s'efforce d'amoindrir le rôle du 
pouvoir exécutif, il est une chose sur laquelle ce 
pouvoir exerce une grande influence , quelle que 
soit la place que les lois lui aient faite , c'est la 
politique extérieure; une négociation ne peut 
guère être entamée et suivie avec fruit que par 
un seul homme. 

Plus un peuple se trouve dans une flosition pré- 
caire et périlleuse , et plus le besoin de suite et de 
fixité se fait sentir dans la direction des affaires 
,. * 31 ^ 
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extérieures , plus aussi rappUcation da système 
de l'élection au chef de FEtat devient dange- 
reuse. 

La politique des Américains, vis-à-vis da 
mopde entier , est simple ; on pourrait presque 
dire que personne n'a besoin d'eux et qu'ils n'ont 
besoin de personne. Leur indépendance n'est ja- 
mais menacée. 

Chez eux le rôle du pouvoir exécutif est donc 
aussi restreint par les circonstances que par les 
lois. Le président peut fréquemment changer de 
vues sans que l'Etat souffre ou périsse. 

Quelles que soient les prérogatives dont le poU' 
voir exécutif est revêtu , on doit toujours consi^ 
dérer le temps qui précède immédiatement Té* 
lection et celui pendant lequel elle se fait, comme 
une époque de crise nationale* 

Plus la situation intérieure d'un pays est em« 
barrassée, plus ses périls extérieurs sont grands, 
et plus ce moment de crise est dangereux pour 
lui. Parmi les peuples de l'Europe, il en est bien 
peu qui n'eussent à craindre la conquête ou l'a- 
narchie toutes les fois qu'ils se donneraient un 
nouveau chef. 

En Amérique, la société est ainsi constituée 
qu'elle peut se soutenir d'elle-même et sans aide; 
les dangers extérieurs n'y sont jamais pressants. 
L'élection du président est une cause d'agitation, 
non de ruine. 
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MOPB DE L^É|,9CTI0N. 



Habileté dont les législateurs américains ont fait preuTe 
dans le choix du mode d*élection. — Création d*un corps 
électoral spécial. — Vote séparé des électeurs spéciaux. 
— Dans quel cas la chambre des représentants est appe- 
lée à choisir le président. — Ce qui s^est passé aux 
douze élections qui ont eu lieu depuis que la constitu- 
tion est en Tigueur. 



Indépendamment des dangers inhérents an 
principe , il en est beaucoup d'autres qui nais« 
sent des formes mêmes de l'élection , et qui peu* 
vent être évités par les soins du législateur. 

Lorsqu'un peuple se réunît en armes sur la 
place publique pour choisir son chef, il s'expose 
non-seulement aux dangers que présente le sys- 
tème électif en lui-même, mais encore à tous 
ceux de la guerre civile qui naissent d'un sembla- 
ble mode d'élection. 

Quand les lois polonaises faisaient dépendre le 
choix du roi du veto d'un seul homme , elles invi* 
talent au meurtre de cet homme, ou constituaient 
d'avance l'anarchie. 

A mesure qu'on étudie les institutions des 
États-Unis, et qu'on jette un regard plus attentif 
sur la situation politique et sociale de ce pays, on 
y remarque un merveilleux accord entre la for- 
tune et les efforts de l'homme. L'Amérique était 
une contrée nouvelle ; cependant le peuple qui 
l'habitait avait déjà fait ailleurs un long usage de 
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la liberté : deux grandes causes d'ordre intérieur* 
De plus, rAmérique ne redoutait point la con- 
quête. Les législateurs américains, s*emparant de 
ces circonstances favorables, n'eurent point de 
peine à établir un pouvoir exécutif faible et dé- 
pendant ; l'ayant créé tel , ils purent sans danger 
le rendre électif. 

Il ne leur restait plus qu'à choisir , parmi les 
différents systèmes d'élection, le moins dan* 
gereux; les règles qu'ils tracèrent à cet égard 
complètent admirablement les garanties que la 
constitution physique et politique du pays four- 
nissait déjà. 

Le problème à résoudre était de trouver le 
mode d'élection qui , tout en exprimant les vo- 
lontés réelles du peuple , excitât peu ses passions 
et le tint le moins possible en suspens. On admit 
d'abord que la majorité simple ferait la loi. Mais 
c'était encore une chose fort difficile que d'obte- 
nir cette majorité , sans avoir à craindre des dé- 
lais qu'avant tout on voulait éviter. 

11 est rare, en effet, de voir un homme réunir 
du premier coup la majorité des suffrages chez 
un grand peuple, La difficulté s'accroît encore 
dans une république d'États confédérés, où les 
influences locales sont beaucoup plus dévelop- 
pées et plus puissantes. 

Pour obvier à ce second obstacle, il se présentait 
un moyen, c'était de déléguer les pouvoirs électo- 
raux de la nation à un corps qui la. représentât « 

i 
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Ce mode d'élection rendait la majorité plus 
probable; car, moins les électeurs sont nom- 
breux, et plus il leur est facile de s'entendre. Il 
présentait aussi plus de garanties- pour la bonté 
du choix. 

I^ais devait-on confier le droit d'élire an corps 
législatif lui-même , représentant habituel de la 
nation?' ou fallait-il, au contraire, former un 
collège électoral dont l'unique objet fût de procé- 
der à la nomination du président? 

Les Américains préférèrent ce dernier parti. Ils 
pensèrent que les hommes qu'on envoyait pour 
faire les lois ordinaires ne représenteraient qu'in- 
oomplétement les vœux du peuple relativement 
a l'élection de son premier magistrat. Étant d'ail- 
leurs élus pour plus d'une année , ils auraient pu 
représenter une volonté déjà changée. Ils jugé-' 
rent que , si l'on chargeait la législature d'élire 
le chef du pouvoir exécutif, ses membres devien- 
draient, longtemps avant l'élection, l'objet de 
manœuvres corruptrices et le jouet de l'intrigue; 
tandis que , semblables aux jurés , les électeurs 
spéciaux resteraient inconnus dans la foule jus* 
qu'au jour où ils devraient agir, et n'apparaî- 
traient un instant . que pour prononcer leur 
arrêt. 

On établit donc que chaque État nommerait 
un certain nombre d'électeurs (1) , lesquels éli « 

(1) Autant qu'il envoyait de membres au eongrès. Le 

21. 



i 
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raient à leur tour le président. Etcoiumeonav&it 
rettarqué que lea assemblées , chargées de choisir 
les che£» du gouTerneroent dans les pays électifs, 
devenaient inévitablement des foyers de passions 
et de brigue ; que quelquefois elles s'emparaient 
de pouvoirs qui ne leur appartenaient pas , et 
que souvent leurs opérations et l'incertitude qui 
en était la suite se prolongeaient assez longterap» 
pour mettre l'État en péril , on régla que les éle(>- 
teurs voteraient tous à un jour fixé , mais sans 
s'être réunis (!)• 

Le mode de l'élection a deux degrés rendait 
la majorité probable , mais ne l'assurait pas ; car 
il se pouvait que les électeurs différassent entre 
eux comme leurs commettants l'auraientpu faire. 

€e eas venant à se présenter , on était néces- 
sairement amené à prendre l'une de ces trois me- 
sures : il fallait ou faire nommer de nouveaux 
électeurs , ou consulter de nouveau ceux déjà 
nommé» , ou enfin déférer le choix à une auto^ 
rite nouvelle. 

Les deux premières méthodes , indépendam- 
ment de ce qu'elles étaient peu sures, amenaient 
des lenteurs » et perpétuaient une agitation tou-^ 
jours dangereuse. 

m 

nombre des électears à Télection de 1935, ^tait de 288. 
(Tke National calendar, 1833). 

(1) Les électeura du même État se réunissent : mais ils 
transmettent au siège du gouvernement central la liste d^s 
Totes individuels , et non le produit du vote de la majorité. 
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On «'arrêta donc à la troinèrae , et Ton convint 
que les vote» des électeurs seraient transmis ca- 
chetés au président du sénat ; qu'au jour fixé , et 
en présence des deux chambres , celui-ci en ferait 
le dépouillement. Si aucun des candidats n'avait 
réuni la majorité , la chambre des représentants 
procéderait immédiatement elle-même à l'élec- 
tion ; mais on eut soin de limiter son droit. Les 
représentants ne purent élire que l'un des trois 
candidats qui avaient obtenu le plus de suffira^ 
ges (1). 

Ce n'est , comme on le voit , que dans un cas 
rare et difficile à prévoir d'avance , que l'élection 
est confiée aux représentants ordinaires de la^n^- 
tion , et encore ne peuvent-ils choisir qu'un ci- 
toyen déjà désigné par une forte minorité des 
électeurs spéciaux ; combinaison heureuse , qui 
concilie le respect qu'on doit à la volonté du 
peuple avec la rapidité d'exécution et les garan- 
ties d'ordre qu'exige l'intérêt de l'État. Du reste, 

(1) Dans cette circoDStance , c^est la majorité des Etats , 
et non la majorité des membres , qui décide la question. De 
telle sorte que New-Tork n*a pas plus dUnfluence sur la dé- 
libération que Rbode-Island. Ainsi , on consulte d*abord les 
citoyens de TUnion , comme ne formant qu^un seul et même 
peuple^ et quand ils ne peuvent pas s^acoorder , on fait re- 
vivre la division par État , et Toii donne à cbacun de ces der- 
niers un vote séparé et indépendant. • 

C'est encore là une des bizarreries que présente la con- 
stitution fédérale , et que le choc d'intéréts^ontraires peut 
seul expliq|uer. 
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en faisant décider la question par la chambre des 
représentants ^ en cas de partage , on n'arrivait 
point encore à la isolation complète de toutes les 
difficultés ; car la majorité pouvait à son tour se 
trouver douteuse dans la chambre des représen- 
tants , et cette fois la constitution n'offrait point 
de remède. Mais, en établissant des candidatures 
obligées , en restreignant leur nombre à trois , en 
s'en rapportant au choix de quelques hommes 
éclairés , elle avait aplani tous les obstacles (1) sur 
lesquels elle pouvait avoir quelque puissance; 
les autres étaient inhérents au système électif lui- 
même. 

Depuis quarante-quatre ans que la constitution 
fédérale existe , les États-Unis ont déjà élu douze 
fois leur président. 

Dix élections se sont faites en un instant , par 
le vote simultané des électeurs spéciaux placés 
sur les différents points du territoire. 

La chambre des représentants n'a encore usé 
que deux fois du droit exceptionnel dont elle est 
revêtue en cas départage. La première , en 1801 , 
^ors de l'élection de M. Jefferson ; et la seconde , 
en 1825, quand M. Quincy Âdams a été nommé. 



(1) Jefferson , en 1801 , ne fut cependant nommé qu^au 
trente-sixième tour de scrutin. 
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CRISB DE L^ELBGTION. 



On peut considérer le moment àe Téleclion du président 
comme un moment de crise nationale. '— Pourquoi.]-^ 
Passion du peuple. — Préoccupation du président. — 
Calme qui succède à Tagitation de Télection. 



J'ai dit dans quelles circonstances favorables 
se trouvaient les États-Unis pour Tadoption du 
système électif, et j'ai fait connaître les précau* 
sions qu'avaient prises les législateurs , afin d'en 
diminuer les dangers. Les Américains sohthabi-' 
tués à procéder à toutes sortes d'élections. L'ex- 
périence leur a appris à quel degré d'agitation 
ils peuvent parvenir et doivent s'arrêter. La vaste 
étendue de leur territoire et la dissémination des 
habitants y rend une collision entre les différents 
partis moins probable et moins périlleuse que 
partout ailleurs. Les circonstances politiques au 
milieu desquelles la nation s'est trouvée lors des 
élections n'ont jusqu'ici présenté aucun danger 
réel. 

Cependant on peut encore considérer le mo- 
ment de l'élection du président des Etats-Unis 
comme une époque de crise nationale. 

L'influence qu'exerce le président sur la marche 
des affaires est sans doute faible et indirecte, mais 
elle s'étend sur la nation entière ; le choix du 
président n'importe que modérément à chaque 
citoyen , mais il importe à tous les citoyens. Or , 



un intérêt , quelque petit qu'il soit , prend un 
grand caractère d'importance , du moment qu'il 
devient un intérêt général. 

Comparé à un roi d'Europe*, le président a sans 
doute peu de moyens de se créer des partisans; 
toutefois y les places dont il dispose sont en assez 
grand nombre pour que plusieurs milliers d'élec- 
teurs soient directement ou indirectement inté- 
ressés à sa cause. 

De plus, les partis , aUx États-Unis comme ail- 
leurs, sentent le besoin de se grouper autour 
d'un homme , afin d'arriver ainsi plus aisément 
jusqu'à l'intelligence de la foule. Ils se servent 
donc, en général , du nom du candidat à la pré- 
sidence comme d'un symbole. Ils personnifient 
en lui leurs théories. Ainsi, les partis ont un 
grand intérêt à déterminer l'élection en leur fa- 
veur, non pas tant pour faire triompher leurs 
doctrines à l'aide du président élu, que pour 
montrer, par son élection , que ces doctrines ont 
acquis la miyorité. 

Longtemps avant que le moment fixé n'arrive , 
l'élection devient la plus grande et, pour ainsi 
dire, l'unique affaire qui préoccupe les esprits. 
Les factions redoublent alors d'ardeur; toutes les 
passions factices que l'imagination peut créer, 
dans un pays heureux et tranquille , s'agitent en 
ce moment au grand jour. 

De son côté, le président est absorbé par le 
soin de se défendre. Il ne gouverne plus dans 
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rintérêt de l'Etat mais dans celai de sa réëlec- 
tÎQn ; il se prosterne devant la majorité , et sou- 
vent, au lieu de résister à ses passions, comme 
son devoir Xj oblige, il court au devant de ses 
caprices. 

A mesure que l'élection approche, Iqs intrigues 
deviennent plus actives , l'agitation plus vive et 
plus répandue. Les citoyens se divisent en plu- 
sieurs camps dont chacun prend le nom de son 
candidat. La nation entière tombe dans un état 
fébrile; l'élection est alors le texte journalier des 
papiers publics, le siyet des conversations parti- 
culières, le but de toutes les démarches, l'objet 
de toutes les pensées , le seul intérêt du présent. 

Aussitôt, il est vrai, que la fortune a prononcé, 
cetie ardeur se dissipe , tout se calme , et la 
fleuve , un moment débordé , rentre paisiblement 
dans son lit. Mais ne doit-on pas s'étonner que 
l'orage ait pu naître? 



DR LA. RBRLECTION DU PBESIDENt. 

Quand le chef du pouvoir exécutif est rééligible , c*e&trÉtat 
lui-même qui intrigue et corrompt. — Désir d^étre réélu , 
qui domine toutes les pensées du président des États-UniB. 
— Inconvénient de la réélection spéciale à 1* Amérique. — 
Le vice naturel de^^émocraties est Tasservissement gra- 
duel de tous les pouvoirs aux moindres désirs de Uiliijo- 
rite. — La réélection du président favorise ce vice. 

Les législateurs des Etats-Unis ont-ils eu tort 
ou raison de permettre la réélection du prési- 
dent? 
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Empêcher que le chef da pouvoir exécutif ne. 
puisse être réélu parait, au premier abord, con- 
traire à la raison. On sait quelle influence les 
talents ou le caractère d'un seul homme exercent 
sur la destinée de tout un peuple , surtout dans 
les circonstances difficiles et en temps de crise. 
Les lois qui défendraient aux citoyens de réélire 
l|ur premier magistrat leur èteraient le meilleur 
moyen de faire prospérer l'Etat ou de le sauver. 
On arriverait d'ailleurs ainsi à ce résultat bizarre, 
qu'un homme serait exclu du gouvernement, au 
moment même où il aurait achevé de prouver 
qu'il était capable de bien gouverner. 

Ces raisons sont puissantes , sans doute ; ne 
peut-on pas cependant leur en opposer de plus 
fortes encore? 

L'intrigue et la corruption sont des vices natu- 
rels aux gouvernements électifs. Mais lorsque le 
chef de FÉtat peut être réélu, ces vices s'éten- 
dent indéfiniment et compromettent l'existence 
même da pays. Quand un simple candidat veut 
parvenir par l'intrigue , ses manœuvres ne sau- 
raient s'exercer que sur un espace circonscrit. 
Lorsque au contraire le chef de l'Etat lui-même 
se met sur les rangs, il emprunte, pour son 
propre usage, la force du gouvernement. Dans 
le premier cas , c'est un homme avec ses faibles 
moyens; dans le second, c'est l'Etat lui-même, 
avec ses immenses ressources , qui intrigue et qui 
corrompt. 
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Le simple citoyen qui emploie des manœuvres 
coupables pour parvenir au pouvoir ne peut 
nuire que d'une manière indirecte à la prospérité 
publique. Mais si le représentant de la puissance 
executive descend dans la lice , le soin du gou- 
vernement devient pour lui l'intérêt secondaire ; 
Tii^térêt principal est son élection. Les négocia- 
tions , comme les lois , ne sont plus pour lui que 
des combinaisons électorales; les places devien- 
nent la récompense des services rendus , non à la 
nation , mais à son chef. Alors même que l'action 
du gouvernement ne serait pas toujours contraire 
à l'intérêt du pays , du moins elle ne lui sert plus. 
Cependantc'est pour son usage seul qu'elleest faite. 

Il est impossible de considérer la marche ordi- 
naire des affaires, aux. Etats-Unis, sans s'aperce^» 
voir que le désir d'être réélu domine les pensées 
du président ; que toute la politique de^ son ad- 
ministration tend vers ce point ; que ses moindres 
démarches sont subordonnées à cet objet; qu'à 
mesure surtout que le moment de la crise appro- 
che , J'intérêt individuel se substitue dans son 
esprit à l'intérêt général. 

Le principe de la réélection rend donc l'in^ 
floence corruptrice des gouvernements électifs 
plus étendue et plus dangereuse. Il tend à dégra- 
der la morale politique du peuple , et à rempla* 
cer par l'habileté le patriotisme. 

En Amérique , il attaque de plus près encore 

les sources de l'existence nationale. 

î. 22 
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. Chaque gouvernement porte en lui-même un 
vice naturel qui semble attaché au principe même 
de sa vie. Le génie du législateur consiste à le 
bien discerner. Un État peut triompher de beau- 
coup de mauvaises lois , et Ton s'exagère souvent 
le mal qu'elles causent. Mais toute loi dont l'effet 
est de développer ce germe de mort ne saurait 
manquer, à la longue, de devenir fatale, bien 
que ses mauvais effets ne se fassent pas immédia- 
tement apercevoir. 

Le principe de ruine , dans les monarchies ab- 
solues, est l'extension illimitée et hors de raison 
du pouvoir royal. Une mesure qui enlèverait les 
contre-poids que la constitution avait laissés à ce 
pouvoir Serait donc radicalement mauvaise , 
éfuand même ses effets paraîtraient longtemps in- 
sensibles. 

De même dans les pays où la démocratie gou- 
verne et où le peuple attire sans cesse tout à lui , 
les lois qui rendent son action de plus en plus 
prompte et irrésistible, attaquent, d'une manière 
directe , l'existence du gouvernement. 

Le plus grand mérite des législateurs améri- 
cains est d'avoir aperçu clairement cette vérité , 
et d'avoir eu le courage de la mettre en pratique. 

Ils conçurent qu'il fallait qu'en dehors du peu- 
ple il y eût un certain nombre de pouvoirs qui , 
sans être complètement indépendants de lui , 
jouissent pourtant , dans leur sphère , d'un assez 
grand degré de liberté ; de telle sorte que , for- 
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ces d'obéir à la direction permanet^e de la 
majorité, ils pussent cependant lutter contre 
ses caprices, et se refuser à ses exigences dange- 
reuses. 

A cet effet , ils concentrèrent tout le pouvoir 
exécutif de la nation dans une seule main ; ils 
donnèrent au président des prérogatives éten- 
dues^et l'armèrent du veto, pour résister aux 
empiétements de la législature. 

Mais , en introduisant le principe de la réélec- 
tion , ils ont détruit en partie leur ouvrage. Ils 
ont accordé au président un grand pouvoir, et 
lui ont ôté la volonté d'en faire usage. 

Non rééligible , le président n'était point indé- 
pendant du peuple , car il ne cessait pas d'être 
responsable envers lui; mais la faveur du peuple 
ne lui était pas tellement nécessaire qu'il dût se 
plier en tout à ses volontés. 

Rééligible (et ceci est vrai surtout de nos 
jours , où la morale politique se relâche, et où 
les grands caractères disparaissent), le président 
des États-Unis n'est qu'un instrument docile dans 
les mains de la majorité. Il aime ce qu'elle aime, 
hait ce quelle hait ; il vole au devant de ses vo- 
lontés; prévient ses plaintes , se plie à ses moin- 
dres désirs; les législateurs voulaient qu'il la gui- 
dât , et il la suit. 

, Ainsi , pour ne pas priver l'État desjtalèhts d'un 
homme , ils ont rendu ces talents presquj||inuti- 
les; et pour se ménager une ressource dans des 
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circonslances extraordinaires , ils ont exposé le 
pays à des dangers de tous les jours. 



DES TRIBUN àUX FEDERAUX (1). 

împortance politique du pouvoir judiciaire aux États-Unis. 
— Difficulté de traiter ce sujet. — Utilité de la justice dans 
les coofédérations. — De quels tribunaux TUnion pou- 
Tait-elle se servir? — Nécessité d^établir des Cours de 
justice fédérale. — Organisation delà justice fédérale. — 
La Cour supéme.— £n quoi elle diffère de toutes les coura 
de justice que nous connaissons. 



J'ai examiné le pouvoir législatif et le pouvoir 
exécutif de l'Union. Il me reste encore à consi- 
dérer la puissance judiciaire. 

Ici je dois exposer mes craintes aux lecteurs. 

Les institutions judiciaires exercent une grande 

(1) Foy^s le chapitre VI, intitulé : Du pouvoir judiciaire 
aux États-Unis, Ce chapitre fait connaitre les principes gé- 
géraux'des Américains en fait de justice, f^oyez aussi la 
Constitution fédérale , aTiicle Z, 

L*on doit aussi consulter sur cette partie dea lois fédéra- 
les , les ouvrages suivants : le Fédéraliste, n»" 78-83 inclu- 
sivement. Constitutional Law, beinga view ofthepracHce 
and jurisdiction ofthe courts ofthe UnitedStates, by Tho- 
mas Sergleaal'; Story*8 commentaries on the Constitution , 
p. 154-162; 681-668 ; la loi organique du 24 septembre 17d9, 
dans le recueil intitulé: Law ofthe United-States , par 
Story. 
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influence sar la destinée des Anglo-Américains ; 
elles tiennent une place très-importante parmi 
les institutions politiques proprement dites. Sous 
ce point de vue, elles méritent particulièrement 
d'attirer nos regards. 

Mais comment faire comprendre l'action poli- 
tique des tribunaux américains, sans entrer dans 
quelques détails techniques sur leur constitution 
et sur leurs formes; et comment descendre dans 
les détails sans rebuter , par Taridité naturelle 
d'un pareil sujet, la curiosité du lecteur? Comment 
rester clair, sans cesser d'être court? 

Je ne me flatte point d'avoir échappé à ces 
dîfierents périls. Les hommes du \nonde trou- 
veront encore que je suis trop loug;1es légistes 
penseront que je suis trop bref. Mais c'est là un 
inconvénient attaché à mon sujet , en général , 
et à la matière spéciale que je taaite dans ce mo- 
ment. 

La plus grande difficulté n'était pas de savoir 
comment on constituerait le gouvernement fé- 
déral , mais comment on ferait obéir à ses lois. 

Les gouvernements, en général, n'ont que deux 
moyens de vaincre les résistances que leur op- 
posent les gouvernés : la force matérielle qu'ils 
trouvent en eux-mêmes; la force morale que leur 
prêtent les arrêts des tribunaux. 

Un gouvernement qui n'aurait que la guerre 
pour faire obéir à ses lois serait bien près de sa 
ruine. 11 lui arriverait probablement l'une de 

22. 
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ces deux choses : s'il était faible et modéré , il 
n'emploierait la force qu'à la dernière extrémité 
et laisserait passer inaperçues une foule de dés- 
obéissances partielles ; alors l'Etat tomberait peu à 
peu en anarchie. 

S'il était audacieux et puissant , il recourrait 
chaque jour à l'usage de la violence , et bientôt 
on le verrait dégénérer en pur despotisme mili- 
taire. Son inaction et son activité seraient éga- 
lement funestes aux gouvernés. 

Le grand objet de la justice est de substituer 
l'idée du droit à celle de la violence ; de placer 
des intermédiaires entre le gouvernement et l'em- 
ploi de la force matérielle. 

C'est une chose surprenante que la puissance 
d'opinion accordée en général , par les hommes , 
à l'intervention des tribunaux. Cette puissance 
est si grande, quielle s'attache encore à la forme 
judiciaire , quand la substance n'existe plus ; elle 
donne un corps à l'ombre. 

La force morale dont les tribunaux sont revêtus, 
rend l'emploi de la force matérielle infiniment 
plus rare , en se substituant à elle dans la plu- 
part des cas ; et quand il faut enfin que cette der* 
nière agisse, elle double son pouvoir en s'y joi- 
gnant. 

Un gouvernement fédéral doit désirer plus 
qu'un autre d'obtenir l'appui de la justice, parce 
que, de sa nature, il est plus faible, et qu'on 
peut plus aisément organiser contre lui des rési- 
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stances ( 1 ). S'il lui fallait arriver toujours et de 
prime-abord à l'emploi de la force , il ne suffirait 
point à sa tâche. 

Pour faire obéir les citoyens à ses lois , ou 
repousser les agressions dont elles seraient l'objet, 
l'Union avait donc un besoin particulier des tri- 
bunaux. 

Mais de quels tribunaux devait-elle se servir? 
Chaque Etat avait déjà un pouvoir judiciaire 
organisé dans son sein. Fallait-il recourir à ces 
tribunaux? fallait-il créer une justice fédérale ? 
Il est facile de prouver que l'Union ne pouvait 
adapter à son. usage In puissance judiciaire établie 
dans les Etats. 

Il importe sans doute à la sécurité de chacun 
et à la liberté de tous que la puissance judiciaire 
soit séparée de toutes les autres. Mais il n'est pas 
moins nécessaire à l'existence nationale que les 
difierents pouvoirs de l'Etat aient la même origine, 
suivent les mêmes principes et agissent dans la 
même sphère ; en un mot , qu'ils soient corrélatifs 
et homogènes. Personne, j'imagine, n'a jamais 



*\\) Ce sont les lois fédérales qui ont le plus be%|^ de» 
tribunaux , et ce sont elles pourtant qui les ont le moins ad- 
mis. La cause en est que la plupart des confédérations ont 
été formées par des États indépendants , qui n*aTaient pas 
rintention réelle d'obéir au gouvernement central , et qui , 
tout en lui donnant le droit de commender, se réseryaient 
soigneusement la faculté de lui désobéir.. 
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pensé à faire jager , par des tribunaux étrangers , 
les délits commis en France, afin d'être pins sûr 
de l'impartialité des magistrats. 

Les Américains ne forment qu'un seul peuple , 
par rapport à leur gouvernement fédéral ; mais 
au milieu de ce peuple , on a laissé subsister des 
corps politiques dépendants du gouvernement 
national en quelques points, indépendants sur 
tous les autres , qui ont leur origine particulière, 
leurs doctrines propres et leurs moyens spéciaux 
d'agir. Confier l'exécution des lois de l'Union aux 
tribunaux institués par ces corps politiques , c'é- 
tait livrer la nation à des juges étrangers. 

Bien plus , cbaque Etat n'est pas seulement un 
étranger par rapport à l'Union , c'est encore un 
adversaire de tous les jours, puisque la souverai- 
neté de l'Union ne saurait perdre qu'au profit de 
celle des Etats. 

En faisant appliquer les lois de l'Union par les 
tribunaux des Etats particuliers , on livrait donc 
la nation, non-seulement à des juges étrangers, 
mais encore à des juges partiaux. 

D^ailleurs, ce n'était pas leur caractère seul 
qui rendait les tribunaux des Etats incapables de 
servir dans un but national , c'était surtout I^r 
nombre. 

Au moment où la constitution fédérale a été 
formée , il se trouvait déjà aux États-Unis treize 
cours de justice jugeant sans appel. On en compte 
vingt-quatre aujourd'hui. Comment admettre. 



qu'un État puisse subsister , lorsque ses lois fon* 
damentales peuvent être interprétées et appli- 
quées de vingt-quatre manières différentes à la 
fois î Un pareil système est aussi contraire à la 
raison qu'aux leçons de l'expérience. 

Les législateurs de TAmérique convinrent donc 
de créer un pouvoir judiciaire fédéral , pour ap- 
pliquer les lois d^ rUnion , et décider certaines 
questions d*intérêjt général, qui furent définies 
d'avance avec soin. 

Toute la puissance judiciaire de l'Union fut 
concentrée dans un seul tribunal , appelé la Cour 
suprême des Etats-Unis, Mais^ pour faciliter 
l'expédition des affaires, on lui adjoignit des tri- 
bunaux intérieurs, chargés déjuger souveraÎQe'- 
ment les causes peu importantes, ou de stataér, 
en première instance , sur des contestations plus 
graves. Les membres de^a cour suprême ne fu- 
rent pas élus par le peuple ou la législature ; le 
président des Etats-Unis dut les choisir après 
avoir pris l'avis du sénat. 

Afin de les rendre indépendants des autres pou- 
voirs, on les rendit inamovibles , et l'on décida 
que leur traitement, une fois fixé, échapperait 
au contrôle de la législature (1). 

(1) On divisa I^Union en districts: dans chacun de ces 
districtsHfei plaça à demeure un juge fédéral. La Cour que 
présida ce juge , se nomma la Cour du district ( district- 
court). 

De plus , chacun des juges composant la Cour suprême 
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Il était assez facile de proclamer en principe 
rétablissement d'une justice fédérale; mais les 
difficultés naissaient en foule dès qu'il s'agissait 
de fixer ses attributions. 



dat parcourir tous le ans une certaine portion du territoire 
de la république , afin de décider sur U^ lieux mêmes cer- 
tains procès plus importants : la cour présidée par ce ma- 
gistrat fut désignée sous le nom de Cour du circuit (circuit- 
court). 

Enfin , les affaires les plus graves durent parvenir , soit 
directement , soit par appel , devant la Cour suprême , au- 
siège de laquelle tous les juges de circuit se réunissent une 
fois par an , pour tenir une session solennelle. 

Le système du jury fut introduit dans les Cours fédérales 
de là même manière que dans les Cours d'État , et pour des 
cas semblables. 

Il n*y a presque aucune analogie , comme on le Toit, entre 
la Cour suprême des États-Unis et notre Cour de cassation. 
La Cour suprême peut être ^isie en première instance et 
la Cour de cassation ne peut fêtre qu'en second ou en troi- 
sième ordre. La Cour suprême forme a la vérité, comme la 
Cour de cassation , un tribunal unique , chargé d'établir 
unç jurisprudence uniforme ; mais la Cour suprême juge le 
fait comme le droit , et prononce elie^méme, sans renvoyer 
devant un autre tribunal ; deux choses que la Cour de cas- 
sation ne saurait faire. 

f^oyes]a loi organique du 24 septembre 1789. Laws of 
thê United-Siates , -par Story , vol. 1 , p. 53. 
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MANIERE DK FIXER LA COMPETENCE DES TRIBUNAUX 

FÉDÉRAUX. 

Difficultés de fixer la compétence des divers tribunaux dans 
les confédérations. — Les tribunaux de TUnion obtinrent 
le droit de fixer leur propre compétence. — Pourquoi 
cette règle attaque la portion de souveraineté que les Etats 
particuliers s'étaient réservée. -^ La souveraineté de ces 
Etats restreinte par les lois et par Tinterprétation des lois. 
— Les Etats particuliers courent ainsi un danger plus ap- 
parent que réel. 



Une première question se présentait : la con^ 
stitution des Etats-Unis , mettant en regard deuic 
souverainetés distinctes , représentées , quant à 
la justice, par deux ordres de tribunaux différents, 
quelque soin qu'on prit d'établir la juridiction de 
chacun de ces deux ordres de tribunaux , on ne 
pouvait empêcher qu'il n'y eût d? frécpientes col- 
lisions entre eux. Or, dans ce cas , à qui devait 
appartenir le droit d'établir la compétence ? 

Chez les peuples qui ne forment qu'une seule 
et même société politique , lorsqu'une question 
de compétence s'élève entre deux tribunaux , elle 
est portée en général devant un troisième , qui 
sert d'arbitre» 

> 

Ceci se fait sans peine , parce que chez ces peu- 
ples les questions de compétence judiciaire n'oiit 
aucun rapport avec les questions de souveraineté 
nationale. 

Mais , au-dessus de la Cour supérieure d'un 
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État particulier et de la Conr supérieure des Etats- 
Unis, il était impossible d'établir un tribunal 
quelconque qui ne fût ni Fun ni l'autre. 

Il fallait donc nécessaireraent donner à Tune 
des deux cours le droit de juger dans sa propre 
cause , et de prendre ou de retenir la connais- 
sance de l'affaire qu'on lui contestait. On ne pou- 
vait accorder ce privilège aux diverses Cours des 
Etats ; c'eût été détruire la souveraineté de l'Union 
^. en fait après l'avoir établie en droit ; car l'inter- 
prétation de la constitution eût bientôt rendu aux 
Etats particuliers la portion d'indépendance que 
les termes de la constitution leur ôtaient. 

En créant un tribunal fédéral , on avait voulu 
enlever aux cours des États le droit de trancher, 
chacune à sa manière , des questions d'intérêt 
national , et parvenir ainsi a former un corps de 
jurisprudence ufliforme pour l'interprétation des 
lois de l'Union. Le but n'aurait point été atteint, 
si les courS/des États particuliers , tout en s'abs- 
tenant de juger les procès comme fédéraux , 
avaient pu lesjuger en prétendant qu'ils n'étaient 
pas fédéraux. 

La Cour suprême des États-Unis fut donc revê- 
tue du droit de décider toutes les questions de 
compétence (1). 



(I) Au reste, pour rendre ces procès de compétence moins 
fréquents , on décida que , dan& un très-grand nombie de 
procès ft^dérauz, les tribunaux desÊlntspartîcuiû'rs auraient 
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Ce fut là le coup le plus dangereux porté à la 
souveraineté des États. Elle se trouva ainsi res- 
treinte , non -seulement par les lois , mais encore 
par l'interprétation des lois ; par une borne con- 
nue et par une autre qui ne Tétait point , par une 
règle fixe et par une règle arbitraire. La consti- 
tution avait posé , il est vrai , des limites préci- 
ses à la souveraineté fédérale , mais chaque ftrà& 
que cette souveraineté est en concurrence avec 
celle des États , un tribunal fédéral doit pro- 
noncer. 

Du reste , les dangers dont cdtte manière de 
procéder semblait menacer la souveraineté des 
États n'étaient pas aussi grands en réalité qu'ils 
paraissaient l'être. 

Nous verrons plus loin qu'en Amérique la force 
réelle réside dans les gouvernements provinciaux, 
plus que dans le gouvernement fédéral. Les ju- 
ges fédéraux sentent la faiblesse relative du pou- 
voir au nom duquel ils agissent , et ils sont plus 
prds d'abandonner un droit de juridiction dans 



droit de prononcer concurremment avec les tribunaux de 
rUnion : mais alors la partie comdamnée eut toujours la fa- 
culté de former appel devant la Cour suprême des États- 
Unis. La Cour suprême de la Virginie contesta à la Cour 
suprême des États-Unis le droit de juger Tappelde ses sen- 
tences, mais inutilement. Voyez KenCscomm^y vol. 1, 
p. 300. Voy. Story*scomm., p. 646. ^o^. également KenVs 
comm., vol. 1, p. 370 et suivantes ; et la loi organique de 
t7Sd, Laies oflhe Unif^d-States , vol. I , p. 53. 
1. 23 
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des cas où la loi le leur donne , que portés à le 
réclamer illégalement* 



DIFFERENTS CAS DE JURIDICTION. 

La matière et la personne , bases de la juridiction fédérale. 
— Procès faits à des ambassadeurs , — a TUnion, — à un 
État particulier. — Par qui jugés. — Procès qui nais- 
sent des lois deTUnion. — Pourquoi jugés par les tribu* 
naux fédéraux. — Procès relatifs à rinexccution Jde» 
contrats jugés par la justice fédérale. — Conséquences de 



ceci. 



Après avoir reconnu le moyen de fixer la com- 
pétence fédérale , les législateurs de FUnion dé- 
terminèrent les cas de juridiction sur lesquels elle 
devait s'exercer. 

On admit qu*i1 y avait certains plaideurs qui ne 
pouvaient être jugés que par les cours fédérales , 
quel que fût d'ailleurs l'objet du procès. 

On établit ensuite qu'il y avait certains procès 
qui ne pouvaient être décidés que par ces mêmes 
Cours , quelle que fût d'ailleurs la qualité des 
plaideurs. 

La personne et la matière devinrent donc les 
deux bases de la compétence fédérale. , 

Les ambassadeurs représentent les nations 
amies de l'Union ; tout ce qui intéresse les am- 
bassadeurs intéresse en quelque sorte l'Union 
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' entière. Lorsqu'un ambassadeur est partie dans 
un procès, le procès deyient une affaire qui tou- 
che au bien-être de la nation ; il est naturel que 
ce soit un tribunal fédéral qui prononce. 

L*Union elle-même peut avoir des procès ; 
dans ce cas , il eût été contraire à la raison , ainsi 
qu'à l'usage des nations , d'en appeler au juge- 
ment des tribunaux représentant une autre sou- 
veraineté qife la siçnne. C'est aux cours fédérales 
seules à prononcer* 

Lorsque deux individus , appartenant à deux 
États différents , ont un procès , on ne peut , sans 
inconvénient , les faire juger par les tribunaux 
de l'un des deux Etats. II est plus sûr de choisir 
un tribunal qui ne puisse exciter les soupçons 
d'aucune des parlies , et le tribunal qui se pré- 
i»ente tout naturellement , c'est celui de l'Union . 

Lorsque les deux plaideurs sont , non plus des 
individus isolés , mais des États , à la même rai- 
son d'équité vient se joindre une raison politique 
du premier ordre. Ici la qualité des plaideurs 
donne une importance nationale à tous les procès; 
la moindre question litigieuse entre deux États 
intéresse la paix de l'Union tout entière (1). 

(1) La constitution dit également que les procès qui 
pourront na(tre entre un État et les citoyens d^un autre 
État seront du ressort des Cours fédérales. Bientôt s*éle?a la 
question de savoir si la constitution avait voulu parler de 
tous les procès qui peuvent iiaftre entre un État , et les ci- 
toyens d*un autre État, soit que les uns ou les autres fussent 
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Souvent la nature même des procès dut servir 
de règle à la compétence. C'est ainsi que toutes 
les questions qui se rattachent au commerce ma- 
ritime durent être tranchées par les tribunaux 
fédéraux (1). 

La raison est facile à indiquer : presque toutes 
ces questions rentrent dans Tappréciation du drcnt 
des gens. Sous ce rapport , ellçs intéressent es- 
sentiellement rUnîon entière vis-à-vis des étran- 
gers. D'ailleurs , la mer n'était point renfermée 
dans une circonscription judiciaire plutôt que 
dans une autre , il n'y a que la justice nationale 
qui puisse avoir un titre à connaître des procès 
qui ont une origine maritime. 

La constitution a renfermé dans une seule ca- 
tégorie presque tous les procès qui , par leur 
nature , doivent ressortir des cours fédérales, 

La règle qu'elle indique à cet égard est simple, 
mais elle comprend a elle seule un vaste système 
d'idées et une multitude de faits» 



demandeurs, La Cour suprême se prononça pour Taffirma- 
tive ; mais cette décision alarma les États particuliers ^ qui 
craignirent d*étre traduits malgré eux , à tous propos , de- 
vant la justice fédérale. Un amendement fut donc introduit 
dans la constitution , en vertu duquel le pouvoir judiciaire 
de rUnion ne put s^étendre jusqu^à juger les procès qui au- 
raient été intentés contre Pun des Etats-Unis , par les ci- 
toyens d^un autre. 

Voyez iS/ory's commentariea , p. 624. 

(1) Exemple : tous les faits de piraterie. 
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** Les cours fédérales, dit-elle, devront jager 
tous les procès qui prendront naissance dans les 
lois des Étais- Unis » 

Deux exemples feront parfaitement compren- 
dre la pensée du législateur : 

La constitution interdit aux États le droit de 
fyivns des lois sur la circulation de Fargent ; mal - 
gré cette prohibition , un ÉtRt fait une loi sem- 
blable. Les parties intéressées refusent d*y obéir, 
attendu qu'elle est contraire à la constitution. 
C'est devant un tribunal fédéral qu*il faut aller , 
parce que le moyen d*attaque est pris dans les 
lois des États-Unis. 

Le congrès établit un droit d'importation. Des 
difficultés s'élèyent sur la perception de ce droit. 
€'est encore devant les tribunaux fédéraux qu'il 
faut se présenter , parce que la cause du procès 
est dans l'interprétation d'une loi des États-Unis. 

Cette règle est parfaitement d'accord avec les 
bases adoptées pour la constitution fédérale. 

L'Union, telle qu'on l'a cons^tuée en 1789 , 
n'a , il est vrai , qu'une souveraineté restreinte ; 
mais on a voulu que dans ce cercle elle né formât 
qu'un seul et même peuple (1). Dans ce cercle , 

(1) On a bien apporté quelques restrictions à ce principe, 
en introduisant les États particuliers comme puissance in- 
dépendante dans le sénat , et en les faisant Toter séparément 
dans la chambre des représentants , en cas d^élection du 
président ; mais ce sont des exceptions. Le principe contraire 
est dominateur. 

23. 



y 

V 
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elle est souveraine. Ce point posé et admis , tout 
le reste devient facile ; car , si vous reconnaissez 
que les Etats-Unis , dans les limites posées par 
leur constitution , ne forment qu'un peuple , il 
faut bien leur accorder les droits qui appartien- 
nent à tous les peuples. 

Or 9 depuis l'origine des sociétés , on est d'ae- 
cord sur ce point : que chaque peuple a le droit 
de faire juger , par ses tribunaux , toutes les 
questions qui se rapportent à Texécution de ses 
propres lois. Mais on répond : l'Union est dans 
cette position singulière, qu'elle ne forme un 
peuple que relativement à certains objets ; pour 
tous les autres elle n'est rien. Qu'en résulte-t-il ? 
C'est que du moins pour toutes les lois qui se 
rapportent à ces objets , elle a les droits qu'on 
accorderait à une souveraineté complète. Le 
point réel de la difficulté est de savoir quels sont 
ces objets. Ce point tranché (et nous avons vu plus 
haut , en traitant de la compétence , comment il 
l'avait été) , il .pjy a plus , à vrai dire , de ques- 
tion ; car une fois qu'on a établi qu'un procès 
était fédéral , c'est-à-dire rentrait dans la part de 
souveraineté réservée à l'Union par la constitu- 
tion , il s'ensuivait naturellement qu'un tribunal 
fédéral devait seul prononcer. 

Toutes les fois donc qu'on veut attaquer les lois 

des Etats-Unis , ou les invoquer pour se défendre, 

c'est aux tribunaux fédéraux qu'il faut s'adresser. 

Ainsi , la juridiction des tribunaux de l'Union 
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s'ëtend et se resserre suivant que la souveraineté 
de rUnion se resserre ou s'étend eUe-mêrae. 

Nous avons vu que le but principal des légis- 
lateurs de 1789 avait été de diviser la souverai- 
neté en deux parts distinctes. Dans Tune, ils pla- 
cèrent la direction de tous les intérêts généraux 
de l'Union ; dans l'autre , la direction de tous les 
intérêts spéciaux à quelques-unes de ses par- 
ties. 

Leur principal soin fut d'armer le gouverne- 
ment fédéral d'assez de pouvoirs pour qu'il pût , 
dans sa sphère , se défendre contre les empiéte- 
ments des Etats particuliers. 

Quant à ceux-ci , on adopta comme principe 
général de les laisser libres dans la leur. Le gou- 
vernement central ne peut ni les y diriger , ni 
même y inspecter leur conduite. 

J'ai indiqué au chapitre de la division des pou- 
voirs que ce dernier principe n'avait pas toujours 
été respecté. Il y a certaines lois qu'un État par- 
ticulier ne peut faire , quoiqu'elles n'intéressent 

en apparence que lui senl. 

if 

Lorsqu'un Etat de l'Union rend une loi de cette 
nature , les citoyens qui sont lésés par l'exécu- 
tion de cette loi peuvent en appeler aux Cours 
fédérales* 

Ainsi , la juridiction des Cours fédérales s'étend 
non-seulement à tous les procès qui prennent leur 
source dans les lois de l'Union, mais encre a 
tous ceux qui naissent dans les lois que les Etats 
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particuliers ont faites contrairement a la consti- 
tution. 

On interdit aux États de promulguer des lois 
rétroactives en matières criminelles; l'homme qui 
est condamné en yertu d'une loi de cette espèce , 
peut en appeler à la justice fédérale. 

La constitution a également interdit aux Etats 
de faire des lois qui puissent détruire ou altérer 
les droits acquis en yertu d'un contrat [Impairing 
the obligations ofconiracts (1). 

Du moment où un particulier croit voir qu'une 
loi de son État blesse un droit de cette espèce , il 
peut refuser d'obéir, et en appeler à la justice fé* 
dérale (2). 

(1) Il est parfaitement clair , dit M. Story , p. 503 , qae 
toute loi qui étend, resserre ou change , de quelque manière 
que ce soit , rintention des parties , telles qu^elles résultent 
des stipulations contenues dans un contrat , altère (impairs) 
ce contrat. Le même auteur définit avec soin, au même en- 
droit, ce que la jurisprudence fédérale entend par un con- 
trat. La définition est fort large. Une concession faite par 
rÉtat à un particulier et acceptée par lui, est un contrat ^ 
et ne peut être enlevée par Teffet d*une nouvelle loi. Une 
charte accordée par TÉtat à une cainpagnie est un contrat , 
et fait la loi à TÉtat aussi bien qu^au concessionnaire. L^ar- 
ticle delà constitution dont nous parlons, assure doncTexi- 
stence d*une grande partie dea droifslacquis , mais non de 
fous. Je puis posséder très-légitimement une propriété , sans 
qu^elle soit passée dans mes mains par suite d*un contrat. Sa 
possession est pour moi un droit acquis , et ce droit n^est pas 
garanti par la constitution fédérale. 

(2) Voici un exemple remarquable , cité par M. Story , 
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Cette disposition me parait attaquer plus pro - 
fondement que tout le reste la souveraineté des 
états. 

Les droits accordés au gouvernement fédéral , 
dans des buts évidemment nationaux , sont défi- 
nis et faciles à comprendre. Ceux que lui concède 
indirectement l'article que je viens de citer ne 
tombent pas facilement sous le sens , et leurs li- 
mites ne sont pas nettement tracées. Il y a en effet 
une multitude de lois politiques qui réagissent 
sur l'existence des contrats et qui pourraient ainsi 
fournir matière à un empiétement du pouvoir 
central. 



p. 508. Le collège de Darmout , dans le New-Hampshire , 
avait été fondé en vertu d^une charte accordée à certains 
individus avant la révolution d* Amérique. Ses administra- 
teurs formaient , en vertu de cette charte , un corps consti- 
tué, ou , suivant Texpression américaine, une corporation, 
La législature du New-Hampshire crut devoir changer les 
termes de la charte originaire , et transporta à de nouveaux 
administrateurs tous les droits , privilèges et franchises qui 
résultaient de cette charge. Les anciens administrateurs ré- 
sistèrent , et en appelèrent à la Cour fédérale, qui leur donna 
gain de cause , attendu que, la charte originaire étant un 
véritable contrat entre TÉtat et les concessionnaires, la loi 
nouvelle ne pouvait changer les dispositions de cettÉ|fcarte, 
•ans violer les droits acquis en vertu d*un contrat, et en 
conséquence violer Tart. 1 , section 10, de la constitution des 
ÉUts-Unis. 
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MANÙaE DE PROGBDiER D£S TRIBOlf ACX FEDÉBAUX» 



Faiblesse naturelle de ia justice dans tes coafëdératioos. — 
Efforts que doivent faire les législateurs pour ne placer , 
autant que possible , que des individus isolé», et non des 
Etats, en face des tribunaux fédéraux. — Comment le» 
Américains y sont parvenus. — Action directe de» tri- 
bunaux fédéraux sur le» simples particuliers. — Attaque 
indirecte contre les États qui violent les lois de TUnioe» 
Uarrét de la justice fédérale ne détruit pas la loi provin- 
ciale , il Ténerve. 



J'ai fait connaitre qaels étaient les droits des 
cours fédérales ; il n'iraporte pas moins de savoir 
comment elles les exercent. 

La force irrésistible de la justice , dans les pays 
où la souveraineté n'est point partagée , vient de 
ce que les tribunaux , dans ces pays , représentent 
la nation tout entière en lutte avec le seul indi- 
vidu que Tarrêt a frappé. A l'idée du droit se joint 
l'idée de la force , qui appuie le droit. 

Mais, dans les pays où la souveraineté est di- 
visée , il n'en est pas toujours ainsi. La justice y 
trouve le plus souvent , en face d'elle , non un 
individu isolé , mais une fraction de la nation. Sa 
puissance morale et sa force matérielle en devien- 
nent «oins grandes. 

Dans les Etats fédéraux, la justice est donc na- 
turellement plus faible, et le justiciable plus 
fort. 

Le législateur, dans les confédérations, doit 
travailler sans cesse à donner aux tribunaux une 
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place analogue à celle qa'ils occupent chex ics 
peuples qui n'ont pas partagé la souveraineté ; 
en d'autres termes , ses plus constants efforts doi. 
vent tendre à ce que la justice fédérale représente 
la nation; et le justiciable , un intérêt particulier. 

Un gouyernement , de quelque nature qu'il 
soit, a besoin d'agir sur les 'gouvernés, pour les 
forcer à lui rendre ce qui lui est dû; il a besoin 
d'agir contre eux pour se défendre de leurs atta- 
ques. 

Quant à l'action directe du gouvernement sur 
les gouvernés , pour les forcer à obéir aux lois , 
la constitution des États-Unis fit en sorte (et ce 
fut là son cbef-d'œuvre ) que les Cours fédérales , 
agissant au nom de ces lois , n'eussent jamais af- 
faire qu'à des individus. En effet , comme on avait 
déclaré que la confédération ne formait qu'un 
seul et même peuple dans le cercle tracé par la 
constitution , il en résultait que le gouvernement, 
créé par cette constitution et agissant dans ces 
limites , était revêtu de tous les droits d'un gou- 
vernement national , dont le principal est de 
faire parvenir ses injonctions sans intermédiaire 
jusqu'au simple citoyen. Lors donc que l'Union 
ordonna la levée d'un impôt, par exemple , ce ne 
fut point aux Etats qu'elle dut s'adresser pour le 
percevoir, mais à cbaque citoyen américain , sui- ' 
vaut sa cote. La justice fédérale , à son tour, 
chargée d'assurer l'exécution de cette loi de 
l'Union, eut à condamner, non l'État récalcitrant. 
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mais le contribuable. Comme la justice des au* 
très peuples, elle ne trouva yis-à-vis d'elle qu'un 
individu. 

Remarquez qu*ici l'Union a choisi elle-même 
son adversaire. Elle Ta choisi faible ; il est tout 
naturel qu'il succombe. 

Mais quand l'Union , au lieu d'attaquer, en est 
réduite elle-même à se défendre, la difficulté 
augmente. La constitution reconnaît aux États le . 
pouvoir de faire des lois. Ces lois peuvent violer 
les droits de l'Union. Ici, nécessairement, on se 
trouve en lutte avec la souveraineté de l'État qui 
a fait la ioi. Il ne reste plus qu'à choisir, parmi 
les moyens d'action , le moins dangereux. Ce 
moyen était indiqué d'avance par les principes 
généraux que j'ai précédemment énoncés (])• 

On conçoit que , dans le cas que je viens de 
supposer, l'Union aurait pu citer l'État devant 
un tribunal fédéral, qui eût déclaré la loi nulle; 
c'eût été suivre la marche la plus naturelle des 
idées. Mais , de cette manière , la justice fédérale 
se serait trouvée directement en face d'un État ; 
ce qu'on voulait , autant que possible , éviter. 

Les Américains ont pensé qu'il était presque 
impossible qu'une loi nouvelle ne lésât pas dan9 
son exécution quelque intérêt particulier. 

C'est sur cet intérêt particulier que les auteurs 

(1) Foyez le chapitre intitulé : Du pouvoir JHdieiair$ 9n 
jémérique. 
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de la constitution fédérale se reposent pour atta- 
quer la mesure légîdative dont FUnion peut 
avoir à se plaindre. C'est à lui qu'ils offrent un 
abri. 

Un État vend des terres à une compagnie ; un 
an après , une nouvelle loi dispose autrement des 
mêmes terres, et viole ainsi cette partie de la 
constitution qui défend de changer les droits ac- 
quis par un contrat. Lorsque celui qui a acheté, 
en vertu de la nouvelle loi , se présente pour en- 
trer en possession , le possesseur, qui tient ses 
droits de l'ancienne , l'actionne devant les tribu- 
naux de l'Union , et fait déclarer son titre nul (1). 
Ainsi, en réalité , la justice fédérale se trouve aux 
prises avec la souveraineté de l'État ; mais elle 
ne l'attaque qu'indirectement et sur une applica- 
tion de détails. Elle frappe ainsi la loi dans ses 
conséquences , non dans son principe ; elle ne la 
détruit pas , elle Ténerve* 

Restait enfin une dernière hypothèse : 

Chaque État formait une corporation qui avait 
une existence et des droits civils à part ; consé- 
quemment , il pouvait actionner ou être actionné 
devant les tribunaux. Un État pouvait, par exem- 
ple, poursuivre en justice un autre État. 

Dans ce cas, il ne s'agissait plus pour l'Union 
d'attaquer \ri[^ loi provinciale , mais déjuger uu 
procès dans lequel un État était partie. C'était 



(1) Voyez Kent* s commentariea , toM, p. 587. 
I. 24 
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un procès comme on autre ; la qualité seule des 
plaideurs était différente :*ici le danger signalé 
au commencement de ce chapitre existe encore ; 
mais cette fois on ne saurait l'éviter. Il est inhé- • 
rent à l'essence même des constitutions fédérales, 
dont le résultat sera toujours de créer au sein de 
ia nation des particuliers assez puissants pour que 
la justice s'exerce contre eux avec peine. 



RANG KLEVÉ Qu'^OGCUPE LA COUR SUPREME PARMI LES 
GRANDS POUVOIRS DE L^ÉTAT. 

Aucun peuple n^a constitué un aussi grand pouvoir judi- 
ciaire que les Âmértcains. — Étendue de ses attributions. 
— Son influence politique. — La paix et Texistence même 
de rUnion dépendent de la sagesse des sept juges fédé- 
raux. 



Quand, après avoir examiné en détail l'organi* 
sation de la Cour suprême , on arrive à considérer 
dans leur ensemble les attributions qui lui ont été 
données, on découvre sans peine que jamais un 
plus immense pouvoir judiciaire n'a été consti- 
tué chez aucun peuple. 

La Cour suprême est placée plus haut qu'aucun 
tribunal connu , et par la nature de ses droits et 
par l'espèce de ses justiciables. 

Chez toutes les nations policées doC'Europe , le 
gouvernement a toujours montré une grande 
répugnance à laisser la justice ordinaire trancher 
des questions qui l'intéressaient lui-même. Cette 



- 279 — 

répagnance est naturellement plus grande lors- 
que le gouTernement est plus absolu. A mesure, au 
contraire , que la liberté augmente, le cercle des 
attributions des tribunaux ya toujours en 8*ëlar- 
gîssant ; mais aucune des nations européennes n*a 
encore pensé que toute question judiciaire, quelle 
qu'en fût l'origine , pût être abandonnée aux juges 
du droit commun. 

En Amérique , on a mis cette tbéorie en prati- 
que. La Cour suprême des Etats-Unis est le seul et 
unique tribunal de la nation. 

Elle est cbargée de l'interprétation des lois et 
de celle des traités ; les questions relatives au 
commerce maritime, et toutes celles en général 
qui se rattachent au droit des gens , sont de sa 
compétence exclusive. On peut même dire que 
ses attributions sont presque entièrement politi- 
ques, quoique sa constitution soit entièrement 
judiciaire. Son unique but est de faire exécuter 
les lois de l'Union , et l'Union ne règle que les 
rapports du gouvernement avec les gouvernés, et 
de la nation avec les étrangers : les rapports des 
citoyens entre eux sont presque tous régis par 
la souveraineté des Etats. 

A cette première cause d'importance il faut en 
ajouter une autre plus grande encore. Chez les 
nations de l'Europe , les tribunaux n'ont que des 
particuliers pour justiciables ; mais on peut dire 
que la €our suprême des Etats-Unis fait compa- 
raître des souverains a sa barre. Lorsque l'huissier , 
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s'avançantsurles degrés du tribunal, vient àpro-^ 
noncer ce peu du mots : « L'État de New -York 
contre celui de TOhio, » on sent qu'on n'est point 
là dans l'enceinte d'une Cour de justice ordinaire. 
Et quand on songe que l'un de ces plaideurs re- 
présente un million d'hommes et l'autre deux mil- 
lions, on s'étonne de la responsabilité qui pèse sur 
les sept juges dont l'arrêt va réjouir ou attrister 
un si grand nombre de leurs concitoyens. 

Dans les mains des sept juges fédéraux reposent 
incessamment la paix, la prospérité, l'existence 
même de l'Un^. Sans eux, la constitution est une 
œuvre morte ; c'est à eux qu'en appelle le pouvoir 
exécutif pour résister aux empiétements du corps 
législatif; la législature, pour se défendre des 
entreprises du pouvoir exécutif; l'Union, pour se 
faire obéir des États ; les États , pour repousser 
les prétentions exagérées de l'Union; l'intérêt pu- 
blic contre l'intérêt privé ; l'esprit de conserva- 
tion contre l'instabilité démocratique. Leur pou- 
voir est immense ; mais c'est un pouvoir d'opinion. 
Ils sont tout puissants tant que le peuple consent 
à obéir à la loi ; ils ne peuvent rien dès qu'il la 
méprise. Or, la puissance d'opinion est celle dont 
il est le plus difficile de faire usage , parce qu'il 
est impossible de dire exactement où sont ses li- 
mites. Il est souvent aussi dangereux de les dé- 
passer que de rester en deçà . 

Les juges fédéraux ne doivent donc pas seule- 
ment être de bons citoyens, des hommes instruits 
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et probes, qualités nécessaires à tous les magt»^ 
trats , il faut encore trouver en eux des hommes 
d'Etat; il faut qu'ils sachent discerner l'esprit de 
leur temps, affronter les obstacles qu'on peut vain- 
cre , et se détourner du courant , lorsque le flot 
menace d'emporter avec eux-mêmes la souverai* 
neté de l'Union et l'obéissance due à ses lois. 
, Le président peut faillir sans que l'Etat souffre, 
parce que le président n'a qu'un pouvoir borné. 
Le congrès peut errer sans que l'Union périsse , 
parce que au-dessus du congrès réside le corps 
électoral qui peut en changer l'esprit en en 
changeant les membres. 

Mais si la Cour suprême venait jamais à être 
composée d'hommes imprudents ou corrompus, 
la confédération aurait à craindre l'anarchie ou 
la guerre civile. 

Du reste , qu*on ne s'y trompe point, la cause 
originaire du danger n'est point dans la constitu- 
tion du^ribunal , mais dans la nature même des 
gouvernements fédéraux. Nouaavons vu que nulle 
part il n'est plus nécessaire de constituer forte- 
ment le pouvoir judiciaire que chez les peuples 
confédérés ; parce que nulle part les existences 
individuelles , qnl peuvent lutter contre le corps 
social , ne sont plus grandes et mieux en état de 
résister à l'emploi de la force matérielle du gou- 
vernement. 

Or, plus il est nécessaire qu'un pouvoir soit 

fort , plus il faut lui donner d'étendue et d'indé- 

24. 
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pendance. Plas un pouvoir est étendu et indé- 
pendant , et plus l'abus qu'on en peut faire est 
dangereux. L'origine du mal n'est donc point 
dans la constitution de ce pouvoir, mais ds|ns la 
constitution même de l'Etat ^ qui nécessite l'exi- 
stence d'un pareil pouvoir. 



BN QUOI LA CONSTITUTION FEDERALE EST SUPERIEUBE 
A LA CONSTITUTION DES ETATS. 

Comment on peut comparer la constitution de TUnion à 
celle des États particuliers. — On doit principalement 
attribuer à la sagesse des législateurs fédéraux la supé- 
riorité de la constitution de TUnion. — La législature de' 
riFnion moins dépendante du peuple que celle des Etats* 
— Le pouvoir exécutif plus libre dans sft sphère. — Le 
pouvoir judiciaire moins assujetti aux Tolontés de la 
majorité. — Conséquences pratiques de ceci. — Les légis- 
lateurs fédéraux ont atténué les dangerp inhérents au 
gouvernement de la démocratie ; les législateurs des Etats 
ont accru ces dangers. 

La constitution fédérale diffère essentiellement 
de la constitution des États par le but qu'elle se 
propose; mais elle s'en rapproche beaucoup 
quant aux moyens d'atteindre ce but. L'objet du 
gouvernement est différent ; mais les formes du* 
gouvernement sont les mêmes. Sous ce point de 
vue spécial, on peut utilement les comparer. 

Je pense que la constitution fédérale est supé- 
rieure à toutes les constitutions d'Etat. 

Cette' supériorité tient à plusieurs causes. 

La constitution actuette de l'Union n'a été for- 
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mée que postëriearement à celles de la plupart 
des Etats. On a donc pu profiter de Texpërience 
acquise. 

On se convaincra toutefois que cette cause 
n'est que secondaire , si l'on songe que , depuis 
rétablissement de la constitution fédérale , la con- 
fédération américaine s'est accrue de onze non* 
veaux États , et que ceux*ci ont presque toujours 
exagéré plutôt qu'atténué les défauts existant 
dans les constitutions de leurs devanciets. 

La grande cause de la supériorité de la consti- 
tutioimdérale est dans le caractère même des lé- 
gislateurs. 

A l'époque où elle fut formée , la ruine de la 
confédération paraissait imminente. Elle était, 
pour ainsi dire, présente à tous les yeux. Dans 
cette iàtrémité , fe peuple choisit , non pas peut- 
être leshommes qu'il aimait le mieux , mais ceux 
qu^il estimait le plus. 

J'ai déjà fait observer plus haut que les législa- 
teurs de rUnion avait presque tous été remarqua- 
bles par leurs lumières , plus remarquables en- 
core par leur patriotisme. 

Ils s'étaient tons élevés au milieu d'une crise 
sociale pendant laquelle l'esprit de liberté avait 
eu continuellement à lutter contre une autorité 
forte et dominatrice. La lutte terminée , et tan- 
dis que , suivant l'usage , les passions excitées de 
la foule s'attachaient encore à combattre des dan- 
gers qui depuis longtemps n'existaient plus , eux 



s'étaient arrêtés; ils ayaient jeté un regard plus 
tranquille et plus pénétrant sur leur patrie ; ils 
avaient tu qu'une révolution définitive était ac- 
complie , et que désormais les périls qui mena- 
çaient le peuple ne pouvaient naître que des abus 
de la liberté. Ce qu'ils pensaient , ils eurent le 
courage de le dire, parce qu'ils sentaient au fond 
de leur cœur un amour sincère et ardent pour 
cette même liberté ; ils osèrent parler de la res- 
treindre parce qu'ils étaient sûrs de ne pas vou« 

loir là détruire (1). 

• 

(1) A cette époque, le célèbre Alexandre Hamilton, l'un 
des rédacteurs les plus influents de la constitution, ne crai- 
gnait pas de publier ce qui suit dans le Fédéraliste j n» 71 : 

a Je sais, disait-il, qu^il y a des gens près dttguels le 
pouvoir exécutif ne saurait mieux siprecomm^dHfcqu^en 
se pliant avec servilité aux désirs du peuple ou x^HT légis« 
lature. Mais ceux-là me paraissent posséder des notions bien 
grossières sur Tobjet de tout gouvernement , ainsi que sur 
les vrais moyens de produire la prospérité publique. 

» Que les opinions du peuple , quand elles sont raison- 
nées et mûries , dirigent la conduite de ceux auxquels il 
confie ses affaires , c^est ce qui résulte de rétablissement 
d*une constitution républicaine^ mais les principes républi- 
cains n'exigent point qu*on se laisse emporter au moindre 
vent des passions populaires , ni qu'on se bftte d'obéir à 
toutes les impulsions momentanées que la multitude peut 
recevoir, par 4a main artificieuse des bommes qui flattent 
ses préjugés pour trahir ses intérêts. 

» Le peuple ne veut , le plus ordinairement , qu'arriver 
au bien pvblic : ceci est vrai; mais il se trompe souvent en 
le cherchant. Si on venait lui dire qu'il juge toujours sui- 
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La plupart des constitntions d'États ne don- 
nent au mandat de la chambre des représentants 
qu'un an de durée et deux à celui du sénat» De 
telle sorte que les membres du corps législatif 
sont liés sans cesse, et de la manière la plus 
étroite, aux moindres désirs de leurs consti- 
tuants. 

Les législateurs de l'Union pensèrent que cette 
extrême dépendance de la législature dénaturait 
les principaux effets du système représentatif, en 
plaçant, dans le peuple lui-même, non-seulement 



nemeiit les moyens à employer pour produire la prospérité 
nationale, son bon sens lui ferait mépriser de pareilles 
flatteries ; car il a appris par expérience qu*il lui est arrivé 
quelquefois de se tromper j et ce dont on doit s^étonner, 
c^st qu^ilne se trompe pas plus souvent; poursuivi comme 
il Test toujours par le» ruses des parasites et des sycophan- 
tes ; environné par les pièges que lui tendent sans cesse 
tant d'hommes avides et sans ressources ; déçu chaque jour 
par les artifices de 'ceux qui possèdent sa confiance , sans la 
mériter , ou qui cherchent plutôt à la posséder qu*à s'en 
rendre dignes. 

9 Lorsque les vrais intérêts du peuple sont contraires à 
ses désirs, le devoir de tous ceux qu'il a préposés à la garde 
de ces intérêts , est de combattre Terreur dont il est mo- 
mentanément la victime , afin do lui donner le temps de 
se reconnaître , et d^envisager les choses de sang-froid. Et 
il est arrivé plus^d'une fois qu^un peuple, sauvé ainsi 
des fatales conséquences de ses propres erreurs, s^st plu 
à élever des monuments de sa reconnaissance aux hommes 
qui avaient eu le magnanime courage de s^exposer à lui 
déplaire pour le servir. » 
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Forigine des pouvoirs, mais encore le goaverne- 
ment. 

Ils accrarent la durée du mandat électoral 
pour laisser au député un plus grand emploi de 
son libre arbitre. 

La constitution fédérale , comme les différentes 
constitutions d'Etats, divisa le corps législatif en 
deux branches. 

Mais , dans les Etats , on composa ces deux par- 
ties de la législature des mêmes éléments et sui- 
vant le même mode d^élection. Il en résulta que 
les passions et les volontés de la majorité se firent 
jour avec la même facilité, et trouvèrent aussi 
rapidement un organe et un instrument dans 
Tune que dans l'autre chambre. Ce qui donna un 
caractère violent et précipité à la formation des 
lois. 

La constitution fédérale fit aussi sortir les 
deux, chambres des votes du peuple ; mais elle 
varia les conditions d'éligibilité > et le mode de 
rélection ; afin que , si , comme chez certains na- 
tions , l'une des deux branches de la légblature 
ne représentait pas des intérêts différents de l'au- 
tre , elle représentât au moins une sagesse supé- 
rieure. 

Il fallut avoir atteint un âge mikr pour être se* 
nateur , et ce fut une assemblée déjà choisie elle- 
même et peu nombreuse qui fut chargée d'élire. 

Les démocraties sont naturellement portées à 
concentrer toute la force sociale dans les mains du 
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corps législatif. Celui-ci ëtant le pouvoir qui 
émane le plus directement du peuple est aussi 
c^lui qui participe le plus de sa toute-puissance. 

• On remarque donc en lui une tendance habi- 
tuelle qui le porte à réunir toute espèce d'auto- 
rité dans son sein. 

Cette concentration des pouvoirs, en même 
temps qu'elle nuit singulièrement à la bonne 
conduite des affaires , fonde le despotisme de la 
majorité. 

Les législateurs des États se sont fréquemment 
abandonnés à ces instincts de la démocratie; 
ceux de FUnion ont toujours courageusement 
lutté contre eux. 

Dans les États ,' le pouvoir exécutif est remis 
aux mains d'un magistrat placé en apparence a 
côté de la légfslature ; mais qui , en réalité , n'est 
qu'un agent aveugle et un instrument passif de 
ses volontés. Où puiserait-il sa force? Dans la du- 
rée des fonctions? Il n'est en général nommé que 
pour une année. Dans ses prérogatives? Il n'en a 
point, pour ainsi dire. La législature peut le ré- 
duire à l'impuissance , en chargeant de l'exécu- 
tion de ses lois des commissions spéciales prises 
dans son sein. Si elle le voulait, elle pourrait -en 
quelque sorte l'annuler en lui retranchant son 
traitement. 

La constitution fédérale a concentré tous les 
droits du pouvoir exécutif, comme toute sa res- 
ponsabilité, sur un seul homme. Elle a donné au 
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président quatre ans d'existence; elFe lui a assuré, 
pendant toute la durée de sa magistrature, la 
jouissance de son traitement ; elle lui a comiîosé 
une clientélle, et Ta arme d'un veto sus))enslf« 
En un mot, après avoir soigneusement tracé la 
sphère du pouvoir exécutif, elle a cherché à lui 
donner autant que possible , d^ns cette sphère , 
une position forte et libre. 

Le pouvoir judiciaire est de tous les pouvoirs 
celui qui , dans les constitutions d'État , est resté 
le moins dépendant de la puissance législative. 

Toutefois , dans tous les Etats , la législature 
est demeurée maîtresse de fixer les émoluments 
des juges , ce qui soumet nécessairement ces der- 
niers à son influence immédiate. 

Dans certains États , les juges ne sont nommés 
que pour un temps , ce qui leur ôte encore une 
grande partie de leur force et de leur liberté. 

Dans d'autres , on voit les pouvoirs législatifs 
et judiciaires entièrement confondus. Le sénat de 
New- York, par exemple, forme pour certains 
procès le tribunal supérieur de l'Etat. 

La constitution fédérale a pris soin , au con- 
traire 9 de séparer le pouvoir judiciaire de tous 
les autres. Elle a de plus rendu les juges indépen- 
dants , en déclarant leur traitement fixe et leurs 
fonctions irrévocables. 

Les conséquences pratiques de ces différences 
sont faciles à apercevoir. Il est évident , pour tout 
orbservateur attentif, que les affaires de l'Union 
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sont infiniment mieux condaites que les affaires 
particulières d'aucun Etat. 

Le gouvernement fédéral est plus juste et plus 
modéré dans sa marche que celui des États. Il y 
a plus de sagesse dans ses vues, plus de durée et 
de combinaison savante dans ses projets, plus 
d^habileté , de suite et de fermeté , dans Texécu- 
tion de ses mesures. 

Peu de mots suffisent pour résumer ce cha- 
pitre. 

Deux dangers principaux menacent Texistence 
des démocraties : 

L'asservissement complet du pouvoir législatif 
aux volontés du corps électoral. 

La concentration dans le pouvoir législatif de 
tous les autres pouvoirs du gouvernement. 

Les législateurs des Etats ont favorisé le déve- 
loppement de ces dangers. Les législateurs de 
rUnion ont fait ce qu'ils ont pu pour les rendre 
moins redoutables. 
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(^) PAGE 5% 



Voyez sur tous les pays de Touest où les puro-^ 
péens n^ont pas encore pénétré , les deux voyages 
entrepris par le major Lol^, aux frais du congrès. 

M. Long dit notamment, à propos du grand désert 
américain/ qu^il faut tirer une ligne à peu près pa-^ 
rallèle au 20« degré de longitude (méridien de Was- 
hington) (1) ^ partant de la rivière Rouge y et aboutis- 
sant à la rivière Plate* De cette ligne imaginaire, 
jnscpi^aux montagnes rocheuses qui bornent la vallée 

(1) Le 100« ^gré de longitode sniviRit le méridien de 
Washington se rapporte à peu près au 99^ degré suivant le 
méridien de Paris. 

26. 
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du Mississipi à Touest , attendent dHmmenses plai- 
nes , couvertes en général de sable qui se refuse à 
la culture, ou parsemées de pierres granitiques. ElleSv 
sont privées d^eau en été. On n^y rencontre que de 
grands troupeaux de buffles et de chevaux sauvages. 
On y voit aussi quelques hordes dlndiens , mais en^ 
petit nombre. 

Le major Long a entendu dire qu^en s^élevant au- 
dessus de la rivière Plate ^ dans la mênfe direction , 
on rencontrait toujours à sa gauche le même désert. 
Mais il n^a pas pu vérifier par lui-même IVxactitude 
de ce4*apport. — Long* s expédition, vol. 2, p. 361. 

Quelque confiance que mérite la relation du major 
Long , il ne faut pas cependant oublier quUl h^a fait 
que traverser le pays dont il parle , sans tracer de 
grands xigzags au dehors de la ligne qu^il suivait. 



{fi) PAGE 34. 

m 

L^Amérique du Sud, dans ces régions intertropi- 
cales, produit avec une incroyable profusion, ces 
plantes grimpantes connues sous le nom générique 
de lianes. La flore des Antilles en présente à elle 
seule plus de quarante espèces différentes. 

jParmi les plus gracieux d^entre ces arbustes se 
trouve la grenadille. Cette jolie plante, dit Des- 
courtilz, dans sa description du règnAirégétal, aux 
Antilles , au mo|ren des vrilles dont elle est munie , 
«^attache aux arbres et y forme des arcades mobiles, 
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des colonnades riches et élégantes , par la ^beauté 
des fleurs pourpres , variées. de bleu ,* qui les déco- 
rent et qui flattent Todorat par le parfum qu^elles 
exhalent; vol. 1 , p. 265. 

L^acacia à grandes gousses est une liane très-grosse 
qui se développe rapidement , et , courant d^arbres 
en arbres, couvre quelquefois plus d^une demi- 
lieue ;. vol. 5^ p. 227. 



(C) FAGB 57. 

Sur les langues américaines* 

Les langues que parlent les Indiens de rAmérique, 
depuis le pdle arctique jifliqu*au cap Horn, sont tou- 
tes formées, dit-on, sur le même modèle et soumises 
aux mêmes règles grammaticales \ d^oû on peut con- 
clure 9 avec une grande vraisemblance , que toutes 
les nations indiennes sont sorties de la même sou- 
che. 

Chaque peuplade du continent américain parle un 
dialecte différent; mais les langues proprement 
dites sont en très-petit nombre ; ce qui tendrait en- 
core à prouver que les nations du Nouveau-Monde 
nVnt pas une origine fort ancienne. 

Enfin , les langues de PAmérique sont d^une ex- 
trême régularité ; il est donc probable que les peu- 
ples qui s^en servent n^ont pas -encore été soumis à 
de grandes révolutions et ne se sont pas mêlés for- 
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cément oa Tolontaîrément à des natioi» étraDgôres ; 
car c^est en général Puoion de plnsiinirs langues 
dans une seule qui produit les irrégularités de U 
grammaire* 

Il n^y a pas longtemps que les langues américaines^ 
et eu particulier les langues de PAmérique du Nord, 
ont attiré Fattentipn sérieuse des philologues. On a 
découvert alors, pour la première fois, que cet 
idiome d^un peuple barbare était le produit d*un 
système d^idées très-compliquées et de combinaisons 
fort sayantes. On s'est aperçu que ces langues étaient 
fort riches , et qu'en les formant on avait pris grand 
soin de ménager la délicatesse de Toreille. 

Le système grammatical des Américains diffère 
de tous les autres en plusieurs points , mais princi- 
palement en celui-ci. ^. 

Quelques peuples de l'Europe, entre autres les 
Allemands, ont la faculté de combiner au besoin 
différentes expressions et de donner ainsi un sens 
complexe à certaJBs mots. Les Indiens ont étendu , 
de la manière la plus surprenante , cette même fa-, 
culte , et sont parvenus à fixer, pour ainsi dire , sur 
un seul point un très-grand nombre dMdées. Ceci se 
comprendra sans peine à l'aide d'un exemple cité par 
H. Duponceau, dans les Mémoires de la société phi- 
losophique d'Amérique. 

Lorsqu'une femme delaware joue avec un chat ou 
avec un jeune chien , dit-il , on l'entend quelquefois 
prononcer le mot kuligatschis» Ce mot est ainsi com- 
posé : K est le signe de la seconde personne et signi- 
fie tu ou ton; uli, qu'on prononce ouli, est un frag- 
ment du mot wulitf qui signifie beau, Joli; gat est un 
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autre fragment du mot wiehgat, qui signifie /»a//e ; 
enfin, schis, qu^on prononce cAiV«; est une terminai- 
son diminutive, qui apporte avec elle Tidée de la 
petitesse. Ainsi, dans un seul mot, la femme indienne 
a dit : Ta jolie petite patte. 

Voici un autre exemple qui montre avec quel bon^ 
heur les sauvages de PAmérique savaient composer 
leurs mots. 

Un jeune homme en delaware se ait pilapé. Ce mot 
est formé de pillsii, chaste , innocent ^ et de lenapé ^ 
homme , c^est-à-dire Phomme dans sa pureté et dans 
son innocence., 

Cette faculté de combiner entre les mots se fait 
surtout remarquer d'une manière fort étrange dau» 
la formation des verbes. L'action la plus compliquée 
se rend souvent par un seul verbe. Presque toutes 
les nuances de Tidée agissent sur le verbe et le mo- 
difient» 

Ceux qui voudraient examine)r plus en détail ce 
sujet que je n'ai fait moi-même qu'effleurer très- 
superficiellement devront lire : 

1<* La correspondance de M. Duponceau avec le 
révérend Hecwelder, relativement aux langues in- 
diennes* Cette correspondance se trouve dans le 
premier volume des Mémoires de la société philoso- 
phique d'Amérique, publiés à Philadelphie, en 1819, 
chez Abraham Small; vol. 1, p. 356-464. 

^ La grammaire de la langue delaware ou lenape, 
par Geiberger, et la préface de M. Duponceau qui y 
est jointe. Le tout se trouve dans les mêmes collec- 
tions ; vol. 3. 

3<* Un résumé fort bien fait de ces travaux , con- 
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tenu à la fin du Tolume 6 de V Encyclopédie améKi- 
caing^ 



(D) PAGE 41» 



On trouye dans Charlevoix, tome 1, p. 235, PRis- 
toire de la première guerre que les Français du Ca- 
nada eurent à soutenir, en 1610, contre les Iroquois* 
Ces derniers , quoique armés de flèches et d^arcs , 
opposèrent une résistance désespérée aux Français 
et à leurs alliés. Charlevoix, qui n^est cependant pas 
un grand peintre , fait très-bien voir dans ce mor- 
ceau le contraste qu^offraient les mœurs des Euro- 
péens et celles des sauvages, ainsi que les diffé- 
rentes manières dont ces deux races entendaienl 
Fhonneur. 

Les Français, dit-il^ se saisirent des peaux de cas- 
tor, dont les Iroquois , qu^ils voyaient étendus sur 
la place, étaient couverts : les Hurons , leurs alliés , 
furent scandalisés à ce spectacle. Ceux-ci, de leur 
côté, commencèrent à exercer leurs cruautés ordi- 
naires sur les prisonniers et dévorèrent un de ceux 
qui avaient été tués, ce qui fit horreur aux Français. 
Ainsi, ajoute Charlevoix, ces barbares faisaient gloire 
d^un désintéressement qu^ils étaient surpris de ne 
pas trouver dans notre nation , et ne comprenaient 
pas qu^il y eût bien moins de mal à dépouiller lot 
morts ou^à se repaître de leurs chairs comme des 
bétes teroces. 
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Le même Charlevoix, dans un autre endroit, vol. 1 , 
p. 230 , peint de cette manière le premier supplice 
dont Champlain fut le témoin , et le retour des Hu- 
rons dans leur village. 

Après avoir fait huit lieues , dit-il , nos alliés s^ar- 
rêtèrent, et, prenant un de leurs captifs, ils lui re- 
prochèrent tontes les cruautés qu^il avait exercées 
sur des guerriers de leur nation, qui étaient tombés 
dans ses mains, et lui décla^rent qu^il devait s^at- 
tendre à être traité de la même manière, ajoutant 
que s^il avait du cœur il le témoignerait en chantant. 
Il entonna aussitôt sa chanson de mort, puis sa chan- 
son de guerre, et toutes celles qu^il savait, mais sur 
un ton fort triste , dit Champlain , qui n^avait pas 
encore- eu le temps de connaître que toute la musi- 
que des sauvages a quelque chose de lugubre. Son 
supplice , -accompagné de toutes les horreurs dont 
nous parlerons dans la suite , effraya les Français , 
qui firent en vain tous leurs efforts pour y mettre 
fin. La nuit suivante, un Huron ayant rêvé qu^on 
était poursuivi , la retraite se changea en une^véri- 
table fuite , et les sauvages ne sWrêtèrent plus 
dans aucun endroit ^ qu^ils ne fussent hors de tout 
danger. 

Du moment quUls eurent aperçu les cabanes de 
leur village , ils coupèrent de longs bâtons, auxquels 
ils attachèrent les chevelures qu^ils avaient eues en 
partage, et les portèrent comme en triomphe. A cette 
vue, les femmes accoururent , se jetèrent à la nage, 
et, ayant joint les canots, elles prirent ces chevelu- 
res toutes sanglantes des mains de leurs maris, et se 
les attachèrent an cou. 
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Le» guerriers offrirent un de ces horribles tro- 
pliées à Cbamplain, et lai firent en outre présent de 
quelques arcs et de quelques flèches, seules dépouilles 
des Iroquois dont ils eussent voulu s^emparer, le 
priant de les montrer au roi de France. 

Champlain vécut seul tout un hiver au milieu de 
ces barbares,sans que sa personne ou ses propriétés 
fussent un instant compromises^ 



(E) Ï»AGE 68. 



Quoique le rigorisme puritain qui a présidé à la 
naissance des colonies anglaises d^Amérique se soit 
déjà fort affaibli , on en trouve encore dans les 
habitudes et dans les lois des traces extraordi* 
naires. 

En 1792, à Tépoque même où la république anti- 
chrétienne de France commençait son existence éphé- 
mère, le corps législatif du Massachusetts promul- 
guait la loi qu^on va lire, pour forcer les citoyens à 
Pobservation du dimanche. Voici le préambule et les 
principales dispositions de cette loi qui mérite d^al- 
tirer toute Fattention du lecteur. 

Attendu, dit le législateur, que Tobservation du 
dimanche est d^un intérêt public; qu^elle produit 
une suspension utile dans les travaux ; qu^elle porte 
les hommes à réfléchir sur les devoirs de la vie et 
sur les erreurs auxquelles Inhumanité est si sujette ; 
quelle permet d^honorer en particulier et en public 
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le Dï&ÊL créateur el gouverneur de Funivers, et de «e 
livrer à ces actes de charité qui font Fornement et 
le soulagement des sociétés chrétiennes ; 

Attendu que des personnes irréligieuses ou légè- 
res, oubliant les devoirs que le dimanche impose et 
l'avantage que la société en retire , en profanent la 
sainteté en se livrant à leurs plaisirs ou à leurs tra- 
vaux ; que cette manière d'agir est contraire à leurs 
propres intérêts comme chrétiens ^ que, de plus, elle 
est de nature à troubler ceux qui ne suivent pas leur 
exemple, et porte un préjudice réel a la société tout 
entière, en introduisant dans son sein le goût ^e la 
dissipation et les habitudes dissolues ; 

Le sénat et la chambre des représentants ordon- 
nent ce qui suit : 

1* Nul ne pourra, le jour du dimanche, tenir ou- 
vert sa boutique ou son atelier. Nul ne pourra, le 
même jour, s'occuper d'aucun travail ou affaire 
quelconques ; assister à aucun concert, bal ou spec- 
tacle d'aucun genre , ni se livrer à aucune espèce de 
chasse, jeu, récréation, sous peine d'amende. L'a- 
mende ne sera pas moindre de 10 schellîngs, et n'ex- 
t;èdera pas 20 schellings pour chaque contraven- 
tion. 

2<* Aucun voyageur, conducteur, charretier, ex- 
cepté eu cas de nécessité , ne pourra voyager le di- 
manche, sous peine de la même amende. 

5» Les cabaretiers , détaillants , aubergistes, em- 
pêcheront qu'aucun habitant, domicilié dans leur 
commune, ne vienne chez eux , le dimanche , pour y 
passer le temps en plaisirs ou en affaires. £n cas de 
contravention , l'aubergiste et son hôte payeront 
I. 26 
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Tamende. De plas, Paubergiste pourra perdre sa 
licence. 

4<* Celui qui, étant en bonne santé, et sans raison 
suffisante, omettra, pendant trois mois, de rendre à 
Dieu un culte public , sera condamné à 10 schellings 
d^amende. 

5<^ Celui qui, dans Tenceinte d^un temple , tiendra 
une conduite inconvenante , payera une amende de 
ô schellings à 40. 

6<> Sont chargés de tenir la main à Pexécution de 
la présente loi les tilhingmen des communes (1). Ils 
ont le droit de visiter le dimanche tous les apparte-r 
ments des hôtelleries ou lieux publics. L^aubergiste 
qui leur refuserait Pentrée de sa maison sera con- 
damné par ce seul fait à 40 schellings d'amende. 

Les tithingmen devront arrêter les voyageurs et 
s'enquérir de la raison qui les a obligés à se mettre 
en route le dimanche. Celui qui refasera de répondre 
sera condamné à une amende qui pourra être de 
ô livres sterling. 

Si la raison donnée par le voyageur ne parait pas 
suffisante au tithingman , il poursuivra ledit voya- 
geur devant le juge de paix du canton. '£o/i du 
8 mars 1792. General Leavê of Massachusetts, voK 1, 
p. 410. 

Le 11 mars 1797, une nouvelle loi vint augmenter 
le taux des amendes dont moitié dut appartenir à 
celui qui poursuivait le délinquant. Même coUec- 
tiofiy vol. l,p. 525. 

(1) Ce sont des officiers élus chaque année, et qui par 
leurs fonctions se rapprochent tout à la fois du garde cham- 
pêtre et de Tofficier de police eu France» 
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Le 16 février 1816 , une nouvelle loi confirma 
ces mêmes mesures. Même collection y vol. S, p. 405. 

Des dispositions analogues existent dans les lois 
dePÉtatde New-York, révisées en 1827 et 1828. 
(Voyez revised statutes, partie 1, chapitre 20, p. 675). 
Il y est dit que le dimanche nul ne pourra chasser, 
pécher, jouer, ni fréquenter les maisons où Pou donne 
à boire. Nul ne pourra voyager, si ce n^est en cas de 
nécessité. 

Ce n'est pas la seule trace <|ue Fesprit religieux et 
les mœurs austères des premiers émigrants aient 
laissée dans les lois. 

On lit dans les statuts révisés de PÉtat de New- 
York, vol. 1, p. 662, Particle suivant : 

Quiconque gagnera ou perdra, dans Pespace de 

24 heures , en jouant ou en pariant , la somme de 

25 dollars (environ 132 francs), sera réputé coupa- 
ble d'un délit (misdemeanoj^) ^ et, sur la preuve du 
fait, sera condamné à une amende égale au moins à 
cinq fois la valeur de la somme perdue ou gagnée ; 
laquelle amende sera versée dans les mains de Pin- 
specteur des pauvres de la commune* 

Celui qui perd 25 dollars ou plus peut les réclamer 
en justice. S'il omet de le faire, Pinspecteur des pau- 
vres peut actionner le gagnant et lui faire donner, 
au profit dés pauvres, la somme gagnée et une somme 
triple de celle-là. 

Les lois que nous venons de citer sont très-récen- 
tes; mais qui pourrait les comprendre sans remonter 
jusqu'à l'origine même des colonies? Je ne doute 
point que de nos jours la partie pénale de cette légis- 
lation ne soit que fort rarement appliquée; les lois 
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conservent leur inflexibilité quand déjà les mœara 
se sont pliées au mouvement du temps. Cependant 
Tobservation du dimanche en Amérique est encore 
ce qui frappe le plus vivement l'étranger. 

Il y a notamment une grande ville américaine, 
dans laquelle, à partir du samedi soir, le mouvement 
social est comme suspendu. Vous parcourez ses murs 
à rheure qui semble convier Fàge mûr aux affaires 
et la jeunesse aux plaisirs, et vous vous trouvez dans 
une profonde solitude. Non-seulement personne ne 
travaille, mais personne ne parait vivre. On n'entend 
ni le mouvement de Piudustrie, ni les accents de la 
joie, ni même le murmure confus qui s'élève sans 
cesse du sein d'une grande cité. Des chaînes sont 
tendues aux environs des églises ; les volets des mai- 
sons à demi fermés ne laissent qu'à regret pénétrer 
un rayon du soleil dans la demeure des citoyens. A 
peine , de loin en loin , apercevez-vous un homme 
isolé qui se coule sans bruit à travers les earrefonrs 
déserts et le long des rues abandonnées. 

Le lendemain , à la pointe du jour, le roulement 
des voitures , le bruit des marteaux , les cris de U 
population , recommencent à se faire entendre. La 
cité se réveille. Une foule inquiète se précipite vers 
les foyers du commerce et de l'industrie; tout se 
remue, tout s'agite, tout se presse autour de vous. 
A une sorte d'engourdissement léthargique succède 
une activité fébrile ; on dirait que chacun n'a qu'un 
seul jour à sa disposition pour acquérir la richesse 
et pour en jouir. 
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{F) PAGE 77. 

Il est inutile de dWe que, dans le chapitre qu^on 
vient de lire , je n^ni point prétendu faire une his- 
toire de rAmérique. Mon seul but a été de mettre le 
lecteur à même d^apprécier TinEluence qu^avaient 
exercée les opinions et les mœurs des premiers émi- 
grants sur le sort des différentes colonies de PUnion 
en général. J^ai donc dû me borner à citer quelques 
fragments détachés. 

Je ne sais si je me trompe, mais il me semble qu^en 
marchant dans la route que je n^ai fait ici qu^indi- 
quer, on pourrait présenter , sur le premier âge des 
républiques américaines, des tableaux qui ne seraient 
pas indignes d'attirer les regards du public et qui 
donneraient sans doute matière à réfléchir aux 
hommes d'État. Ne pouvant me livrer moi-même à ce 
travail, j'ai voulu du moins le faciliter à d'autres. J'ai 
donc cru devoir présenter ici une coc^rte nomencla- 
ture et une analyse abrégée des ouvrages dans les- 
quels il me paraîtrait le plus utile de puiser. 

Au nombre des documents généraux qu'on pour- 
rait consulter avec fruit, je placerai d'abord l'ou^ 
vrage intitulé : Historical collection of state-papers 
andother authentic documents j intended as materials 
for an history of the United States of America , by 
Ebenexer Hasard, J. 

Le premier volume de cette compilation , qui ^t 
imprimé à Philadelphie, en 1792, contient la co^ 

25. 
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textuelle de toutes les chartes accordées par la cou- 
ronne d^Augleterre aux émîgrants, ainsi que les 
principaux actes des gouTernemeots coloniaux , du- 
rant - les premiers temps de leur existence. On y 
trouve entre autres un grand nombre de documents 
authentiques sur les affaires de la Nouvelle- Angle- 
terre et de la Virginie pendant cette période. 

Le second volume est consacré presque tout en- 
tier aux actes de la confédération de 1643. Ce pacte 
fédéral , qui eut lieu entre les colonies de la Nou- 
velle-Angleterre dans le but de résister aux Indiens, 
fut le premier exemple d^union que donnèrent les 
Anglo-Américains. Il y eut encore plusieurs autres 
confédérations de la même nature, jusqu^à celle de 
1776 , qui amena Pindépendance des colonies. 

La collection historique de Philadelphie se trouve 
a la Bibliothèque Royale. 

Chaque colonie a de plus ses monuments histori- 
' ques , dont plusieurs soitt très-précieux. Je com- 
mence mon examen par la Virginie qui est TÉtat le 
plus anciennement peuplé. 

Le premier de tous les historiens de la Virginie 
est son fondateur, le capitaine Jean Smith. Le capi- 
taine Smith nous a laissé un volume in-4<*, intitulé : 
The gênerai history of Virginia and Hfew-England, 
by captain John Smith , sometimes governor in those 
countries and admirai of New-England; imprimé à 
Londres , en 1627. ( Ce volume se trouve à la Biblio- 
thèque Boyale.) L^ouvrage de Smith est orné de 
cartes et de gravures très-curieuses qui datent du 
tQinpft où il a été imprimé. Le récit de Thistorien s^é- 
ti^d depuis Tannée 1584 jusqu'en 1626. Le livre de 



^ 307 — 

Smith est ^timé et mérite de Têtre. L^autenr est wat 
des plas célèbres aventuriers qui aient paru dans le 
siècle plein d^aventures à la fin duquel il a vécu ; le 
livre lui-même respire cette ardeur de découvertes, 
cet esprit d^entreprise , qui caractérisaient les hom- 
mes d^alors; on y retrouve ces mœurs chevale- 
resques qu^on appliquait au négoce et qu^on faisait 
servir à TacquisitioU des richesses. 

Mais ce qui est surtout remarquable dans le capi- 
taine Smith , c^est quHl mêle aux vertus de ses con- 
temporains des qualités qui sont restées étrangères 
à la plupart d^entre eux ; son style est simple et net, 
ses récits ont tous le cachet de la vérité ; ses des- 
criptions ne sont point orivées. 

Cet auteur jette sur Tétat des Indiens, à Tépoque 
de la découverte de TÂmérique du Nord, des lu- 
mières précieuses. 

Le second historien à consulter est Beverley. 
LVuvrage de Beverley , qui forme un volume in-12, 
a été traduit en français et imprimé à Amsterdam en 
1707. L^auteur commence ses récits à Tannée 1585 
et les termine à Tannée 1700. La première partie de 
son livre contient des documents historiques propre < 
ment dits, relatifs à Tenfance àe la colonie. La se- 
conde renferme une peinture curieuse de Pétat des 
Indiens à cette époque reculée. La troisième donne 
des idées très-claires sur les mœurs, Pétat social, les 
lois et les habitudes politiques des Yirginiens du 
temps de Tauteur. 

Beverley était originaire de la Virginie , ée qui lui 
fait dire, en commençant, « qu^il supplie les lec- 
K teurs de ne point examiner son ouvrage en critiques 
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n trop rigides , attendu qu'étant né au| lades , il 
» n^aspire pas à la pureté du langage. » Malgré cette 
modestie de colon, Tauteur témoigne, dans tout le 
cours de son livre , quUl supporte impatiemment la 
suprématie de la mère-patrie. On trouve également 
dans Fouvrage de Beverley des traces nombreuses 
de cet esprit de liberté civile qui animait dès lors les 
colonies anglaises d^Amérique. On y rencontre aussi 
la trace des divisions qui ont si longtemps existé au 
milieu d^elles et qui ont retardé leur indépendance. 
Beverley déteste ses voisins catholiques du Maryland 
plus encore que le gouvernement anglais. Le style 
de cet auteur est simple ^ ses récits sont souvent 
pleins d^intérét et inspirent la confiance. La traduc- 
tion française de Thistoire de Beverley se trouve 
dans la Bibliotbèquç Royale. 

Pai vu en Amérique , mais je n'ai pu retrouver en 
France , un ouvrage qui méritait aussi d^être con« 
suite 5 il est intitulé : History of Firginia^ by Wil- 
liam Stith. Ce livre offre des détails curieux, mais il 
m^a paru long et diffus. 

Le plus ancien et le meilleur document qa^on 
puisse consulter sur Thisloire des Garolines, est un 
petit livre in-4°, intftulé : The history ofCarolina, by 
John Lawsorij imprimé à Londres, en 1718. 

L^ouvrage de Lawson contient d^abord un voyage 
de découvertes dans Pouest de la Caroline. Ce voyage 
est écrit en forme de journal; les récits de Pautenr 
spnt confus, ses observations sont très-superficielles; 
on y trouve seulement une peinture assez frappante 
des ravages que causaient la petite vérole et Peau- 
de<vie parmi les sauvages de cette époque , et un ti^^ 
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bleauctiTieaxdfllaoorruptiondeiincenri qui rêvait 
parmi eux , et que la préseoce de* Enropéeii* favo- 

La deuxième partie de l'onvrage de Lawion ett 
consacrée à retracer Tétat pbytiqne de la Caroline et 
à faire connaitre tes productions. 

Dan» la troisième partie, l'auteur fait une descrip- 
tioaintéressanle des mœurs, des usages et du gouver- 
nement des Indiens do cette époque. It y a souvent 
de l'esprit et de l'originalité dans cette portion du 
livre. 

L'biitoire de IiawsoD est lermînëe par la charte 
accordée à la Caroline du temps de Charles II. 

Le ton général de cet ouvrage est léger , souvent 
licencieux , et forme un parfait contraste avec le 
st;Ie profondément grave des ouvrages publiés i 
cette même époque dans la Nouvelle-Angleterre. 

L'histoire de Lawson est un document extrême- 
ment rare en Amérique , et qu'on ne pent se procu- 
rer en Europe. Il y en a cependant un exemplaire à 
la Bibliothèque Royale. i 

De reitrémttë sud des £tats-Ui 
diatement k l'eitrénitté nord. L'es 
n'a été peuplé que plus tard. 

Je dois indiquer d'adord une C' 
rieuse, iulitulé : CoileeUon oflke 
torleai toeiely , imprimée pour 
Boston, en 1792, réimprimée en 1806. Cet ou- 
vrage n'existe pas à la Bibliothèque Royale , ni , je 
crois , dans aucune autre. 

Cette collection (qui se continue) renfeviue une 
foule de documents lrès-pré4fcux relativement à 
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rhistoire des différents États de la Nouvelle -Angle- 
terre. On y trouve des correspondances inédites et 
des pièces authentiques qui étaient enfouies dans les 
archives provinciales. L'ouvrage tout entier de Goo- 
kin , relatif aux Indiens , y a été inséré. 

J'ai indiqué plusieurs fois , dans le cours du cha- 
pitre ai^quel se fSipporte cette note , fouvrage de 
Nathaniel Morton, intitulé New-EnglancTs Mefnorial. 
Ce que j'en ai dit suffît pour prouver qu'il mérite 
d'attirer l'attention de ceux qui voudraient connaître 
l'histoire de la Nouvelle-Angleterre. Le livre de Na- 
thaniel Morton forme un vol. în-8^ , réimprimé à 
Boston en 1826. Il n'existe pas à la Bibliothèque 
Royale. 

Le document le plus estimé et le plus important 
que l'on possède sur l'histoire de la Nouvelle^Angle- 
terre , est l'ouvrage du R. Gotton Mather , intitulé : 
Magnolia Christ Americana or the ecclesîastical Mis- 
torx of New-England , 1620-1698, 2 vol. in.8o , 
réimprimés à Hartford en 1820. Je ne crois pas qu'on 
le trouvera la Bibliothèque Royale. 
.L'auteur a divisé son ouvrage en sept livres : 

Le premier représente l'histoire de ce qui a pré- 
paré et amené la fondation de la Nouvelle-Angle- 
terre. 

Le second contient la vie des premiers gouverneurs 
ei des principaux magistrats qui ont administré ce 
pays. 

Le troisième est consacré à la vie et aux travaux 
des ministres évangéliques qui , pendant la même pé- 
riode y y ont dirigé les âmes. 

Dans le quatrième^ l'auteur fait connaître la Con- 
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dation et le développement de Tuniversité de Cam- 
bridge (Massachusetts). 

Au cinquième il expose les principes et la disci* 
pline de FÉglise de la Nouvelle- Angleterre. 

Le sixième est consacré à retracer certains faits 
qui dénotent, suivant Mather, Faction bienfaisante 
d€ la Providence sur les habitants de la Nouvelle- An- 
gleterre. 

Dans le septième , enfin , Tauteur nous apprend 
les hérésies et les troubles auxquels a été exposée 
rÉglise de la Nouvelle-Angleterre. 

Cotton Mather était un ministre évangélique qui, 
après être né à Boston , y a passé sa vie. 

Toute Pardeur et toutes les passions religieuses 
qui ont amené la fondation de laNouvelle-Angleterre 
animent et vivifient ses récits. On découvre fréquem- 
ment des traces de mauvais goût dans sa manière 
d^écrire ; mais il attache , parce qu^il est plein d^un 
enthousiasme qui finit par se communiquer au lec- 
teur. II est souvent intolérant , plus souvent crédule , 
mais on n^aperçoit jamais en lui Penvie de tromper; 
quelquefois même son ouvrage présente de beaux 
passages et des pensées vraies et profondes , telles 
que celles-ci : 

tt Avant Parrivée des puritains, dit-il, vol. 1, 
» chap. tv, p. 61 , les Anglais avaient plusieurs fois 
» essayé de peupler le pays que nous habitons; 
» mais comme ils ne visaient pas plus haut qu^au 
A succèa de leurs intérêts matériels , ils furent bien- 
» tôt abattus par les obstacles ; il n^en a pas été ainsi 
» des hommes qui arrivèrent en Amérique , poussés 
» et soutenus par une haute pensée religieuse. Quoi- 
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i> qae ceux-ci aient trouvé plus d^ennemis que n'en 
» rencontrèrent peut-être jamais les fondateurs d'au- 
» cune cdlonie , ils persistèrent dans leur dessein , et 
» rétablissement qu'ils ont formé subsiste encore de 
» nos jours. » 

Mather mêle parfois à Taustérité de ses tableaux 
des images pleines de douceur et de tendresse. Après 
avoir parlé d'une dame anglaise que Pardeur reli- 
gieuse avait entraînée avec son mari en Amérique , 
et qui bientôt après succomba aux fatigues et aux 
misères de Texil , il ajoute : « Quant à son vertueux 
époux , Isaac Johnson , il essaya de vivre sans elle , 
et, ne Payant pas pu , il mourut. » (Y. 1, p. 71.) 

Le livre de Mather lait' admirablement connaître 
le temps et le pays qu'il cherche à décrire. 

Yeut-il nous apprendre quels motifs portèrent 
les puritains à chercher un asile au delà des mers , 
il dit : 

« Le Dieu du ciel fit un appel à ceux d'entre son 
» peuple qui habitaient l'Angleterre. Parlant en même 
» temps à des milliers d'hommes qui ne s'étaient ja- 
» mais vus les uns les autres , il les remplit du désir 
» de quitter les commodités de la vie , qu'ils trou- 
» vaient dans leur patrie , de traverser un terrible 
» océan pour aller s'établir au milieu des désert» 
» plus formidables encore , dans Punique but de s'y 
» soumettre sans obstacle à ses lois. 

» Avant d'aller plus loin , ajoute-t-il , il est bon de 
i> faire connaître quels ont été les motifs de cette 
i> entreprise, afin qu'ils soient bien compris de la 
A postérité ; il est surtout important d'en rappeler 
» le souvenir aux hommes de nos jours, de peur que, 
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» perdant de vue Tobjet que poursuivaient leurs 
» pères , ils ne négligent les vrais intérêts de la Nou- 
» velle-Angleterre. Je placerai donc ici ce qui se 
» trouve dans un manuscrit oà quelques-uns de ces 
» motifs furent alors exposés : 

» Premier motif : €e serait rendre un très -grand 
» service à TEglise que de porter TEvangile dans 
» cette partie du monde (PAmérique du nord), et 
» d^élever un rempart qui puisse défendre les fidèles 
» contre Pantéchrist , dont on travaille à fonder Pem- 
» pire dans le reste de Punivers. 

» Second motif : Toutes les autres Eglises d^Eu- 
» rope ont été frappées de désolation ; et il est à 
» craindre que Dieu n^ait porté le même arrêt contre 
» la nôtre. Qui sait s^il n^a pas eu soin de préparer 
» cette place (la Nouvelle-Angleterre) pour servir 
» de refuge à ceux qu^il veut sauver de la destruction 
» générale? 

» Troisième motif: Le pays où nous vivons semble 
» fatigué d^babitants ; Phomme , qui est la plus pré^ 
» ciense deft créatures , a ici moins de valeur que le 
» sol qu^il foule sous ses pas. On regarde comme un 
» pesant fardeau d^avoir des enfants , des voisins , 
» des amis ; on fuit le pauvre : les bommes repous- 
» sent ce qui devrait causer les plus grandes jouis- 
» sances de ce monde , si les clioses étaient suivant 
9 Pordre naturel. « 

» Quatrième motif : Nos passions sont arrivées à 
» ce point qu^il n^y a pas de fortune qui puisse met- 
y> tre un homme en état de maintenir son rang parmi 
» ses égaux. Et cependant celui qui ne peut y réussir 
» est en butte au mépris ; d^oû il résulte que dans 
I. 27 



— 514 - 

» toutes les professions on cherche à s^enrîchir paf 
» des moyens illicites; et il devient difficile aux gens 
» de bien d^y vivre à leur aise et sans déshonneur. 

» Cinquième motif : Les écoles où Ton enseigne 
» les sciences et la religion sont si corrompues , que 
» la plupart des enfants , et souvent les meilleurs , 
« les plus distingués d^entre eux, et ceux qui faisaient 
» naître les plus légitimes espérances , se trouvent 
» entièrement pervertis par la multitude des mauvais 
» exemples dont ils sont témoins , et par la licence 
» qui les environne. 

» Sixième motif: La terre entière n^est-elle pas le 
» jardin du Seigneur? Dieu ne Pa-t-il pas livrée aux 
» fils d^Âdam pour qu^ils la cultivent et Pembellis- 
» sent? Pourquoi nous laissons-nous mourir de faim 
» faute de place , tandis que de vastes contrées éga^ 
» lement propres à Fusage de Thomme, restent inha* 
i> bitées et sans culture? 

r 

» Septième motif : Elever une église réformée et 
t> la soutenir dans son enfance ; unir nos forces avec 
» celles d^un peuple fidèle pour la fortifier, la faire 
r> prospérer, et la sauver des hasards , et peut-être 
» de la misère complète à laquelle elle serait exposée 
i> sans cet appui ; quelle œuvre plus noble et plu» 
» belle, quelle entreprise plus digne d^un chrétien? 

» Huitième motif : Si les hommes dont la piété est 
» connue , et qui vivent ici (en Angleterre) au miliea 
» de la richesse et du bonheur, abandonnaient ces 
» avantages pour travailler à rétablissement de cette 
» Église réformée, et consentaient à partager avec 
» elle un sort obscur et pénible , ce serait un grand 
» et utile exemple qui ranimerait la foi des fidèles 
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t dans les prières qu^ils adressent à Dieu en faveur 
o de la colonie , et qui porterait beaucoup d^autres 
» hommes à se joindre h eux. « 

Plus loin , exposant les principes de PËglise de la 
Nouvelle-Angleterre en matière de morale, Malher 
s^élève avec violence contre Fusage de porter des 
santés à table , ce qu^il nomme une habitude païenne 
et abominable. 

Il proscrit avec la même rigueur tous les ornements 
que les femmes peuvent mêler à leurs cheveux , et 
condamne sans pitié la mode qui s^établit, dit-il, 
parmi elles de se découvrir le cou et les bras. 

Dans une autre partie de son ouvrage , il nous ra- 
conte fort au long plusieurs faits de sorcellerie qui 
ont effrayé la Nouvelle-Angleterre. On voit que l'ac- 
tion visible du démon dans les affaires de ce monde 
lui semble une vérité incontestable et démontrée. 

Dans un grand nombre d'endroits de ce même li- 
vre , re révèle l'esprit de liberté civile et d'indépen- 
dance politique qui caractérisaient les contemporains 
de l'auteur. Leurs principes en matière de gouver- 
nement se montrent à chaque pas. C'est ainsi , par 
exemple , qu'on voit les habitants du Massachusetts, 
dès l'année 1630 , dix ans après la fondation dePly- 
inouth , consacrer 400 livres sterling à l'établisse- 
ment de l'université de Cambridge. 

Si je passe des documents généraux relatifs à l'his- 
toire de la Nouvel le- Angleterre , à ceux qui se rap- 
portent aux divers Etats compris dans ses limites , 
j'aurai d'ahord à indiquer l'ouvrage intitulé : The 
History ofthe colony of Massachusetts, by Hutchinson, 
iietttenant-govemor of the Massachusetts* province^ 
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2 vol. io-S**. Il se troQve à la Bibliothèque Royale 
un exemplaire de ce livre : c^estuue seconde édition 
imprimée à Londres en 1765^ 

L^histoire de Hutchinson , que j^ai plusieurs fois 
citée dans le chapitre auquel cette note se rapporte , 
commence à Tannée 1628 et finit en 1750. Il règne 
dans tout Pouvrage un grand air de véracité ; le style 
en est simple et sans apprêt. Cette histoire est très- 
délaillée. 

Le meilleur document à consulter quant au Con- 
necticut est Thistoire de Benjamin Trumbull , inti- 
tulée : u4 complète History of Connecticut , civil and 
eeclesîastical, 1630-1764; 2 vol. in-8«, imprimés en 
1818 à New-Haven. Je ne crois pas que Touvrage de 
Trumbull se trouve à la bibliothèque Royale. 

Cette histoire contient un exposé clair et froid de 
tous les événements survenus dans le Connecticut 
durant la période indiquée au titre. L^auteur a puisé 
aux meilleures sources , et ses récits conservent le 
cachet de la vérité. Tout ce qu^il dit des premiers 
temps du Connecticut est extrêmement curieux. 
Voyez notamment dans son ouvrage la constitution 
de 1639 , vol. i , chap. vi , p. 100; et aussi les Lois 
pénales du Connecticut, vol. i, chap. vu , p. 123. 

On estime avec raison l'ouvrage de Jérémie Belk- 
nap, intitulé : Hittory ofN€W'Hampshire,^vo\. in-8*^, 
imprimés à Boston en 1792. Voyez particulièrement, 
dans Fouvrage de Bclknap,.le chap. m du premier 
volume. Dans ce chapitre, Fauteur donne sur les 
principes politiques et religieux des puritains , sur 
les causes de leur émigration et sur leurs lois , des 
détails extrêmement précieux . On y trouve cette ci- 
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tation curieuse d^un sermon prononcé en 1663 : « I! 
» faut que la Nouvelle-Angleterre se rappelle sans 
» cesse qu^elle a été fondée dans un but de religion 
» et non dans un but de commerce. On lit sur son 
» front quVlle a fait profession de pureté en matière 
« de doctrine et de discipline. Que les commerçants 
» et tous ceux qui sont occupés à placer denier sur 
« denier se souviennent donc que c^est la religion et 
« non le gain qui a été Tobjet de la fondation de ces 
» colonies. S^il est ^quelqu^uu parmi nous qui , dans 
« Testimation qu^il fait du monde et de la religion , 
» regarde le premier comme 13 et preifd la seconde 
i> seulement pour 12 , celui-là n^est pas animé des 
» sentiments d^un véritable fils de la Nouvelle- Angle- 
« terre, t, Les lecteurs rencontreront dans Belknap 
plusd^idées générales et plus de force de pensée que 
n^en présentent jusqu^à présent les autres historiens 
américains. 

J'ignore si ce livre se trouve à- la Bibliothèque* 
EoyaM". 

Parmi les États du centre, dont Pexistence est déjà 
ancienne , et qui méritent de nous occuper , se dis- 
tinguent surtout rËlat de New- York et la Peusylva- 
nie. La meilleure histoire que nous ayons de FËtat 
de New-York est intitulée : History of New-York ^ par 
William Smith , imprimée à Londres en 1757. Il en 
existe une traduction française, également imprimée 
à Londres en 1767. 1 vol. in-12. Smith nous fournit 
d'utiles détails sur les guerres des Français et des 
Anglais en 4°)érique. C'est de tous les historiens 
américains celui qui fait le mieux connaître la fameuse 

confédération des Iroquois. 

27. 
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Quanta ia Pensylvaiiie, je ce saurais mieux faire 
qu^indiquerrouvraffe de Proud , intitulé : The His- 
tory of PensHvanîa , front tke original institution and 
settlement of that province, under the Jirst proprîetor 
andgovernor fVilliam Penn, in 1681 till after the year 
1742, par Robert Proud \ 2 vol. in-8<* , imprimés à 
Philadelphie en 1797. 

Ce livre mérite particulièrement d^attirer Fatten- 
tion du lecteur; il contient une foulft de documents 
très-curieux sur Penn , la doctrine des quakers , le 
caractère , les mœurs, les usages des premiers habi- 
tants de la Pènsylvanie. Il n^existe pas, à ce que je 
croisa la Bibliothèque. 

Je n^ai pas besoin d^ajouter que, parmi les docu- 
ments les plus importants relatifs à la Pènsylvanie , 
se placent les oeuvres de Penn lui-même et celles de 
Franklin. Ces ouvrages sont connus d^un grand nom- 
bre de lecteurs. 

La plupart des livres que je viens de citer avaient 
déjà été consultés par moi durant mon séjour en 
Amérique. La Bibliothèque Royale a bien voulu 
m^en confier quelques-uns j les autres m^ont été pré- 
tés par M. Warden, ancien consul-général des États- 
Unis à Paris, auteur d^un excellent ouvrage sur PA- 
mérique. Je ne veux point terminer celte note sans 
prier M. Warden d^agréer ici Pexpression de ma re- 
connaissance. 
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(G) PAGE 90. 

On trouve ce qui suit dans les Mémoires de Jeffer- 
son : « Dans les premiers temps de rétablissement 
« des Anglais en Virginie , quand on obtenait des 
i> terres pour peu de chose, ou même pour rien, quel- 
» ques individus prévoyants avaient acquis de gran- 
» des concessions , et , désirant maintenir la splen- 
o deur de leur famille , ils avaient substitué leurs 
> biens à leurs descendants. La transmission de ees 
» propriétés , de génération en génération , à des 
n hommes qui portaient le même nom, avait fini par 
9 élever une classe distincte de familles qui , tenant 
» de la loi le privilège de perpétuer leurs richesses, 
r> formaient de cette manière une espèce d^ordre de 
i> patriciens distingués par la grandeur et le luxe de 
» leurs établissements. G^est parmi cet ordre que le 
roi choisissait d^ordinaire ses conseillers d^Ëlat. «> 

{Jejferson^ s Memoirs.) 

Aux Etats-Unis , les principales dispositions de la 
loi anglaise relative aux successions ont été univer- 
sellement rejetées. 

tt La première règle que nous suivons en matière de 
» succession , dit M. Kent, est celle-ci: Lorsqu^un 
» homme meîlrt intestat, son bien passe à ses néritiers 
« en ligne directe ; s'il n'y a qu'un héritier, ou une 
» héritière , il ou elle recueille seul toute la succes- 
» sîon. S'il existe plusieurs héritiers du même degré, 
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» ils partagent également entre eux la succession , 
» sans distinction de sexe. » 

Cette règle fut prescrite pour la première fois dans 
TËtat de New-York par un statut du 25 février 1786 
(voyez RevîsedStatutes, y oïvime^i Appendix^ p. 48) ; 
elle a été adoptée depuis dans les statuts révisés du^ 
même État. Elle prévaut main tenant dans toute reten- 
due des Éfats-Unis , avec cette seule exception que , 
dans rÉtatde Vermont, Théritier mâle prend doubla 
portion. 

Kent^s Commentaries, v. 4, p. 370. 

M.Kent, dans le même ouvrage, v. 4, p. 1 — 22,. 
fait Phistorique de la législation américaine relative 
aux substitutions. Il en résul te qu^a vaut la révolution 
d^ Amérique, les lois anglaises sur les substitutions for- 
maient le droit commun dans les colonies. Lessubstir 
tutions proprement dites (Ettate' entcdit) furent abo- 
lies en Virginie dès 1776 ( cette abolition eut lieu sur 
la motion de Jefferson, voyez Jefferton's Memoirs)^ 
dans rJÊtat de New- York en 1786. La même abolition 
a eu lieu depuis dans la Caroline du Nord , le £en- 
tucky , le Tennessee ^ la Géorgie, le Missouri. Dana 
le Vermont, les Etats dlndîana, dlllinois , de Caro- 
line du Sud et de Louisiane, les substitutions ont 
toujours été inusitées. Les Etats qui ont cru devoir 
conserver la législation anglaise relative aux substi- 
tutions Tout modifiée de manière à lui ôter ses princi- 
paux caractères aristocratiques. « Nos principes gé- 
néraux en matière de gouvernement, dilitf > Kent, ten- 
dent à favoriser la libre circulation de la propriété. » 

Ce qui frappe singulièrement le lecteur français 
qui étudie la législation américaine relative aux suc- 
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cessioBs , c^est que nos lois sur la même matière sont 
infiniment plus démocratiques encore que les leurs. 

Les lois américaines partagent également les biens 
du père y mais dans le cas seulement où sa volonté 
n^estpas connue; «car chaque homme, dit la loi, dans 
rÉtat de New-Tork (Revised Stat ui^s , v. 5 ; uippen- 
dix, p. 51) , a pleine liberté, pouvoir et autorité , de 
disposer de ses biens par testament, léguer, diviser , 
çn faveur de quelque personne que ce puisse être , 
pourvu qu^il ne teste pas en faveur d^un corps politi- 
que ou d^une société organisée. » 

La loi française fait du partage égal ou presque 
égal la règle du testateur. 

•La plupart des républiques américaines admettent 
encore les substitutions , et se bornent à restreindre 
leurs effets. 

La loi française ne permet les substitutions dans 
aucun cas. 

Si rétat social des Américains est encore plus dé- 
mocratique que le notre , nos lois sont donc plus dé- 
mocratiques que- les leurs. Ceci s^explique mieux 
qu^on ne pense. En France, la démocratie est encore 
occupée à démolir , en Amérique elle règne tran- 
quillement sur des ruines. 



(J?) PAGE 102. 

RésHmé des conditions électorales aux États-Unis, 

Tous les États accordent la jouissance des droits 
électoraux à 21 ans. Dans tous les Etats , il faut avoir 
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fééldé un certain temps clans le district où Pon vote. 
Ce temps varie depuis trois mois jusqu^à deux ans. 
Quant au cens : dans TÉtat de Massachusetts , il 
faut , pour être électeur, avoir trois livres sterling 
de revenu , ou 60 de capital ; 

Dans le Rhode-Island , il faut posséder une pro- 
priété foncière valant 133 dollars ( 704 francs ) ; 

Dans le connecticut , il faut avoir' une propriété 
dont le revenu soit de 17 dollars ( 90 francs envi- 
ron. ) Un an de service dans la milice donne égale- 
Rient le droit électoral ; 

Dans le New- Jersey, Péleeteur doit avoir 50 livres 
sterling de fortune j 

Dans la Caroline du Sud et le Maryland , Pélecteur 
doit posséder 50 acres de terre ; 

Dans le Tennessee, il doit posséder une propriété 
quelconque; 

Dans les États de Mississipi , Ohio , Géorgie , Vir- 
ginie , Pensylvanie , Delaware , New-York , il suffit, 
pour être électeur , de payer des taxes : dans la plu- 
part de ces États , le service de la milice équivaut au 
payement de la taxe ; 

Dans le Maine et dans le New-Hampshire, il suffit 
de n^être pas porté sur la liste des indigents ; 
• Enfin , dans les États de Missouri , d^Alabama , 
Illinois , Louisiane , Indiana , Kentucky , Vermont , 
on n^exige aucune condition qui ail rapport à la for- 
lune de rélecleur. 

^' "V ^ 9 J6 pense , que la Caroline du Nord qui 
impose aux électeurs du sénat d^aulres conditions 
qu^aux électeurs de la chambre des représentants. 
Les premiers doivent posséder en propriété 50 acres 
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de terre. Il sùfBt pour pouvoir élire les représen- 
tants , de payer une taxe. 



(/) PAGE 176. 



Il existe , aux États-Unis, un système prohibitif. 
Le petit nombre des douaniers , et la grande étendue 
des côtes rendent la contrebande très-facile ; cepen- 
dant on Py fait infiniment moins qu^ailleurs , parce 
que chacun travaille à la réprimer. 

Gomme il n^y a pas de police préventive aux États- 
Unis , on y voit plus dMiftendies qu^en Europe ] mais 
en général ils y sont éteints plus tôt , parce que la 
population environnante ne manque pas de se por*- 
ter avec rapidité sur le lien du danger. 



(k) PAGE 179. 

Il n^est pas juste de dire que la centralisation soit 
née de la révolution française; la révolution fran- 
çaise Va perfectionnée , mais ne Ta point créée. Le 
goût de la centralisation et la manie réglementaire 
remontent, en France, à Tépoque où les légistes sont 
entrés dans le gouvernement ; ce .qui nous reporte 
au temps de Philippe-le-Bel. Depuis lors , ces deux 
choses n'ont jamais cessé de croître. Voici ce que 
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M. de Maleefaerbes , parlant au nom de la Cour des v 
Aides , disait au roi Louis XYI , en 1775 (1): 

t( Il restait à chaque corps, à chaque 

» communauté de citoyens le droit d^administrer ses 
» propres affaires ; droit que nous ne disons pas qui 
» fasse partie de la constitution primitive du 
» royaume , car il remonte bien plus haut : c^est le 
» droit naturel , cV.st le droit de la raison. Cepen- 
» dant il a été enlevé à vos sujets , Sire , et nous ne 
» craindrons pas de dire que Tadministration est tom- 
» bée à cet égard dans des eicès qu^on peut nommer 
» puérils. 

» Depuis que des ministres puissants se sont fait 
y> un principe politique de ne point laisser convo- 
» quer d^assemblée nations^Ie , on en est venu de 
A conséquences en conséquences jusqu^à déclarer 
» nulles les délibérations des habitants d^un village, 
» quand elles ne sont pas autorisées par Pintendant; 
9 en sorte que, si cette communauté a une dépense à 
» faire, il faut prendre Pattache du subdélégué de Pin- 
» tendant, par conséquent, suivre le plan qu^il a adop- 
» té , employer les ouvriers qu^tl favorise , les payer 
» vant son arbitraire ; et si la communauté a un pro- 
» ces à soutenir il faut aussi qu^elle se fasse autoriser 
» par Pintendant. Il faut que la cause soit plaidée à 
»'Ce premier tribunal avant d^être portée devant la 
» justice. £t si Pavis de Pintendant est contraire aux 
» habitants, ou si leur adversaire a du crédit à Pin- 
» jtendance , la communauté est déchue de la faculté 

(1) Yoyex Hëmoires pour serTir à Pbistoire du droit pu- 
blic de la France en matière dMmpôtt, p. 654, imprimés à 
Bruzellei en 1779. 
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« de défendre ses droits. Voilà , Sire , par quels 
» moyens on a travaillé à étouffer en France tout es- 
» prit municipal , à éteindre , si on le pouvait , jus- 
» qu^aux sentiments de citoyen ; on a , pour ainsi 
» dire , interdit la nation entière , et on lui a donné 
B des tuteurs. r> 

Que pourrait-on dire de mieux aujourd^ui , que 
la révolution française a fait cequ^on appelle ses con- 
quêtes en matière de centralisation ? 

En 1789, Jefferson écrivait de Paris à un de ses 
amis : « Il n^est pas de pays où la manie de trop 
gouverner ait pris de plus profondes racines qu^en 
France , et où elle cause plus de mal. « Lettres à 
Madisson , 28 août 1789. 

La vérité est qu'en France , depuis plusieurs siè- 
cles , le pouvoir central a toujours fait tout ce qu'il 
a pu pour étendre la centralisation administrative ^ 
il n'a jamais eu dans cette carrière d'autres limites 
que ses forces. Le pouvoir central né de la révolu- 
tion française a marché plus avant en ceci qu'aucun 
de ses prédécesseurs , parce qu'il a été plus fort et 
plus savant qu'aucun d'eux ; Louis XIV soumettait 
les détails de l'existence communale aux bons plai- 
sirs d'un intendant; Napoléon les a soumis à ceux 
du ministre. C'est toujours le même principe, étendu 
à des conséquences plus ou moins reculées. 



1. 
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(L) PAGE 185. 



Cette immutabililé de la constitution en France 
est une conséquence forcée de nos lois. 

Et pour parler d^abord de la plus importante de 
toutes les lois , celle qui règle Tordre de succession 
au trône, qu^y a-t-il de plus immuable dans son prin- 
cipe , qu^un ordre politique fondé sur Tordre natu- 
rel de succession de père en fils ? En 1814 , 
Louis XVIII avait fait reconnaître cette perpétuité 
de la loi de succession politique en faveur de sa fa- 
mille ; ceux qui ont réglé les conséquences de la ré- 
volution de 1830 ont suivi son exemple : seulement 
ils ont établi la perpétuité de la loi au profit d^une 
autre famille. Ils ont imité en ceci le chancelier 
Meaupoù qui , en instituant le nouveau parlement 
sur les ruines de Pancien , eut soin de déclarer dans 
la même ordonnance que les nouveaux magistrats 
seraient inamovibles, ainsi que Tétaient leurs prédé- 
cesseurs. 

Les lois de 1830, non plus que celles de 1814 , 
n^indiquent aucun moyen de changer la constitution. 
Or , il est évident que les moyens ordinaires de la lé- 
gislation ne sauraient suffire à cela. 

De qui le roi tient-il ses pouvoirs ? de la consti- 
tution. De qui les pairs? de la constitution. De qui 
les députés? de la constitution. Gomment donc le 
roi , les pairs et les députés , en se réunissant, pour- 
raient-ils changer quelque chose à une loi en vertu 
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de laquelle seule iU gouvernent ! Hors de la consti- 
tution ils ne sont rien : sur quel terrain se place- 
raient-ils donc pour changer la constitution? De deux 
chose? Tune : ou leurs efforts sont impuissants contre 
la Charte qui continue à exister en dépit d^eux , et 
alors ils continuent à régner en son nom ; ou ils par- 
viennent à changer la Charte , et alors , la loi par 
laquelle ils existaient n^existant plus, ils ne sont plus 
rien eux-mêmes. En détruisant la Charte, ils se sont 
détruits. 

Cela est bien plus visible encore dans les lois de 
1830 que dans celles de 1814. En 1814 , le pouvoir 
royal se plaçait en quelque sorte en dehors et au- 
dessus de la constitution. Mais en 1830 il est , de son 
aveu, créé par elle, et n^est absolument rien sans elle. 

Ainsi donc une partie de notre constitution est 
immuable , parce qu^on Fa jointe à la destinée d^une 
famille; etPensemble de la constitution est également 
immuable , parce qu^on n^aperçoit point de moyens 
légaux de la changer. 

Tout ceci n^est point applicable à FAnglelerre. 
L^ Angleterre n^ayant point de constitution écrite , 
qui peut dire qu^on change sa constitution ? 



{M) PAGE 185. 

Les auteurs les plus estimés qui ont écrit sur la 
constitution anglaise établissent , comme à Tenvi , 
cette omnipotence du parlement. 

Delolme dit, chap. X , p. 76 : a It is a fundamen- 
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tal priocîple with Ihe englUhlawers, that parliament 
can do every thing ; except making a womaD a man 
or a man a woman. » 

Blakstone s^explique plus catégoriquement encore, 
sinon plus ënergiqaemenl que Delolme; voici en 
quels termes : 

a La puissance et la juridiction du parlement sont 
« si étendues et si absolues , suivant sir Edouard 
« Coke ( 4 Hist. 36 ) , soit sur les personnes , soit 
« sur les affaires , qu'aucunes limites ne pen- 
» vent lui être assignées... On peut, ajoute-il, dire 
n avec vérité de cette cour : Si antlquitatem tpectes, 
t est vetustissima ; si dignitatem , est honoratissîma ; 
» si juridictionem , est capaclssima. Son autorité sou- 
» veraîne et sans contrôle peut faire confirmer , 
» étendre , restreindre , abroger , révoquer , re- 
» nouveler et interpréter les lois sur les matières de 
» toutes dénominationé ecclésiastiques, temporelles, 
» civiles , militaires , maritimes , criminelles. GVst 
» au parlement que la constitution de ce rovaume a 
» confié ce pouvoir despotique et absolu , qui , dans 
» tout gouvernement, doit résider quelque part. Les 
« griefs , les remèdes à apporter , les déterminations 
» hors du cours ordinaire des lois , tout est atteint 
» par ce tribunal extraordinaire. Il peut régler ou 
» changer la succession au trône , comme il Fa fait 
y sous le règne de Henri VIII et de Guillaume III ; 
» il peut altérer la religion nationale établie , comme 
» il Vsl fait en diverses circonstances , sous le règne 
i> de Henri VIII et de ses enfants ; il peut changer et 
» créer de nouveau la constitution du royaume et des 
» parlements eux-mêmes, comme il Ta fait par Tacte 
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t d^union de PAngleterre et de PEcosse , et par di- 
» vers statuts pour les élections triennales et septen- 
» nales. En un mot , il peut faire tout ce qui n^est 
» pas itaturellement impossible. Aussi n^a-t-on pas 
» fait scrupule d^appeler son pouvoir , par unefigure 
» peut-être trop hardie , la toute-puissance du par- 
» lemént. » 



( N ) PAGE 204. 



11 n^y a pas de matière sur laquelle les constitu- 
tions américaines s^accordent mieuY que sur le juge- 
ment politique. 

Toutes les constitutions qui s^occupent de oet 
objet donnent à la chambre des représentants le droit 
eiclusif d^accuser ; excepté la seule constitution de 
la Caroline du Nord , qui accorde ce même droit aux 
grands jurés (article 23). 

Presque toutes les constitutions donnent au sénat, 
ou à rassemblée qui en tient la place , le droit ex- 
clusif de juger. 

Les seules peines que puissent prononcer les tri- 
bunaux politiques sont la destitution ou Tinter dic- 
tion des fonctions publiques à Tavenir. II n^y a que 
la constitution de Virginie ( p. 252 ) qui permette de 
prononcer toute espèce de peine. 

Les crimes qui peuvent donner lieu aux jugements 
politiques sont dans la constitution fédérale ( sec- 
tion 4, article 1 ), dans celle dUndiana ( art. 3, p. 23 

28. 
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et 24 ) , de New-York ( art. 5 ) , de Delawarre ( arti- 
cle5 ), la haute trahison , la corruption , et autres 
grands crimes ou délits ; 

Dans la constitution du Massachusetts ( chap. I , 
section 2 ) , de la Caroline du Nord ( article 23 ), et 
de Virginie ( p. 252 ) , la mauvaise conduil^e et la 
mauvaise administration ; 

Dans la constitution du New-Hampshire ( p. 105), 
la corruption , les manœuvres coupables et la mau- 
vaise administration ; 

Dans le Vermont ( chap. 2 , article 24 ) , la mau- 
vaise administration ; 

Dans la Caroline du Sud ( article 5 ) , le Eentucky 
( article 5) , le Tennessee ( article 4 ) , TOhio ( arti- 
cle 1 , paragraphes 23 , 24) la Louisiane ( article 5 ), 
le Mississipi ( article 5 ) , TAlabama ( article 6 ) , la 
Pensylvanie ( article 4 ) , les délits commis .dans les 
fonctions. 

Dans les États dlllinois , de Géorgie , du Maine 
et du Connecticut , on ne spécifie aucun crime. 
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